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Séance du Jeudi 26 Juin 1947, 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 


— Election des délégués du personnel dans 
les entreprises. — Discussion d’urgence 
d'une proposition de loi. 

MM. Meck, rapporteur; Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

Motion préjudicielle, déposée par M. Mus- 
meaux, tendant au renvoi de la proposition 
de loi devant le Conseil économique: MM. 
Musmeaux, Beugnièz, président de la com- 
mission; Pierre André. 


Demande. de scrutin, 


Explications de vote: MM. Moisan, Croïzat, 
ss Viatte, Pierre Montel, Jacques Bar- 
oux. 


Scrutin. — Pointage, 


3. — Demande de discussion d’urgence d’un 


projet de Joi. 


4. — Motion d'ordre. 


MM. Beugniez, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale; Ba- 
rangé, rapporteur général; le président, 

Suspension et reprise de la séance, 


5, — Election des délégués du personnel dans 


les entreprises. — Reprise de la discussion 
d'urgence d’une proposition de loi. 

Rejet, au scrutin vérifié, de la motion pré- 
Judicielle tendant au renvoi de la propo- 
sition de-lol devant le conseil économique. 

Sur l'urgence: MM. Musmeaux, Gazier. 

Discussion d’urgen:e ordonnée, 








Discussion générale: MM. Renard, Joseph 
Dumas, Boutavant, Montel, Moisan, Costes, 
Gabeïle, Gazier, Besset, Albert Rigal, Mus- 
meaux, Viatte. — Clôture. 

Sur question de M. le président relative 
au renvoi du débat à une prochaine séance: 
MM. Lecourt, le président de la commission, 
le rapporteur, Croizat, Musmeaux, Barangé, 
rapporteur général de Ja commission des 
finances, Giacobbi. 

Proposition de la commieston de poursui- 
vre le débat sans désemparer, — Scrutin. 
— Pointage, 

Suspension et reprise de la séance. 
nee br au scrutin vérifié de la proposl- 

on, 


Proposition tendant à faire vérifier si le 
quorum. êst atteint: MM. Mnsmeaux, le pré- 
sident, Croizat, Chambeiron. — Rejet, 

Passage à la discussion de l'articie unt- 
que. £ 

Article unique. 

Amendement de M. Morice tendant à faire 
précéder l’article unique de nouvelles dis- 
positions: M. Morice. — Retrait. 

Amendement de M. Gazier tendant à rem 
placer l’article unique: MM. Gazier, le rap- 
porteur. 

Demande de scrutin 

Explication de vote: M. Cro 

Scrutin. — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 


Rejet, au scrutin vérifié, de l’amende- 


ment de M. 
Nouvel 
Retrait, 


Gazier. 


amendement de M. Morice, 


*% (ii 





7, 


SEANCE 
Sur l’a Fagon, 





ir l’article unique: MM. Croizat, 
Maisan, Joseph Duanas I ] 


Scrutin 
OLA U LA 


rleur, Costes, 
— Pointage. 

tion de M. sident 
Herriot à l'Académie française, 
M. le président. 
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Edouard 


— Election des membres des comités d'en- 

treprise, — Adoption, après demande de 

d cu n d'u e, d'une proposition de 
1 

ui. 


M. Meck, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale: MM. Costes, 
— Clôture. 


Passage à la discussion de l'article unique. 


Gazier, 


Article unique. 


Amendement de M. Morice tendant à in- 


sérel | avant l'article uni- 
que. —R 

Adoption du premier alinéa de l’article 
et des deux premiers alinéas du texte modi 
ficatit 

Amend t de M. M tendant à rem- 
plac ne 4 \ du tex modifi- 
L tif L I 1ve]l L Q M 1ULL pu he 
trait 

Adiption du troirième alinéa du texte mo- 
dificatif ; 

Amendement de M. Delachenal tendant 4 
com r le troi<ième alinéa du texte mo 
dificatif: MM. Delachenal, Beugniez, f 
dent de’la c n 1. — Retrait. 

A »n d 4 à 7 du tex'e mod 
flcaul, 
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Amendement de M. 
compléter 18 huitième alinéa du texte modi- 
ficauif, — Retrait. 

adoption du hullième et des deux der- 
ners alinéas du texte modificatif. 

Serutin syr l’ensemble de l'article untf- 
que. — Pointage. 

3. — Crédits provisoires pour le 
4917. — Adoption, après discussion d'urgenCg 
d'un projet de loi. 

MM. Pineau, président de la commission; 
Claudius-Petit, Antier. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussion des articles. 
Art. 1er: M. le président de la commis- 
£fion, — Adoption de l’article modifié. 

Art. 2. — MM, Antier, Barangé, rapporteur 
général. — Adoption. 

Art. 3: adoption. 

we" 4. — MM. Antier, rapporteur général. 
— Adoplion. 

Art, 5: MM. André, le président de la com- 
mission, — Adoption 

Art. 6 à 10: adoption. 

Sur l’ensemble : MM. Palewski, le président 
do la commission, Claudius-Petit, Gavini, 
Delachenal - 

Adoption de l'ensemble du projet de li. 

®. — Election des délégués du personrrel dans 
les entreprises, — Proclamation du résultat 
d'un scrutin. 

Adoption, au scrutin vérifié, de l'article 
unique de la proposition de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 

30. — Election des membres des comités d’en- 
treprise. — Proclamation du résultat d’un 
scrutin. 

Adoption, au scrutin vérifié, de l'art'ele 
unique de la proposition de Ji. 

11. — Budget 
(dépenses civiles). 
d'un projet de loi. 

Intérieur. 

M. Truffaut, rapporteur. 

Discussion générale: MM. 


4 René Mayer, 
Dreyfus-Sechmidt, Livry-Level, 


Edouard De- 


preux, ministre de l’intérieur; Benchennouf, ! 


Charles Serre, Bentaïeb, Mezerna, Djemad. 
Passage à la discussion des chapitres. 
Chap, 100: adoption. 

Chap. 101. 
Amendement de M. Charles Serre tendant 


à réduire de 5 n 100 les crédits des cha- | 


pitres 144 à 1432: M. Charles Serre. 

Amendement de M. Gaillard tendant à ré- 
duire de 40 p. 100 l’ensemble des crédits 
ouverts au titre des elapitres du budget 
du ministère: M. Gaillard. 

MM. le président de la commission, Ben- 
chennonf, d’Astier de La Vigerie, président 
de la “ommission de l'intérieur; le rappor- 
teur, Dreyfus-Schmidt, Bétolaud, ke ministre 
de l'intérieur. 

Retrait des amendements. — Adoption du 
chapitre 101, 

Chap. 102 à 104: adoption. 

te 105: MM. le président de la commis- 
sion, le ministre de l'intérieur. — Adoption. 

Chap, 106 à 120: adoption. 

Chap. 121: MM. Fagon, Je président de la 
commission, le ministre de l'intérieur, le 
rapporteur. — Adoption du chapitre modifé. 

Chap. 122 à 307: adoption. 

Chap. 3072. 

Amendement de M. Fievez: MM, Dreyfus- 
Schmidt, le ministre de l'intérieur, le rap- 
porteur général. — Rejet. 

Adoptien du chapitre. 

Chap. 208. 

Amendement de M. Albert Petit: MM. Al- 
bert Petit, le rapporteur, Dreyfus-Schmidt. — 
Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 309. 

Amendement de M. Albert Petit: MM. Al- 
bert Petit, le rapporteur, Preyfus-Schmidt, 
Je ministre de l'intérieur, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 


mois de juillet | 


Delachenal tendant à : 


en — 
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Chap. 310, 
Amendement de M. Albert Petit: 
MM. Aïbert Petit, le rapporteur, le rap- 


porteur général, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 311, 

Amendement de Mme Sportisse : 
Mme Sportlisse. — Retrait. 

Demande de rétablissement du crédit 


fnitial formulée par M. le ministre de l’in- 
térieur: MM. Dreyfus-Schmidt, — Rejet. 

Adoption du chapitre avec le chiffre de la 
commission, 

Chap. 312. 

Amendement de M. Albert Petit: MM. Pe- 
tit, le président de la commission, le minis. 
tre de l'intérieur, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 313. 

Amendement de M. Albert Petit: MM. Al- 
bert Petit, le rapporteur, le ministre de 
l'intérieur, é’Astier de la Vigerie, président 
de la commission, de l’intérieur. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 11: adoption, 

Chap. 315: MM. le ministre de l’intérieur, 
le président de la commission. Dreyfus- 
Schmidt, le rapporteur. — Adoption du cha 
pitre modif. 

Chap. 316 et 317: adoption. 

Chap. 318, 

Amendement de M. Fievez: MM. Dreyfus- 
Schmidt, le rapporteur, le président de la 
commission, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 519 à 322: adoption, 

Chap. 32. 

Amendement de M. Fievez tendant à fon- 
dre en un seul les ehapitres 323, 328 el 
#9 et à réduire le crédit global: MM. Drey- 
fus-Schmidt, le rapporteur, le président de 
la commission. — Retrait, 

Adoption du chapitre 333. 

Chap. 22% ei 235: adoption. 

Chap. 326. 

Amendement de M. Aïbert Petit : MM. 
Dreyfus-Schmidt, le rapporteur, Je président 
de la commission. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 227. 2 

Amendement de M Gaillard: MM Gail- 
lard, le rapporteur, Je ministre de l'inté- 
rieur. — Rejet, 

Adoption du chapitre 327. 

Chap. 358. 

Amendement de M. Fievez et de M Gail- 
lard soumis à une discussion comimune : 
MM. Dreyfus-Schmidt, le rapporteur, Gail- 
lard — Adoption de l'amendement de 
M. Fievez. 

Adoption du chapitre modifié 

Chap. 329 

Amendement de M. Gaillard: le rappor. 
teur, le ministre de l’intérieur. — Adoption. 

Adoption du chapilre modifié. 

Chap. 400 et 4%: adoption. 

Chap. 402. 

Amendement de M. Albert Petit: MM. Al- 
bert Petit, le président de la commission. 
— Retrait. 

Sur le chapitre: MM. Fagon, le ministre 
de l'intérieur, le président de la commis- 
sion: adoption du chapitre modifié. F 

Chap. 500 et 502, 505: MM. le président de 
la commission, le rapporteur, le ministre de 
l'intérieur, Dreyfus- — Décision de 
réserver ces chapitres. 

Adoption du chapitre 501 et des. autres 
Chapitres du ministère. 


12. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


13. — Renvoi pour avis. 

14. — Décision du Conseil économique. 
45. — Règlement de l’ordre du jour. 

16. — Dépot de projets de loi. 





17. — Dépôt de propositions de ll. ” 
18. — Dépôt de propositions de récolition 
19. — Dépôt de rapports. 
20, — Dépét d'un avis. 
21, — Transmission d’un avis du Cen:,: de 
la République. 
PRESIDENCE DC M. FERNAND BOUXOM, 
vice-pris:cent, 
La séance est ouverte à neuf heure: et 


demie, 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de 


deuxième séance du mercredi 25 jui. 
été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


ER 


ELECTION DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi, = 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le débat sur la demande de discussion » 
d'urgence de la proposition de loi de « 


M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer le régime de la représen- 


tation proportionnelle dans l'élection des ! 


dékégués du personnel dans les entre- 
prises. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ma fait connaitre qu'elle ac- 
ceptait la discussion d'urgence des conelu- 


sions de son rapport n° 1507, distribué le M 


5 juin 1947. 
La parole est à M. Meck, rapporteur. 


M. Meck, rapporteur. Mesdames, mes 
sieurs, la création des comités d’etrepri- 
ses et l'institution généralisée des délé- 
gués du personnel constituent, dans no- 
tre structure économique et sociale, une 
réforme importante, qui doit aider à 
l'amélioration des rapports entre salariés 
et employeurs. 

Il va de soi qu'avant de poursuivre plus 
avant encore cette heureuse évolution, il 
convient de s'attacher à Ja réussite et à 
l'efficacité complète de ces deux instilu- 
tions. 

Or, l'ordonnance du 22 février 1945 mo- 
difiée par la loi dm 16 mai #%46 sur les 
comités d'entreprise, comme Ja Joi du 
16 avril 1946 sur les délégués du personnel 
révèlent dans leur application une itnper- 
fection sérieuse du point de vue le la 
représentation ouvrière syndicale. 

e régime en vigueur retient en effet 
pour l'élection de ces délégués le scrulin 
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majoritaire à trois tours. Or, ce scrutin 


est contraire aux tendances actuelles, qui 
sont en faveur d’une généralisation du 
de “$ de la représentation proportise 
nelle. 
C'est la solution qui a été adoptée tout 
récemment dans le domaine social, à pro- 
pes des électians aux conseils d’adminis- 
tration des caisses d'allocations familiales 
et de sécurité sociale. 

lci, encore, ce régime de la propor!'on- 
nelle nous semble meilleur. L'Assemhiee 
nationale constituante avait déjà discute 
de cette question au cours de sa séance 
du 9 avril 1946. Notre collègue, M. Gaixæl!e. 
avait, à cette occasion, défendu ua amci:- 
dement dont l’abjet était de modifier 
texte actuel en instituant le régime de à 
représentation proportionnelle. 
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Les arguments développés en faveur de 
cette thèse, loin de perdre leur valeur, ont 
acquis depuis lors uae force que vient de 
justitier l'important scrutin du 24 avril 
dernier. Le suffrage universel y a con- 
firmé l'existence réelle du pluralisme syn- 
dical dans notre pays. En effet, 125 é'ec- 
tions à la sécurité sociale ont donné à la 
C. G. I. 59 p. 100 des voix recueillies, à 
da C. F. T. C., 26 p. 100; 15 p. 100 des voix 
sont allées à des listes iodépendantes. 

Ce résuitat confirme le caractère repré- 
gentatif de l’organisation de la C, G. T.; 
il confirme qu’il y à dans le monde du tra- 
wail de notre pays des minorités syndi- 
cales et des minorités indépendantes qui 
oot droit à une représentation. 

_ C'est un fait évident qu'il faut, en toute 
objectivité reconnaitre. 

Ce referendum social a définitivement 
consacré l'importance des deux centra'es 
ouvrières et il serait contraire aux intérêts 
du monde du travail de transgresser so 
choix et son jugement. 

Notre pouvoir législatif, qui n’est autre 
que l'expression de la communauté na- 
tiona!e, se doit donc de respecter dans nos 
institutions cette loi populaire et de per- 
mettre, par conséquent, à la minorité Je 
droit de représentation, eurtout, dirons- 
nous, quand ces minorités groupent les 
deux coquièmes de la tota'ité des suffra- 
ges. 

Le: eux proposilions de loi soumises à 
nos délibérations avant pour objet l’ins- 
tauration du régime de la répartition pro- 
portisnnellg dans l'élection des membres 
des comitéS d'entreprises, d’abord, et des 
déégnés du perscemnel ensuite, visent à v 
introduire le maximum d'équité par une 
représentation aussi exacte que nossible 
des salariés, du point de vue à la fais des 
différents échelons qu'ils occupent dans la 
hiérarchie professionnelle et des aspects 
variés de la pensée sociale qu'ils reflètent. 

L'importance de plus en plus grande que 
revêt Ja participation des travailleurs à 
Ja marche de l’entreprise et à celle des 
œuvres sociales implique, pour que J'ac- 
tion des comités d'entreprise soit vraiment 
efficiente, réalisée dans l'intérêt de l’en- 
treprise et pour le mieux-être de tous, 
que ceux qui sont appelés à y siéger repré- 
£entent vraiment l’ensemble de la caté 
gorie de travailleurs au nom de laquelle 
ils parlent. 

Ie p'incige de la représentation propor- 
tionnelle présente un caractère d'équité 
indénable, donnant à chacun ce À quoi 
il a droit, tout ce à quoi i! a dreit et rien 
que ce à qu'i ji! à droit. 

Si l’on veut réaliser sur Je plan écono- 
mique et social un véritable régime démo- 
cratique, il importe de transposer et d'ap- 
pliquer ce principe dans les scrutins pro- 
essionnels, 

La représentation proportionnelle est 
également le plus sûr garant de la liberté 
syndicale, inscrite dans la Constitution et 
à laquelle personne, semble-t-il, ne veut 
porter atteinte. 

Cette liberté serait, en effet, bien illu- 
soire si les travailleurs, qui ont donné 
librement leur adhésion à une organisa- 
tion minoritaire, si importante soit-elle, 
voyaient une organisation majoritaire de 
quelques unités, parfois, recueilir la tota- 
Lté de la représentation et n'avaient même 
plus la possibilité de faire entendre leurs 
voix, de soumettre leurs suggestions ou 
leurs avis dans des organismes de l’entre- 
prise créés pour tous et dont le fonction- 
nement doit s'inspirer non de l'intérêt 
d'une fraction des travailleurs, mais de 
l'intérêt général de tous les salariés. 

Certains objectent qu’un tel mode d’élec- 
tion affaiblirait la représentation ouvrière 
par la désignation de délégués de plusieurs 
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tendances. D'autres prétendent que l'élec- 
tion à la représentation proportionnelle 
serait une source de division et de lutte 
au sein de l’entreprise. 

Ces arguments sont loin d'être péremp- 
toires, lis peuvent même aboutir à des 
conceptions dangereuses. Pense-t-on que le 
système majoritaire, qui donne tout au 
plus grand nombre et rien à la minorité, 
en réduisant au silence cette minorité, ce 
qui est injuste, détruit pour autant cette 
minorité ? Croit-on qu'après un tel scru- 
tin Ja division ne demeure pas plus 
grande et le fossé plus profond ? Ou alors, 
si l’on veut pallier cela, il est un remède 
qu'ont adopté les états totalitaires: sup- 
primer les minorités. C'est ce qu'en rc- 
gime démocratique on ne peut concevoir, 
pas plus sur le terrain social et syndical 
que sur le terrain politique. 

Sans doute, il y a le système des en- 
tentes entre les centrales Syndicales pour 
la présentation. de listes communes. Un 
tel acecœd était intervenu le 4 décembre 
1945 pour ia première désignation des 
membres des comités d'entreprises, entre 
Ja C. G. T. et !a C. KR. T. C. Cet accord, en 
fait, n'a jamais fonctionné, sauf dans quel- 
ques cas ‘très rares. + | 

La représentation proportionnelle, loin 
d'empêcher, le cas échéant, la conclusion 
de telles ententes, ne peut que les favori- 
sec et. à défaut, grâce à cette juste repré- 
sentation, aucun élément de division et 
d'hostilité ne risque de demeurer 
l’entreprise. 

Un autre élément de cette procédure est 
d'associer tous les salariés de toutes iles 
tendances à la vie économique et sor:ale 
de l’entrenrise et à la défense des in!érêts 
des travailleurs. 

En résumé, nous défendons la représen- 
tation proportionnelle parce qu'elle est in- 
dispensabie à l'instauration d'une vérita- 
ble démocralie économique et saciale; 
parce que, sans elle, il ne peut y avoir 
de liberté syndicale complète et réelle; 
parce que, tinalement, grâce à elle, la dé- 
fense de tous les travailleurs est assurée 
et leur représentation est etfective à tous 
les stades de la vie économique et sociale. 

Enfin, au point de vue du fonctionne- 
ment, la représentation proportionnelle 
économise le troisième tour de scrutin qui 
pouvait être nécessaire dans certains cas. 

En terminant, je tiens à souligner que, 
particulièrement en ce qui concerne les 
conseils d'entreprises, l’impérieuse néces- 
sité d'instaurer un régime électoral équi- 
tabie se fait sentir. 

En effet, les attributions du comité, tant 
pour ce qui regarde le contrôle de l’acti- 
vité de l’entreprise que sa participation à 
la gestion des œuvres sociales, sont im- 
portantes et le deviennent de plus en plus. 

U y à grand intérèt à représenter au sein 
du comité toutes les tendances et à rendre 
ainsi possible la prise en considération de 
toutes les initiatives. 

C'est pourquoi, nous conformant stricte- 
ment à la volonté populaire, et dans le 
souci que ies élections sociales permettent 
aux délégués des salariés de remplir les 
tâches que l’on attend d'eux, avec le maxi- 
mum d'efficacité, nous vous prions d’adop- 
ter Jes deux propositions de loi telles 
qu’elles sont rapportées au nom de la ma- 
jorité de la commission. 

S'il est vrai que ces conclusions n'ont 
été adoptées que par 16 voix contre 13, il 
ne faut pas non plus oublier que ce n’est 
qu’à une majorité relativement faible que 
fût acquis le 15 avril 1946 le régime élec- 
toral actuel. 

Je vous prie donc, mesdames, messieurs, 
d'adopter nos conclusions. 

Vous rendrez ainsi possible l’épanouis- 
sement de toutes les forcés saines du mou- 


dans 





vement syndical au service du progeès s0- 
cial de la masse des travailleurs. (Applau- 
dissements au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mnl- 
nistre du travail. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Mesdames, mes- 
sieurs, le 3 juin dernier, le débat sur 
l'élection des délégués du personnel dans 


les entreprises était déja venu devant 
l'Assemblée, 
Le Gouvernement avait demandé ce 


jour-là le renvoi, afin de pouvoir consul- 
ter les organisations syndicales ouvrières 
directement intéressées par la question. 

J'ai réuni, pour lui demander son avis 
sur ces problèmes, la commission supé- 
rieure des comités d'entreprise. Confédéra- 
tion générale du travail et confédération 
française des travailleurs chrétiens v sont 
apparues en complet désaccord. 

Je possède ici le procès-verbal de cette 
rgnion et les lettres de confirmation que 
m ont adressées ces deux organisations. 

La conclusion de la Confédération fran- 
caise des travailleurs chrétiens est la sui- 


vante: elle se prononce pour la représen- 
{ation proportionnelle dans les diverses 
élections professionnelles, parcs que, 


dit-elle « ce mode de scrutin est plus 
conforme à l'équité, parce qu'il apporte 
une représentalion plus exacte des salariés 
dans les divers conseils de comités au sein 
desquels ils siègent, parce qu'aucune 
objection technique sérieuse ne peut en- 
traver ce mode d'expression des suffra- 
ges », 

La Confédération générale du travail, au 
contraire, conclut en déclarant que le 
scrutin proportionnel aurait pour résultat 
d'empêcher la représentation des secteurs 
vitaux de l’entreprise, sous le prétexte 
qu'ils occapent des effectifs moins impor- 
tants, que le scrutin proportionnel est un 
facteur de lutte au sein du comité d’entre- 
prise, que par pure propagande Syndicale 
les membres du comité peuvent être arme- 
nés à faire des demandes exagérées, 
source de discorde pouvant dégénérer en 
conflits sociaux, et elle déclare ne pouvoir 
donner son agrément à la proposition de 
loi de M. Meck. 

J'avais également, le 3 juin, déclaré à 
l’Assemblée, afin qu'elle ne soit pas mise 
devant un fait accompli, que les élections 
aux comités d'entreprise et celles des dé- 
légués du personnel seraient retardées au 
moins pour ce qui concerne les grandes 
entreprises et les grosses agglomérations 


ouvrières, et mes déclarations avaient 
recu l’assentiment unanime de l'Assem- 
blée. 


J'ai envoyé une circulaire aux inspec- 
teurs Gu travail dans ce sens, afin de tenir 
la parole que j'avais donnée, Toutefois, 
je dois dire que, dans un certain nombre 
d'entreprises, par exemple aux usines Re- 
nault, les représentants de fa confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens, 
de la confédération générale des cadres et 
de la confédération générale du travail 
étant d'accord pour ne pas reculer la date 
des élections. Je ne pouvais pas être plus 
royaliste que le roi, et j'ai laissé procéder 
aux élections. 

Voilà ce que je dévais dire à l'Assem- 
blée pour lui rendre compte en quelque 
sorte de mon mandat et de l'exécution des 
engagements que j'avais pris devant elle. 

Aujourd’hui, l’Assemblée est sotveraine. 
Le Gouvernement se tiendra volontaire 
ment à l’écart de la discussion pour un 
certain nombre de raisons que je ne vous 
célerai pas, qui sont de caractère politique 
et de caractère technique, 
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De caractère poitique, parce que Îles 
deux principaux pailis du Gouvernement 
né sont pas d'accord, parce que le parti 
gocialiste à cru tout naturellement devoir 
adopter la position prise par la confédé- 
ration générale du travail, tandis que les 
représentants du mouvement républicain 
populaire, tout natareilerment aussi, pre- 
haient la position de ja confédération fran- 
caise des travailleurs chrrétrens. 


Vous comprendrez done que le Gouver- 
nement, s'abrilant derrière le carartère 
purement technique du débat, n'y part- 
ope pris. 

M. de président. M. Vu-meaux depose 
une motion préjudicielle tendant au renvoi 
devant le Conserl économique. 

La parïle est à M. Mustmeaux. 

M. Musmeaux, Me:daimes, messieurs 


l’article 25 de là Constitution votée par 
nous et acceptée par le peupie à institné 
un Conseil économique qui examine pour 
avis les projets et propositions de lois-de 
sa compétenve. Ces projets lui sont soumis 
par l'Assemblée nationale avant qu'elle 
n'en délibere. 

L'article tr de Ja loi du 27 octobre 1946, 
relative à la composition et au fonchenne- 
nent du Conseii Ceonomique, dispose que 
le Conseil économique est compétent pour 
examiner les projets et propositions de 
lois de caractère économique et social. 

Les deux projets soumis aujourd'hui à 
notre examen entrent done dans le cadre 
de la compétence du Conseil économique, 
et l'Assemblée peut demander qu'il les 
examine, d'autant plus que le Conseil éco- 
nomique a dans son sein des représen- 
tants des organisations les plus représenta- 
tives des auvriers, des emplavés, des fenc- 
tionnaires, des techniciens, des ingénieurs 
et des cadres, des représentants des entre- 
prises nationalisées et privées, des repré- 
sentants de l'artisanat, du commerce, de 
l'agrieuiture et de toutes les activités de 
la nation. 

M. le ministre du travail vient de dé- 
clarer qu'it à consulté la €. G@. T., la C.F,. 
TT. C. et la commission supérieure des €o- 
mités d'entreprises, 

Il a bien fait, mais je considère que beau- 
coup d'organisations n'ont pas été consul- 
iées 7, en demandant l'avis du Conseil 
éconorique, FAssemblée aura celui de 
toutes les organisations. I est, an eurplus, 
para - qu'an sein du Conseil économique 
es organisations intéressées arrivent à se 
inettre d'accord, Leur avis sur ces deux 
propositions, em tout cas, permettra de 
mieux éclairer les débats de l’Assemblée, 
D'autre part, ce sont toutes ces organisa- 
tions cui sont appelées à faire entrer dans 
la vie et appliquer les lois que nous avons 
à examiner aujourd'hui. 

Je suis sûr que les partisans du Conseil 


économique, quand ils en ont proposé la } 


création, désiraient s'entourer de toutes 
garanties en faisant appel à l'expérience 
de ceux qui auront à appliquer les lois. 
Je crois que, dans le cas qui nous oceupe, 
l'Assemblée serait sage de renvoyer ces 
deux projets à son examen. 

Je sais qu'on va nous chjecter que l'ur- 
gence a été déclarée par l'Assemblée na- 
tionale. Le législateur à prévu le eas, puis- 
que l'article 2 de la lei 27 octobre 1946 
stipule : « Si l'urgence à été déclarée par 
l'Assemblée nationale, le délai est ramené 
à deux jours ». 


Ma proposition ne peut done pas retarder 
Je vote du projet, puisque le Conseil de 
la République ne pourra s'en saisir que 
mardi, et que l'avis du Conseil écona- 
mique pourra nous être donné dès lundi, 

Je demande donc à l'Assemblée de bien 


projets an Conseil économique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je pr'cise, monsieur Mus- 
meaux, que l'urgence à été demandée. 
mais que l’Assemblée n'a pas encore <ta- 
tué sur celte demande. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. Pierre André. J'avais demandé la pa- 
role, monsieur le président. 


M. le président, La commission à toujour 
droit de parole, monsieur Pierre André. 

M. Beugniez, président de la commission. 
Mes chers collegucs, la commission du tra- 
vail s'est déjà saisie de la demande de 
M. Musmeaux tendant au renvoi devant le 
Conseil économique. 

La commission s'est partagée et à re- 
poussé, par 17 voix contre 17, cette de- 
lande. 

Mais je voudrais, toût de méme, pré- 
senter quelques observations. 

Si l'Assemblée nationale doit renvoyer 
devant le Conseil économique des propo- 
sions de Joi à caractere strictement 
technique, comme celles qui ont trait à 
des opérations clccliorales professionnelles, 
il est cerlain que Je Conseil économique 
va se saisir de centaines et de centaines 
de propositions. 

M. Musmeaux a rappelé très justement 
que celte Assemblée devait se saisir de 
projets d'ordre social et économique. Or, 
| je ne pense pas que les propositions qui 
nous sont soumises ce matin et qui ont 
irait à la procédure des éle-tions prafes- 
sionnelles, revétent ce caractère. 

Je voudrais maintenant souligner une 
contradiction. 

M. le ministre du travail vient de nous 
dire qu'il a consulté la commission supé- 
rieure des comités d'entreprises, 

Elle comprend des membres du conseil 
netional du patronat français et des deux 
centrales ouvrières; elle n’est pas souve- 
rain£, mais à donné un avis motivé. 

Le Conseil économique, qui reflète égale- 
Lkinent ces différentes tendances. ne pourra 
qu'entériner les décisions prises par la 
comraission supérieure des comités d’en- 
treprises. 

Il me semble done anormal de renvoyer 
cette question devant le Conseil économi- 
que. Celle procédure n'aurait d'autre effet 
que de nous faire perdre du temps. 

En conséquence, fa commission du tra- 
vail maintient sa décision de jeudi der- 
nier, qui tend à ne pas renvoyer la pro- 
position de Joi devant le Conseil écono- 
 mique. 

É : le président. La parole est à M. Pierre 
André. 


M. Musmeaux. Monsieur le président, 
j'avais demandé ja parole. 


M. le président. Monsieur Musmeaux, 
M. Pierre André était inscrit avant que 

M. le président de la commission me prit 
la parole. M. le président de la eommis- 
sion ayant droit à la parole à tout mo- 

ment, je la lui ai donnée avant M. Pierre 
4 André. 

C'est maintenant au tour de M. Pierre 
André de s'exprimer. Je vous domnerai la 
parole ensuite. 

Monsieur Pierre André, vous avez la 
parole. 


M. Pierre André. J'avais demandé ja pa- 


M. le président de la commission à exprimé 
l'essentiel de ce j'avais l'intention de dire. 
d'estime qu'il ne s’agit pas d’une tion 
de caractère économique eu social, mais 
d'une question électorale, 





vouloir accepter le renvoi de ces deux ! 


role pour répondre à M. Musmeaux. Mais | 


L 4 


Rs. D 





| acceptons l'application intégrale, 


discussion d'urgence est demandé 


Je m'étonne du soaci que l'en Bawilestg 
ici de renvoyer à toutes les "personnes 
compétentes question que nous d'3eu« 
tons aujourd'hui. Est-ce qu'on demande 
l'avis du contribuable lorsqu'on vote deg 
:mpôts supplémentaires ? 

De toute facon, le Conseil national éco- 
nomique donnerait um avis qui ne pe-erait 
pas plus sur la décision de l’Assemblée 


que n'a pesé, hier, l'avis donné par la 


vant le Conseil économique. 

C'est pourquoi je demande qu’on 4hord4 
la discussion d'nrgemce, sans renvoi de- 
vant le conseil éconoinique. 


M. le présiden:. La parole est à M. Mus+ 
meaux, 


M. Musmieaux. Je maïntiens ma proposi- 
lion et je demande le serutin. 


M. le président. La parole est à M. Moi 
san pour expliquer sen vole. 


M. Moisan. Le groupe du mouvement ré- 
publicain populaire n'est pas surpmrs de 
voir reprendre en séance publique }1 mos 
tion préjudicielle défendue par notre eok 
lègue 1. Musmeaux. 

Je m'apercois que le groupe cemmu- 
niste à quelque peu changé d’epinion ; lui 
qui tenait tellement à l'assemblée unique 
et souveraine, le voici tout à coup parti- 
san, non seulement du bicaméralisme, 
mais du tricaméralisme, voire du quadrica- 
méralisme. (Rires et appiaudissemer!s aw 
centre.) 

I faut dire les choses telles qu'elles 
sont: dans cette Assemblée, les pesitions 
sont prises. et cette motion préjudicielle 
n'est rien d'autre qu'un moyen diktoire, 
à l'heure où des élections aux comités 
d'entreprises ont déjà eu lieu et où d’au« 
tres sont en cours. 

C'est pourquoi le groupe da mouvement 
républicain populaire votera contre l1 mo- 
tion préjudicielle, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parue est à M. Croi- 
zat. 


M. Croizat. Je veux sinp'ememt priciser 
la position du groupe communiste, en ré6- 


: nonse à l'observation de notre collègue, 


M. Moisan. 

Le groupe communiste n'a pas modifié 
sa position fondamentab:e. Il reste fidèle à 
celle-ci, Mais nous sommes en pr'‘ence 
d’une Constitution qui a £!é votée e1 rati- 
fiée. Nous avons voté cette Constitutica et, 
en républicains que nous sonumes, nous en 
(Erela- 
mafions au centre. — Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 


M. Hamon s'adressant au centre). Vous 
avez demandé l'institution du Conseil éco- 
nomique et vous ne vouiez pas de ses 


avis! 


M. le président. Veuillez ne pas in- 
terrompre, monsieur Hamon, 


M. Croizat. J'entends simplement cxpli- 
quer motre vote sur la proposition de ren- 


: voi seumise à FAssemb'ée, 


En réalité, la proposition de loi dont la 
e ‘pose 
une question de fond. Elle. vise à une mo- 
dification complète d’un système qui à 
force de loi depuis de très nombreuses 
années dans les industries, s'agissant de 
l'élection des délégués du personnel. 

Nous connaissons la situation pré-ente 
et il y a suffisamment de causes de mécen- 
tentement dans notre gays sans qu’il soit 
nécessaire d'en ajouter d’autres par des 
décisions que je considère comme ab<olu- 
su inopportunes. (Interruplions au cen- 
re. 
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_ Hi est exact qu'à la commission du tra- 
vail j'ai été l'auteur de cette proposition 
Wwisant à consulter le conseil économique ; 
mais. an préalable, j'avais indiqué qu'en 

son de l'importance de la question et 
surtout des conséquences possibles à l'in- 
Méric er des usines il y avait intérêt à ce 

ne la commission du travail puisse, pour 
ge faire un jugement précis et vraiment 
complet, procéder à l'audition des repré- 
sentiuts des grandes centrales ouvrières et 

atruuales. 61 

On n'a pas retenu ma proposition. 

C'e-t ensuite que, considérant que nous 
somnes tributaires du Conseil économique, 
qui rassemble les représentants d'un cer- 
fain :-oabre de groupements de caractère 
économique et ceux des organisations ou- 
wrières, J'ai suggéré une seconde proposi- 
tion eu vue de soumettre au Conseil éce- 
momique la proposilion de modification 
de là loi relative ÿ l'élection des délégués 

u personnel dans les entreprises, 

Je fais remarquer à M. le président de 
Ja cornmmission qu'après le débat qui s'est 

netitué au sein de la commission, n'est 

fnter  enue, en fait, aucune décision, puis- 

“+ i7 voix se sont prononcées pour et 
voix contre. 


M. le président de la commission. C'est 
te qe j'ai dit. 
M. Croizat, Ce vote démontre un souci 
e! de s'informer sur les incidences et 
s conséquences possibles de cette modi- 
Bcation de la loi. 
Je ‘déclare que cette proposition de loi 
pou: ve dans les milieux ouvriers une forte 
émotion. ({nterruplions au centre.) 


Mn Francine Lefebvre. Elle à ét£ pro- 
poqu:e. 

M. Croizat. L'institution des délégués du 
personnel date de 1936 et, à ma con- 
naissance, aucun groupe d'euvriers dans 

; usines n’a protesté contre le système 

ectwral. Tout a fonctionné normalement. 

On ne peut comparer des choses qui 
ne <ont pas co les. Nous ne pou- 
vons comparer des élections de carac- 
tère professionnel à des élections de ca- 
ractére politique. 

Nous aurons peut-être l’occasion, d'ici 
quelques jours, d'ouvrir un débat de fond 
sur cette question que je considère comme 
essentielle. Mais j'estime que l’on ne peut 
ümproviser en cette matière. 

J'insiste donc pour que le Conseil éco- 

mique soit consulté et je demande à 
"Assemblée de voter la motion préjudi- 

elle, soutenue par le | pau 0 communiste, 

Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Gazier, Comme à la commission du 
travail, le groupe socialiste votera le ren- 
À. la proposition de loi au Conseil 

omique. 

Cet qe ar a une compétence écono- 
pe sociale et, selon les termes de læ 

constitutive, il comprend les mêmes re- 

‘sentants , la commission supérieure 

comités d'entreprise, il est donc com- 
posé de tants d'organismes déjà 
vonsiltés par le ministre du travail. 

Mäis, en outre, il compte des éléments 
supplémentaires qui ont déjà joué dans 

erlaines occasions un rôle de conciliation 

de : t et qui ont permis au 
re mp i de —— des avis 
nous nous msg 04 ment inspi- 
rés dans notre travail législatif. 

Mais nous ne voudrions pas que cette 
proposition puisse être considérée comme 
une 1nanœuvre dilatoire. 

Hi est exact que le M. R. P. a très 


il évait demandé l'urgence, afin de parmet- 
tre à M. le muirustre Qu travail de procéder 
à un certain aombre de consultations et 
nous sommes tout à fait d'accord pour en- 
visager ensemble les procédures, sait ofii- 
cieuses, sait légales, qui | edge + le 
recueil l'avis demandé dans un délai de 
quelques jours. 

Ceci étant, pour quelles raisons se pri- 
verait-on de l'avis d'un organisme qi A 
déjà fourni un travail utile et à qui la 
Constitution a assigné le rôle que, préci- 
sément, nous voulons lui faire jouer ? 

Je crois vraiment qu'il n'y à aucume rai- 
son, Si la question du délai est préalable- 
ment anehée, de repousser la proposi- 
tion faite par notre collégue M. Musmeaux, 
(Applaudissements à gauche et l'extrême 
gauche. 


M, le president, La parole est à M. Viatte 


M. Viatte. T y 4 dans l'argumentation 
qu'a développée M. Croizat un point que je 
ue peux laisser passer sans protester. 

M. Croizat à déclaré qu'il y a dans la 
ciasse ouvriere assez de causes de mécon- 
tentement pour qu'on n'en ajoute pas en- 
core, 

J'en tonviens, lmais nous sommes en 
République et de même que nous nons 
sommes élevés, lundi dernire, contre la 
La us exercée eur l’Assemblée pour 
‘obliger à prendre <ertaines décisions, 
nous ne pouvons accepler cet argument, 
qui d'ailleurs est discutable. 

En eflet, je n'apprendrai rien à M. Croi- 
zat en lui disant que Les deux propositions 
de doi dont il est question, si elles éma- 
nent du groupe du mouvement républicain 
populaire, elles ont été déposées, non pas 
à la demande de je me sais quelle organisa. 
tion mystérieuse et antiouvrière, mais sur 
l'intervention d'une partie — respectable, 


mande aussi à être représentée au sein 
comités d'entreprises et à avoir ses 4 
gués du personnel, 

Ces minoritaires n'auraient-ils pas le 
droit de manifester leur mécontentement ? 
Faudrait-il ne tenir compte que des avis 
et du mécontentement d'une certaine ma- 
jorité, peut-être abusive, d'ailleurs, de 1 
classe ouvrière ? (Protestations à l'ex- 
trême gauche. 
centre.) 

Eh bien! non. Si vraiment nous défen- 
dons aujourd'hui 1e: droits d'une minorité, 
nous avons aussi le droit de souligner que 
cette minorité n’est pas négligeable; nous 
avons aussi le droit d'apprécier le mécon- 
tentement des uns et des autres, 

Lorsqu'il n’y à pas d'autre argument 
pour nous dérider à choïsir, nons nous 
rangeons au seul qui puisse nfluer eur 
nos décisions, c’est celui de la justice. 

C'est parce que la cause qui vous est 
soumise pose une question de justice sa- 
ciale que nous demandons instamment à 
l'Assemblée de me pas tenir compte des 
arguments de M. Croizat et de voter <ontre 
la motion préjudicielle. {Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
Montel, E 


M. Pierre Montel, Mes cher: colères, 
nous considérons, au groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, que l'une des 
Causes principales du désordre actuel est 
l’ingérence de la polilique dans les 5yn- 
dicats professionnels. Or, cette ingérence 
se trouverait encore très largement aggra- 
vée si l'on considérait que scul un parti 
politique peut ia pratiquer sans aucune 
compensation. 

Par ailleurs, où à dit tout à l'heure: 


los 
118. 





Molontiers accepté la remise du débat dont 














je pense — de la classe ouvrière qui de- | 


— Applaudissements au 


} get ordinaire 


M. Croizat. C'e>t le fond de la queston; 
c'est ce qui donne tonte sa portée à notre 
propos to 


M. Pierre Montel. \utani que je Ie soi- 
vienne. lorsqu'il s'est agi d'établir une Joi 
éle )I | t 11 } [S ou tie 
partisans — \“t : Il ileut ë \UVe 
ie] rep "a ponul le- 
\ i Hi WU i IL) 1 > 
ton pronoriio 

J s pas } | gourd br in 
voudra t npi 4 1 p! O4 } 11 AT à t 
pas le mème caractere de repubcanismne. 
Dans ces conditions, nous voterons conire 
le renvoi au Conseil économtan \pplau- 
dissements à droite 

M. le président, LA pi t à M. Jac- 


que Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdulue:, 4105 
' et noi vuterons avec des 
groupes du republivain popu- 
laire et du parti ri pub! ain de la liberté, 
contre le renvoi au Conseil économique. 
l'est certain que le Conseil économique 
est-compétent pour donner son avis non 
seulement sur Îcs questions éconotmiques, 
mais également sur les questions sociales, 

Un article qui aurait pu êlre 1nyoqué 
prévoit en effet l'arbitrage du Consen éco- 
nomique dans les contlits sociaux, 

Mais il ne s’agit pas tant ici d'une ques- 
tion d'ordre social que d'un principe d'or- 
dre juridique, celui de la représentation 
proportionnelle dans un mouvement ou- 


sieurs, Hies Afiis 


IOUS en 81 


vrier où n'existe pas l'unité syndicale. 
L'Assemblée nationale est, en la matière, 
souveraine. C'est elle, et elle seule, qui 
doit se prononce] ir ces principes de 
droit, 
Par conséquent, nous voterons, mes 


et moi, contre le renvoi au Conseil 
1pplaudissements à droite.) 


M. le président, J2 mets aux voix 14 
mrot101 préqud cielle de M Mustnraux, 
tendant au renvoi-de Ïa proposition de loi 
devant le Conseil économique. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groups 

Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont rrcueill — MM. les 
secrétaires en {ont le dépouillement. 


amnls 
éc 1 mique. 


ra L n L 
mmunInae, 


vcrétaires 


faire le 


M. le président, MM. les 
lu'informent qu'il y à dieu de 
pointage des votes. 

ll va être procédé À cette opération. 

Le résullat en sera pro lamé uitérieures 


ment. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de. 
manude la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du bud- 
(services civis et dépenses 
militaires), du budget extraordinaire (dé- 
penses militaires) et des budgets annexes 
pour le mois de juiilet 1947. 

Conformément aux dispositions du ?° 
alinéa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communii- 
cation à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil do 
a Répuhiique, 

L'Assemblée ne sera ippéiée à 6e pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
bon d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à 





L nous sommes des républicains, 


Se TéUnIr anss st : . » de «e pnronomcer 
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sur l'opportunité de la discussion d'ur- 


gente ainsi que eur Je fond même du 
projet de loi. 
(La demande de discussion d'urgence 


est affichée à dix heures vingt-cinq mi- 
nules.) " 


Een 
MOTION D'ORDRE 


M, Bcugniez, président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
Monsieur le président, nous avons été sai- 
sis de quelques amendements sur la pro- 
position de loi de M. Moch en cours de 


séance; je vous demande donc de bien 
vouoir inviter la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale à se réunir immié- 
diatement. 


M. le président, À la demande de son 
présideut, y'invite la commission du tra- 


Vail et de la sécufité sociale à se réunir 
immédiatement. 
Je propose à l'Assemblée de suspendre 


la séance juequ'à onze heures. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Je demande !a paro!c. 

M. le président. La paroe est à M. Je 


rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je demande 
À l'Assemblée de ne pas suspendre la 
séance et de procéder à l'examen du bud- 
get de l’économie nationale. (Mouvements 
divers.) 

L'Assemblée désire-t-eile hâter la - dis- 
cussion du budget ou la voir reporter au 
mois de septembre ? Toute la question est 
L. 

M. le président. Vous avez raison, mon- 
sieur je rapporteur général. Mais le Gou- 
vernement n'est pas représenté. 

M. le rapporteur général. ]l serait facile 
de prévenir le Gouvernement de la déci- 
sion de l'Assemblée, 

M. Gilles Gozard. M. le ministre de l’éco- 
nomnie nationale était disposé à se présen- 
ter ce matin devant l’Assemblée, 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. En tout état 
de cause ,nous reprendrjons nos travaux 
à onze heures ? 


M. le président, Il est entendu que l’As- 
semblée reprendra le débat relatif à la 


proposition de lai de M. Meck à onze 
beurex. 
M. le rapporteur général demande à 


l'Assemblée de procéder à l'examen du 
budget jusqu'à onze heures. 

Je consuite l'Assemblée sur celte pro- 
position, 

(L'Assemblée, consultée, 
celle proposition.) 

M. le président, En 
séance est suspendue. 

(La séance, suspendue, à dix heures et 
demie, est reprise à onze heures dix minu- 
tes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


n'adople pas 


conséquence, ja 


ss Us 
ELECTION DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. lo président, Nous reprenons le dé- 
bat sur la demande de discussion d'ur- 
gence de Ja proposition de loi de M. Meck 
télalive à Pélecnon des délégués du per- 
éonue, dus 465 entreprises, 





Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la motion 
préjudicielle tendant au renvoi de la pro- 
position de loi au Conseil économique : 
572 


_ 


287 


Nombre des votants....,..... 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption..... 276 
Contre ...f..sersess 290 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Il n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ? 


M. Musmeaux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Musmeaux. Puisque notre proposition 
de renvoi au Conseil économique n'a pas 
été adoptée, nous voterons contre Ja dis- 
cussion d'urgence, pour avoir le temps de 
procéder à l’étude que l'Assemblée n’a pas 
voulu faire entreprendre par le Conseil 
économique. 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
710r, 


M, Gazier. Nous avons, sur le fond, une 
position qui nous fera rejeter le principe 
inême qui nous est proposé. 

Mais nous ne voulons pas que le débat 
s'engage sur des questions de procédure, 

La consullalion du Conseil économique 
nous paraissait nécessaire, L'Assemblée ne 
nous à pas suivis, nous sommes prêts 
maintenant à aborder le fond même du 
débat. Les délais qui avaient été deman- 
dés et acceptés d’un accom unanime, 
expirent aujourd'hui, 

C'est pourquoi nous volerons la discus- 
sion d'urgence, afin de ne pas retarder un 
débat qui doit porter sur la question de 
principe et non sur des points de pro- 
cédure secondaires. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Asserhblée sur la discus- 
sion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la discussion d'urgence.) 


M. lg président. La discussion d'urgence 
est ordonnée. - 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Renard. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Renard. Mesdames, messieurs. la dis- 
cussion qui s'ouvre aujourd'hui n'est pas 
nouvelle. 

Déjà, lors du vote de la loi du 16 avril 
1946, nos collègues du M. R. P. étaient 
intervenus pour demander l'institution de 
Ja représentation proportionnelle dans 
l'élection des délégués du personnel. 

Celle position de nos collègues découle 
de leur théorie du pluralisme syndical. Ils 
considèrent que la multiplicité des organi- 
sations syndicales est la forme la plus 
développée de la démocratie, favorisant le 
plein épanouissement de la liberté d’ex- 
pression et que, par conséquent, les difré- 
rents courants existant au sein des masses 
travailleuses devraient avoir leur repré- 
sentation dans les délégations d'’entre- 
prises. 

Pour élayer leur argumentation, les 
signataires de la proposition qui nous est 
soumise s'appuient sur le fait que les élec- 
tions politiques générales ont lieu à la re- 
présentation proportionnelle et- que les 
élections des membres des conseils d’ad- 
ministration des caîsses de sécurité sociale 
se sont également déroulées sous le signe 
de cette mème représentation proportion- 
nee. 














_—_ 

Je voudrais me borner à faire quelques 
objections à l'encontre de cette thèse, 

D'abord, on ne saurait faire un parallé. 
lisme entre les élections politiques et les 
élections des délégués du personnel, À 
notre avis, il serait dangereux de trans. 


——— 

—— 
#. 
juite 


J'RIER 


pin. 


porter les luttes politiques sur le terrain L, 
de l'entreprise, ce qui ne pourrait avoir nts 


qu'un résultat: créer des difficultés dans 
le domaine de la production. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche. — Rires et apx 
plaudissements au centre.) 


M. Pierre André, C’est admirable ! 


M. Marcel Poimbœuf, C'est une Convert 
sion ! Ÿ 

M. Renard. Si l'on ne peut comparer les fl 
élections des délégués du personrel aux 8 
élections politiques, je crois que la 
comparaison ne peut pas se faire non plus 
avec l’élection des membres des conseils 
d'administration des caisses de sécurité 
sociale. 

En effet, ces élections ont un caractèra 
bien différent. Elles ne se déroulent pas 
dans le même cadre et pour le mêma 
objet. 

A notre avis, l'élection des délégués du 
personnel doit avoir un caractère d'unité 
et doit faire des délégués d’entreprises un 
bloc sans faille, face au patronat. 

Certes, nous n'ignorons pas que dans 
la classe ouvrière existent de nombreux 
courants de pensées et que certains 
ce eristallisent dans des mouvements 
organisés, mais si nos Coliègues du mou- 
vement républicain populaire voulaient 
aller jusqu’au bout de leur raisonnement M 
sur le pluralisme syndical et la théorie de # I 
la liberté d'expression, ce n'est pas deux 


Jes 
que 
our 
das 
has 


organisations syndicales qui se trouve- + 
raient en présence, C. G. T. et C. F. T. C., Jui 
mais une multitude de « groupuscules » His: 
représentant chacun une idéologie diffs # tré 
rente. . . I 
Je ne pense pas qu'aucun de nos collè > 
gues du mouvement républicain populaire M . 
uisse croire que, dans de telles conditions % né 
d'organisation: la classe ouvrière serail # > 
plus apte à se défendre. | 
M. Joseph Dumas. Voulez-vous me pr la 
mettre de vous interrompre ? let 
M. Renard. Je vous en prie. FA 
M. le président. La parole est à M. Due gie 


mas, avec l’autorisation de l’orateur. 0 


M. Joseph Dumas. Je voudrais rappeler 
à notre collègue que la théorie qu’il cri- 
tique actuellement n'a pas toujours été 
critiquée par ses amis, car il fut un temps, 
peu éloigné — c’était pendant l’occupa- 
tion, il y a quelques années — où fonc- 
tionnait un comité interconfédéral de là 
C. G, T. et de la C. F. T. €. J'en ai très 
bien suivi les travaux puisque j'avais 
l'honneur de représenter une des deux 
organisations syndicales. A ce moment-là, 
nous étions, les uns et les autres, d’accord 
pour accepter le pluralisme syndical. 

Je tenais à vous le rappeler, et il vous 
suffira de vous reporter à La Vie ouvrière 
ou à L'Humanité du 15 septembre 1944, 
pour avoir confirmation de ce que j’avanco 
aujourd’hui. (Applaudissements au centre.) 


M. Viatte. IL est méchant! 


M. Renard. Pas du tout! 

Je réponds à M. Dumas que les condi- ] 
lions de la période d'occupation n'étaient 
pas les mêmes qu’actuellement... (Rires et 





erclamations au centre et à droite.) ù 
_ A l'extrême gauche. Vous ne vous en ] 
êtes donc pas aperçu ? 

M.- Pierre Montel, Aus:i bien que vous, | 


sinon mieux, 
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que organisation qu'ils appartinssent, 
our réaliser l'unité de tous les Français 
dans la lutte contre l'occupant et pour 


Gha5:c7 l'ennemi hors de France. 


| M. Joseph Dumas. Ce n'était pas un pro- 
pramme que nous metlions Sur picd pour 
e temps de l'occupation, c'était un pro- 
Brarnme d'avenir et de paix sociale, (Ap- 
noudissements au centre. — Exelamations 
l'ertrême gauche.) 


M. Croizat. On ne pent pas dire que vo- 
re yproposilion est une proposition de 
paix sociale. 

M. Penoy, C'est cela: quand il fait chaud 
pa culève son manteau et on le remet 
quand il fait froid. 


M. Renard, Dans la suite de mon exposé, 
j préciserai la notion que nous avons de 
Ll'unuité syndicale. 

Je continue donc, 

Nos collègues du môuvement républi- 
cain populaire savent bien que, si leur 
proposition de loi était adoptée, on ver- 
rait, dans chaque entreprise, surgir de 
mouveaux syndicats, des « syndicats-mai- 
son », qui n'auraient pas pour but prin- 
gipal la défense des intérêts des travail- 
eure. 

L'adoption d’une telle Len sang aurait 
donc pour résultat de désarmer les tra- 
vailleurs en face d’un patronat uni qui, 
Jui, ne professe pas la théorie du plura- 
Llisme syndical. (Applaudissements à l’ez- 
 trêéme gauche.) 

Fn ce qui nous concerne, nous eslimons 
que c'est par la pratique de l'unité que 

travailleurs retrouveront les forces 
nécessaires qui leur permettront d’amélio- 
rer leurs conditions d'existence. d 
Les travailleurs veulent cette unité: ils 


“0 la réalisent chaque fois qu'ils sentent que 


leurs conditions de vie sont menacées. Ils 
se rendent hien compte que, eur le lieu 
de l'entreprise, quelle que soit leur idéolo- 
gie particulière, ils ont des intérêls con- 
cordants et se retrouvent en face du 
même patronat contre lequel ils doivent 
lutter avec la même énergie pour l'amé- 
lioralion de leur sort. 

D'ailleurs, la nécessité de la réalisation 
dé l'unité syndicale s’est imposée À 
l'échelle internationale. Elle a déjà été 
résolue À la satisfaction de Ja classe ou- 
wrière dans de nombreux pays d'Europe 

î où, pendant des années, des gouverne- 
“_ men!s fascistes ont sévi et où les organi- 
0 sations syndicales démocratiques avaient 
à été détruites. 

Depuis la libération les travailleurs de 
ces pays ont reconstitué leurs organisa- 
tions sur la base de l'unité, couslituant 
une seule centrale syndicale là où exis- 
laient auparavant plusieurs centrales et 


cela à la grande satisfaction de la classe 
ouvrière. 


M Yves Fagon. Quels sont ces pays ? 
M. Pierre Montel. Une unité imposée var 
le gouvernement. 


M. Renard. C'est le cas de la Tchécoslo- 
Vaquie, de la Pologne... 


M. Pierre Montel. Un pays libre, la Po- 
logne ? 

M. Boutavant. Vous préfériez, Sans doute, 
la Pologne de M. Beck. Elle €tait peut-être 
plus libre, celle-là ? 





M. Renard, et c'est vrai, aussi, pour 
l'Italie (Applaudissements à l'extrême gau- 
che), où toutes les opinions se trouvent 
fraternellement unies : am la grande C.G.T, 
italienne, dirigée par un bureau confédéral 
dans lequel les trois grands courants de 
pensée qui se manifestent dans les masses 
travailleuses, communiste, socialiste et 
chrétien, se trouvent représentés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Denais. Par la force! 


M. Renard. Dans ces pays, la force atlrac- 
tive de l'unité a créé un tel enthousiasme 
que la presque totalité des travailleurs ont 
rejoint leur centrale syndicale, démontrant 
ainsi que, loin d'approuver la théorie du 

luraliémo syndical, les travailleurs veu- 
ent et réalisent l'unité syndicale, 

Ce sentiment d'unité n’est pas insensible 


non plus aux travailleurs francais. En 
1936. lorsqu'au congrès de Toulouse se réa- 


lisa l'unité entre la C. G.T. et la C. G.T. U., 
cette fusion provoqua une telle confiance 
dans les poss'hilités d'avenir du syxpdi- 
calisme que c'est par centaines de mil- 
liers que les adhésions affluèrent à Ja 
C. G. T, réunifiée. 

C'est ce même sentiment de l'unité qui, 
au lendemain de la libération, dirigea sur 
la C. G. T. les millions d’adhérents qui, 
actuellement, font sa puissance. 

Il est sûr que si la Confédération fran- 
caise des travailleurs chrétiens avait ré- 
pondu favœæablement aux prop sitions 
d'unité faites par la C. G. T., des snillions 
supplémentaires de travailleurs auraient 
rejoint la grande organisation syndicale. 


M. Pierre Montel. Et se ecraicnt trouvés 
piacés sous votre commandement! 


M. Boutavant, Vous aimez mieux, mon- 
sieur Montel, qu'ils soient sous la dépcu- 
dance des trusts, 


M. Pierre Montel. Non, et en disant cela 
vous insultez les travailleurs chrétiens. 
Ts vous valent! (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Boutavant. Durant loute la séance 
précédente M. Monte! n'a fait qu'interrom- 
pre @otre ami Jacques Daclos, 

Je demande à M. le président de vouloir 
bien, maintenant, lui imposer silence car 
il se révèle comme un interrupteur per- 
manent, 


M. le président. Commencez par donner 
l'exemple, monsieur Boutavant, et M. Mon- 
tel vous suivra. 


M. Boutavant. M. Montel interromp! sys- 


et il se conduit ainsi comme un véritable 
provocateur. 

Je vous demande, monsieur le 
dent, de lui imposer silence. 

M, 1e président. Le présiden! n'a d'io- 
jonclion à recevoir de personne. 

Je demande à chacun de garder sa di- 
gaité au débat. 

M. Boutavant, Je voulais. monsieur le 
président, vous faire connaître mon senti- 
ment et aussi celui de mon groupe. 

M. le 
donner l'exemple du respect du règle- 
ment, 

Quant à M. Montel, je lui fais observer 


prési- 





{ qu'il à interrompu trop souvent l'orateur 


tématiquement les orateurs communistes | 


président, 11 vous appartient de : 
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MH. Renard. qu'il fallait pour mener la M. Renard. de la Yougoslavie, de la ! et que ce n’est pas là une méthorle recoms 
Quitte contre l'agresseur, mobiliser ja | Roumanie. mandah:e. Fe Lien! très bicn! à l'ex- 
s nri oc nnis > " ÿ . trême qauche.) 
grande majorité des Français de Ru À 3 M. Pierre Montel. La Hongrie, l'Autriche, : "7" 9 ta 
in on qu'ils soient. C'est ce qui explique | ,, nn M. Loutavant. Je prends acte rctie 
pit - : la Bulgarie! . Loutavant. Je pren 
que, sous l'occupation, des contacts ont È constatatioe, monsieur le président 
été pris, non seulement entre représen- M. Joseph Denais. En Autriche, nous sa- ; | PE eu ris 
tants des différentes organisations syndi- | vons comment l'on fait l'unité! | M. le président. Je demande à chacun de 
cales mais avec tous les patriotes à quel- vouloir bien écouter en silence. 


Je vous invite, monsieur Renard, à pour 
suivre voire exposé. 


M. Renard. Chacun sait que si certalt 
travailleurs boudent l'organisation synd 
cale, si, trop nombreux encore, les ouvriers 
sont inorganisés, cela tient surtout à l'exis- 

| tence de deux ceutrales syndicales. Hs al- 
tendent pour prendre place à cûlé de leurs 
camarades dans leur syndical que l'unilé 
soit réaliste. 

D'ailleurs, tout milite en faveur de 
| l'union des iravailleurs, sans dislinciion 
| de convictions politiques et de croyances 
| religieuses, I ne peut pas y avoir de di- 
vergences d'intérêts daus la défense des 
| revendications imanédiates de la classe ou- 
| vrière. Cela est tellement vrai que dans 

l'action qui se déroule depuis plusieurs 

semaines et qui oppose les travailleurs 
| soit au patronat de l’industrie ou du rom- 
| merce, Soit aux pouvoirs publics, tous ont 
| la même position et lutlent pour la satis- 
! faction des mêmes revendications 
\ Hi suflit d'entendre les doléances expri- 
mées par les différentes organisations syns 
dicales et de lire leur presse et leurs pu- 
blications pour se rendre comple que rien 
ne les sépare les unes des autres. 

C’est ainsi que relatant le déroulement 
de la grève des cheminots, le journal Syn- 
dicalisme, organe de la C. F, T. C.. met en 


= 
.» 





| avant les mèmes arguments que nous 
| trouvons dans les publications de la C. 
IST 


Pans les actuels conflits des banqmnes et 
des grands magasins, k position des syn- 
dicats de C. F. T. C. et de la C. G. T. est 
Ja même et je ne pense pas que nos col- 
ire à da mouvement républicain popu- 





laire accuseront notre talent de chef d'or- 

chestre d'être le responsable de la position 

prise par des centaines et des milliers da 
, travailleurs chrétiens. 

Ainsi, tout concourt à ce qu'au lien de 
prévoir des méthodes qui ne peuvent con- 
duire qu'à la division des travailleurs, on 
mulliplie, au contraire, tons les efforts 
pour réaliser l'union des forces onvrières. 

La C. G. T. compte 6.300.000 adhérents. 
| Un de ses secrétaires généraux, M. Benoit 

Frachon, a pu dire à différentes reprises, 
| avec beaucoup de raison, que dans ce to- 
| tal il v a plus de travailleurs catholiqnes 

que dans la C. F. T. C. et qu'ils s’y trou- 
| vent à l'aise. (Applaudissements à l'er- 
trème qauche.) 

Nous considérons que nous devons. en 
conséquence. rechercher tous les movens 
\ permettant de renforcer cette unité, con- 
| dition essentielle de l'amélioration du sort 
des travailleurs et des masses Jaborieuses, 

A la théorie de pluralisme syndical, 
| arme de division de la classe ouvribre, 
| nous opposons donc le principe de l'unité 
| dans une seule section syndicale d'entre- 
| prises. une seule fédération et une see 


centrale syndicale. (Applandissements à 
| l'ertrème gauche. — Erclamations au 
| centre el à droite.) 

1:17 


M. Fagon. Un seul peuple! Un seul pat 
. Nous connaissons cela. 


LR 


M. le président, La parole est à M. Moi. 
! san. (Applaudissements au centre.) 


| M, Moisan. Mesdames, messieurs, il y a 
| quelques jours, parlant à cette tribune, je 
isais la volonté du mouvement répabhii- 


; Cain populaire de comphèter la démocratie 
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politique par l'instauration d'une” véri- 
table démocratie sociale. 

Les deux propositions qui sont soumises 
aujourd’hui au vote de l’Assemblée natio- 
nale s’inspirent de cette préoccupation. 
Elles tendent à remplacer le scrutin maio- 
ritaire, actuellement en vigueur, par les 
élections à la représentation proportion- 
nelle, à Ja fois pour les délégués du per- 
gonnel et pour les comités d'entreprise. 

Il semble, si j'en crois l'orateur qui m'a 
précédé, que cette représentation propor- 
tionnelle soit quelque chose de tout à fait 
nouveau et qu’elle doive apporter dans 
ce pays je ne sais quels troubles sociaux. 

J'ai le regret de lui rappeler que notre 
collègue M. Maurice Thorez, présentant ici 
un projet de loi au nom du Gouverne- 
ment, a fait admettre par l’unanimité de 
cette Assemblée la répartition proportion- 
nelle dans tous les organismes paritaires 
institués par le statut de la fonction publi- 
que, (Applaudissements au centre.) 

Je suis obligé de faire un peu d'histoire. 
Avant 1939, la Confédération générale du 
travail s’est toujours opposée d’une façon 
systématique et abusive à reconnaître le 
caractère représentatif de l’autre centrale 
ouvricre, 

Pour qu'elle modifiât son opinion, il 
fallut la guerre, l'occupation et certains 
événements non négligeables que mon col- 
lègue et ami M. Dumas rappelait tout à 
l'heure. 

D'ailleurs, les gouvernements qui se 
sont succédé depuis la libération ont fait 
à l’autre centrale ouvrière une place dans 
tons les organismes qui ont été créés, 
place qui lui était régulièrement refusée 
avant cette guerre. 

Une récente consultation me permet 
d'affirmer que, dans tous ces organismes, 
la représentation de Ja Confédération fran- 
ce:72 des travailleurs chrétiens devra être 
reconsidérée (Applaudissements au cen- 
tre), car le nombre de ses représentants 
est sans rapport avec son importance et 
son influence réelle. - (Vifs applaudisse- 
ments au centre.) 

On ne veut pas assimiler les élections 
professionnelles aux élections politiques. 

Il n’en demeure pas moins vrai que le 
mouvement républicain populaire est logi- 
que avec lui-même et qu'il continue à 
penser que dans tous les scrutins la repré- 
sentation proportionnelle reste le seul 
scrutin de justice, celui qui permet aux 
minorités de s'exprimer pour une œuvre 
cr eee (Applaudissements au cen- 
re. 


Il n'est pas étonnant, par conséquent, 
que le mouvement républicain populaire 
affirme encore aujourd'hui son attache- 
ment à ce principe. 


M. Alphonse Denis Que pensez-vous de 
J'uni.i du patronat ? 


M. Moisan. Le scrutin majoritaire est en 
effet l'élimination brutale des minorités, 
je le rappelais tout à l'heure à la commis- 
sion du travail, 

C'est un fait indéniable que dans ce 
pays la classe ouvrière se répartit entre 
deux centrales syndicales, dont l’une est 
majoritaire et l’autre minoritaire. 

Ce mode de scrutin a pour conséquence 
inéluctable de rendre absolument lilusoire 
Je caractère représentatif de la Confédé- 
ration française des travailleurs chrétiens. 
(T,ès bien! très bien! au centre.) 

Par conséquent, ce serulin s'impose. Au 
surplus, lors des dernières élections aux 
conseils d'administration des caisses de 
stcurité sociale, la classe ouvrière n’a-t- 
elle pas affirmé son attachement au plu- 
ralisme syndical ? 





Là encore, en démocrates conséquents, 
nous enregistrons le fait et nous essayons 
de le faire passer dans la réalité. (Applau- 
dissements au centre.) 


_M. Alphonse Denis, Vous n'êtes pas par- 
tisan de l'efficacité ? 


M. Moisan. On à paré de l'unité. 

Je déclare à mes collègues du groupe 
communiste que l’on n’impose pas l'unité. 

En réalité, les méthodes qui sont pré- 
cisément employées pour écarter systé- 
matiquement les représentants de l’autre 
centrale retardent d'autant cette unité. 
(Applaudissements au centre.) 

Ce n’est pas avec de telles méthodes, 
pas lus qu'avec je ne sais quels moyens 
d'intimidation, qu’on fera avancer les 
choses dans ce domaine. 

D'ailleurs, avec la représentation pro- 
portionnelle, les représentants des diver- 
ses tendances, auront la possibilité de 
travailler en commun. Is auront ainsi la 
possibilité de mieux se connaitre, de 
mieux se comprendre. 

Si vous voulez réellement l'unité, je 
pense que c'est le chemin que vous devez 
prendre. (Applaudissements sur les mô- 
mes bancs.) 

C'est précisément là que vous créerez 
un climat de confiance qui sera le meil- 
leur instrument de la paix sociale. 

D'ailleurs, en ce qui concerne plus + 
ciafement les comités d'entreprises, la plu- 
part des groupes de l’Assemblée ont envi- 
sagé dans diverses propositions de loi de 
modifier la structure même des entre- 
pe de supprimer ce salariat, d'arriver 
e plus rapidement possible à une coges- 
tion, par l'extension des pouvoirs des co- 
mités d'entreprises. 

Nous sommes très favorables à ces prin- 
cipes. 

Mais comment voulez-vous réaliser cette 
opération si vous écartez une minorité 
importante de la gestion des affaires pri- 
vées ? 

Ce sera vrai non seulement pour la ges- 
tion, mais peut-être plus rapidement en- 
core pour le partage des fruits, puisque, 
aussi bien une De og socialiste dé- 
posée par notre collègue M. Lussy et de- 
vant être rapportée par le docteur Segelle, 
révoit précisément cette rémunération de 
‘entreprise, établie d’un commun accord 
entre h direction et les comités d’entre- 
prises de l'établissement considéré. 

Il faut, au contraire, que tous les tra- 
vailleurs soient associés à cette grande 
œuvre. 

Je pourrais relever très rapidement quel- 
ques déclarations que je n'hésite pas à 
qualifier de « fantaisisies » de l'orateur 
qui m'a précédé. 

Il a déclaré que si, après la libération, 
la Confédération générale des travailleurs 
chrétiens avait rejoint la Confédération 
générale du travail, cela aurait fait quel- 
ques millions de travailleurs de plus. 

Va-t-on donc étouffer la voix de ces 

uelques millions de travailleurs auquel 
\. Renard faisait allusion? (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Il a parlé ensuite de groupuscules syn- 
dicaux. 

Je lui rappelle, et je rappelle à l’Assem- 
blée que nous restons inébranlablement 
fidèles à la définition des critères de repré- 
sentativité qui ont été maintes fois rap- 
pelés par les ministres du travail succes- 
sifs: ancienneté, indépendance, consis- 
tance. 

Par conséquent, il ne faut pas faire dire 


au Mouvement républicain populaire ce 


qu'il n’a jamais voulu dire. 

D'autre part, on parle de luttes dans 
les entreprises, si ces projets étaient 
adoptés par l'Assemblée. 








I est possible, en effet, que certing 
de nos collègues n'aient pas à cet (os 
les mêmes conceptions que nous-mérmre 

Nous voulons le plus rapidement js, 
sible et par tous les moyens légaux «1 
dans les entreprises non pas un clin 
de lutte, mais un climat de collabor:ton 
seul fécond pour le redressement de norg 
pays. 

Et puisqu'aussi bien on nous à p:rg 


de troubles sociaux — et comme Je «iii | 


mon collègue M. Viatte, ceci ressemble à 
je ne sais quel chantage — il est «ip 
que si les deux propositions sont adopiies, 
le chef d'orchestre auquel M. le pets int 
du conseil faisait allusion, ne sera nus 


clandestin. li siégera, bien entendu. : 8 
les banes du Mouvement républicain por À 
laire. (Vifs applaudissements au ecrire] 


M. le président. La parole e:t 4 


M. Costes. (Applaudissements à l'ext:'11e 


gauche.) 


M. Costes. Mesdames, messieurs, l'Asie 
blée est appelée à discuter d'une lo en 
apparence bénigne. 

Nous avons entendu dire, dans Ja dis us 


ablip 











sion sur Ja question préalable, que c'eiiit 


là une loi électorale, qu’elle n'avait pas un # 
fond social et qu’il s'agissait presque à f 


quement d'une question technique. 
Or, il n’en est rien. La vérité, c'est que 


cette loi est dirigée contre la grande ‘°n- 


trale syndicale de la C. G. T. 
On la pose comme une base fondanen- 


tale, et, par la bouche des différents cri # 


teurs, on a parlé de justice, de liberté. 
Ce qui m'inquiète — et je ne ferai pas 


l'injure à nos camarades du mouvern:nt # 


républicain populaire d'avoir la même pen. 


sée — c’est de voir parler ainsi le P. F1, 
et d’autres groupements. 


M. Bruyneel. Qu'est-ce que cela veut f 


dire ? 
M. Costes. Je vais vous le dire: ces mes- 


sieurs voudraient le renard libre dans le 
poulailler libre. 


Nous ne marchons pas! (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions @ 
à droite.) 


M. Bruyneel. C’est peut-Ctre très intelli- 
gent, mais nous ne comprenons pas. 


M. Costes. Vous comprendrez! 


Paul Lafargue nous enseignait qu 
les mots: liberté, justice, démocrate, 
étaient des miots vides de sens et lo n'en 
examine pas le contenu. « En vérité, üi- 
sait-il, ce sont-là des grues métaphr-i- 
ques ». 


M. Bruyneel, Soyons sérieux! 


M. Costes. Que se cache-t-il derrière 1à 
prétendue liberté, derrière les mots « d'in« 
térêt général », de « justice » ? 

Tout simplement la possibilité pour l6 
patronat de retourner contre les classes 
ouvrières les lois sociales qne nous avo:s 
votées. (Protestations au centre.) 

Examinons un peu l’histoire. 

En 1936, on l’a rappelé, les premières 
conventions collectives découlant des ac- 
cords Matignon instituèrent les élections 
des délégués du personnel. 

A celte époque, la notion de représen- 
lation par les organisations syndicales 
n'était pas ineluse dans Ja loi. Et sur la 
base de la vietoire 1936, les élections don- 
nèrent une majorité écrasante à la C. G. T. 

C'était l'unité de la classe ouvrière qui 
se réalisait. 

J'étais un des auteurs et des signataires 
de ces conventions, et je rappelle qu à 
cette époque, mes camarades de la €. +. 
T. C., tout au moins pour la premit'e 
convention que j'eus l'honneur de signer, 


FAN 
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isi i 0x I es i 15 insultez les ou- 
celle des ouvriers de la région parisienne, M. Pierre André, L'exemple est mal _M. Pierre André. Vous insullez les ou 
n'out pas participé à ces discussions, Mais choisi: il n'y a pas de patron aux usines | vriers: 
se Renault. 


dans un article final, Î était dit que la 
convention des collaborateurs serait mise 
sur pied avant un mois. 

rt quand vous nous traitez, messieurs, 


de je ne sais quel totalitarisme, je puis 
dire que l'homme qui est à cette tribune 


est ce ui-là même qui a demandé que la 
C. F. T. C. participât aux débats des colla- 
boralt:urs et des emplovés. (Applaudisse- 
meuts à l'extrême gauche et au centre.) 


M. findré Monteil. Continuez dans Ja 
mé: voie. 

M. Costes. Quelles en ont été les consé- 
l uences ? "7 

C'est que le patronat s’est ressaisi el 
qu'il a formé ses équipes de syndicats 
professionnels. On à commencé par déver- 
ger -ur nous toute une série de calomnies, 
et !1 division s’est installée. . 

La irance, mesdames, messieurs, à failli 
en mourir, Des clans se sont formés. On a 
élu parfois des provocateurs très habiles 
qui +2 sont révélés, par la suite, des 
ageu!< des patrons et, pour beaucoup, des 
agenis des occupants. 

C'est pourquoi cette douloureuse expé- 
œienc*, faite par la classe ouvrière, a servi. 
La synthèse des différents courants nous 
amenn à voter la loi que nous essayons 
de modifier aujourd’hui. Quant à nous, 
nou< pensons qu'elle doit rester ce qu'elle 
est. 

E1 effet, dans ces discussions, Certains 
purent prétendre avec juste raison que 
c'élat le personnel qui devait désigner les 
délégués Qu personnel et, par voie de con- 
séquence, les délégués aux comités d’en- 
treprises, 

D'autres firent remarquer avec sagesse 
que les organisations syndicaes les plus 
repr'<entatives contrôlant leurs membres, 
et sachant par conséquent quelles étaient 
leurs eompétences et se portant garantes 

oruies de ces hommes et de ces femmes, 
pouvrent présenter aux ouvriers leurs 
gmenbres comme les meilleurs militants. 

Li :oi que vous voulez modifier n'est 
pas parfaite, bien entendu, comme toute 
chose humaine, mais je ne pense pas 
qu'el:e ait donné de si mauvais résultats. 

Si nous vous suivions, quelles seraient 
les Vhees ce mu ? Que nous indiquent les 
derniers faits ? 

Je vais prendre quelques exemples que 
ÿe connais bien. 

Au moîfs d'avril, à éclaté le conflit des 
usines Renault, Qu'avons-nous vu ? Cer- 
tains provocateurs se sont habilement ser- 
vis du mécontentement général qui ré- 
gnait ans l'entreprise et ont préconisé la 
gic\e. 

Certains journaux, je le rappelle, ont pu 
dire à ce moment-là: Bravo! C'est contre 
la C. G. T.! Certains, notamment, applau- 
direut lorsqu'il fut annoncé que votre 
servileur avait été sifflé et hué, ce qui, 
d'ailieurs, est faux. Mais cela est une 
autre histoire, 

Ce conflit nous a permis de découvrir, 
en les démasquant devant les travailleurs 
de l1 régie Renault, que certains de ces 
« Zibres » qui préchaient la grève à ou- 
trance, avaient appartenu à la légion des 
Volontaires français et étaient frappés d'in- 
diguité nationale. 

Je pose alors une autre question: si, à 
ce moment-là, la proposition que nous 
exauiinons avait reçu la sanction du Par- 
pement. ces individus auraient pu, sur la 
base d'une démagogie effrénée, être élus. 
Auraient-ils été des défenseurs de la classe 
ouvrière ou des agents du patronat ? 
{Interruptions à droite.) 








M. Costes. Monsieur Pierre André, vous 
savez bien que je pourrais citer d'autres 
exemples. 

Ceux que je donne 
bants. Cela vous get 
n'y puis rien. 

M. Gabelle. Dans l'exempie que M, Co: 
aous a produit, les intéressés n'auraient 
pas été éligib'es en raison de leur casie! 
judiciaire. (Applaudissements au centre. 


M. Costes. Vous savez, 
gue, que jaurais pu 
exemp'es, 

M. Guy Petit. Ils 
mauvais. 

M. Costes. Vous savez bien, d'autre part, 
que, à côté de la proposition dont chacun 
connaît maintenant le texte, il y a aussi 
des amendements dont l'adoption pourrait 
permettre l'élection de certains des hom- 
mes dont je viens de dénonce l'action. 

Voici encore un autre exemple qui, celui- 
là, ne sera pas contesté, 

Dans l'industrie sidérurgique, les ou- 
vriers, techniciens et cadres ont montré 
un dévouement sans borne à la chose pu- 
blique. Dans des conditions fort difficiles, 
ils ont fait progresser la production de 
fonte et d'aciee et — ce qui n'est pas très 
souvent dit au banc du Gouvernement el 
à la tribune — avec une consommation 
moindre de charbon. 

La production d’acier et de fonte est, 
en effet, comparativement 6 


sont abso'ument pro- 
à peut-êire, mais Je 


ostes 


mon cher C )11è- 
prenure d'autres 


0 


auraient été aussi 


plus éievée 
qu'autrefois par rapport aux quantités de 
charbon utilisées dans les hauts fourneaux 
et dans les cokeries. | 
Certaines provocations ont eu lieu, et &i 
les membres des comités d'entreprises, 
qui ont la confiance de l'ensemble des 
ou\eiers, n'étaient pas intervenus, des in- 
cidents graves auraient pu se produire. 
La question qui nous préoccupe est Ja 
suivante: peut-on, par ies modifications 
que l’on propose à la loi, avancer dans la 
voie de la paix sociale ? Car tout est Jà. 


M. Furaud. Vous voulez rester sur place! 


M. Costes. Nous pensons qu'on reculera, 
et cela pour deux raisons. 

D'abord, la lutte électorale se dérouiera 
dans les entreprises dans les plus mau- 
vaises conditions. Ensuite, en raison des 
amendements qui nous sont présentée, il 
ne suffira plus que les délégués du per- 
sonnel soient proposés par les organisa- 
tions syndicales; toute liste pourra être 
acceptée &i elle est parrainée par une frac- 
tion du personnel atteignant #0 p. 100 
de l'effectif. 

Je vous le dit tout net, mes chers collè- 
gues: de telles dispositions feront le jeu 
u patronat qui a en main tous les élé- 
ments de corruption. C'est maintenant que 
vient l'explication du renard en liberté 
dans le poulailler libre. 

Ceux qui détiennent les moyens de pro- 
duction et qui possèdent, par conséquent, 
la plus grande partie de la fortune, peu- 
vent corrompre certains et les faire élire. 
C'est contre cela que nous nous élevons. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. André Monteil, !l y à des corrupteurs 
de tous les côtés! 


M. Bétolaud. Ce que ‘vous venez de dire, 
monsieur Costes, n'est pas aimable pour 
la classe ouvrière! 


M. Bruyneel, Vous êtes mécontent des 





élections à la sécurité sociale, 


M. André Monteil. Lelin n'appartenait 


pas à la C. F. T. C.! 
M. Costes. Ce qu'on recherche aujour- 


d'hui, c'est la division des ouvriers. (Ex- 
clamations au centre.) 

M. le président. Je suis ceLlain que :'ora- 
teur n'a voulu en aucune facon prétendre 


que des travailleurs pourraient se hisser 
corompre dans leur devoir social. 

Sur plusieurs ban: $ au centre ct à 
droite. C'est bien ce qui a été dit 

M. le président, L'expression à d°passé 
la pensée de l'orateur qui, d'ailleurs, s'ex- 
primerait pus librement et verrait sa tächo 
facilitée si vous ne l'interrompiez aussi 
souvent. 


M. Costes. L'arbre ne n'empêche pas 
de voir la forèt, Je suis de ceux qui ont 
la plus grande confiance dans la classe 
ouvrière, mais je sais aussi que des difti- 
cultés peuvent faire fléchir certaines volone 


tés, ct qu'on peut les corrompre. C'est 
con'ee cela que je veux prémunir mes 
amis 

Vous savez bien que les tenant dont 


vous êtes ici les défenseurs disposent d'un 
pouvoir suffisant pour faire ce que je dis. 
Mais cela N'ateie en rien Ja class 
vrière qui, dans sa tnasse, n'est pas cor 
ruptible. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


OU 


M. Bruyneel. Il n'y a aucun danger, 
alors! 
M. Costes. Mais savez aussi que c'est 


un jeu plus habile, dans le mécontente- 
ment présent, de dire qu'il faut une 
augmentation générale des salaires, à un 
moment où tout le monde Ja demanue. 

Ce.ui-là peut se faire élire, Alors, il no 

représente plus les ouvriers, pa- 
tron qui l'a pavé pour être là. 
. Ce n’est donc pas la classe ouvrière que 
je condamne, mais celui qui aura payé 
l'homme pour la tromper. (Applaudisses 
ments à l'extrême qauche.) 

Pace conséquent, ce qu’on recherche ici, 
c’est la division de la classe ouvrière, Vous 
prendrez cette lourde responsabilité, Nous 
ne la prendrons pas, Et je considère que 
l'Assemb'ée, (enant compte de la situation 
présente, doit réfléchir au fait qu'une telle 
loi survenant dans le mécontentement mé 
néral sera nuisible À la paix sociale, que 
vous prétendez rechcæcher. (Appliudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André C'est du chantage! 

M. Joseph Denais. Vous craignez d'être 
battu ! ; 

M. le président. La parole est à M. Gazier, 
M. Gazier, Mesdames, messieurs, la vie 
POSE est une chose, mails la vie pro- 
essionnelle en est une autre. 


mais le 


M. Joseph Dumas. Devrait… 


M. Gazier. toute différente, Et si elle 
le devrait, je ne crois pas que ce soit un 
bon moyen de se diriger vers ce but que 
d'introduire à l'intérieur de l'usine le dé- 
calque de lois faites pour la formation 
d'assemblées politiques, 

Vous dites qu’il doit y avoir moins de 

olitique au sein des établissements, et 
‘observation est souvent exacte, Maig 
comment pouvez-vous défendre cette con- 
ception ? 

Lorsque vous indiquez que la représen- 
lation proportionnelle doit être introduite 
au sein des établissements parce que, 
cette règle a été appliquée pour composer 
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les assemblées politiques, il y a là une 
contradiction qui ne tient pas compte des 
caractéristiques réeiles de la vie prolession- 
uelle. 

Je passe sur les complications de tout 
gcrutin à représentation proportionnelle, 
Je dois dire, cependant, qu'il existe une 
représentation proportionnelle nécessaire 
au sein de l'usine: ce n’est pas celle 
entre les tendances syndicales, mais cclic 
entre les catégories professionnelles. 


Il est normal que, dans un élallisse- 
ment ofù travaillent côte à côte des ou- 
vriers, des chauffeurs et des employé:, 


chacune de ces catégories puisse être re- 
présentée dans les délégations de person- 
nel et dans les comités d'entreprée. (4 
plaudissements au centre.) \ 

Mais le scrutin proportionne: aboutit à 
rendre très difficile cette représentation 
des diverses catégories et à représenter 
plus favorablement les catégories majori- 
laires au détriment des autres, 

Si, par, exemple, dans une usine deux 
listes de cinq délégués sont en présence 
et qu'il y ait une catégorie ouvrière im- 
{té agne et une petite catégorie de chauf- 

eurs, on aura mis dans chaque.liste, au 
dernier rang, un représentant des chauf- 
fcurs pour assurer la représentation de 
cette calégorie, 

S'il y a représentation proportionnelle, 
si la première liste a droit à quatre sièges 
et la seconde à un, ce sont les quatre 
premiers, les quatre représentants de Ja 
catégorie ouvrière qui seront élus et, dans 
l'autre liste, ce sera aussi un représen- 
tant des catégories majoritaires qui sera 
désigné, car la seconde organisation n’ad- 
metira pas que son représentant soit 
choisi parmi une minorité du personnel. 

Aiasi, Ja représentation proportionnelle 
entre les tendances syndicales aboytit à 
supprimer la représentation nécessaire des 
diverses catégories professionnelles au 
sein de l’entreprise. 

Mais il y a beaucoup plns grave. Si Ja 
représentation proportionnelle, dans son 
principe, se défend et se justifie pour Ja 
composition d’une assemblée déiibérante, 
les délégations de personnel et les comités 
d'entreprise ne sont pas des organismes dé- 
libérants, Ce sont des institutions destinées 
à l’action, ce sont des organismes exécu- 
tifs des décisions du personnel et, jusqu'à 
présent, on n'a pas défendu la représen- 
tation proportionnelle dans la constitution 
des organismes exéceulifs. 

J'ai souvent accompagné des délégations 
de peronnel dans diverses entreprises et 
je vous assure qu’une expérience cons- 
tante démontre que, lorsque ces déléga- 
tions sont composées d'éléments divers 
qui se sont combattus, l'accord est beau- 
coup pius diffieile que lorsqu'il s'agit de 
délégations homogènes, 

En effet, la minorité cherche à ne faire 
aucune concession pour pouvoir se défen 
dre devant Jes travailleurs de n'avoir rien 
cédé sur aucun point et parce qu'elle tend 
à redevenir la majorité pius tard. Elle pa- 
ralyse ainsi l'action normale des déJéga- 
tions Au personnel et des comités d’entre- 
prise. Il existe un 1fès grand nombre 
d'exemples de ces surenchires. 


M. Moisan. Voulez-vous me permettre de 
Vous interrompre, monsieur Gazier ? 


M. Gazier. Vo'ontiers. 


M. Moisan. Vous diles, monsieur Gazier, 
que l'homogénéité est, en cette matière, 
Ja vertu suprème, 

Je vous rappelle simplement l'existence 
@e formations hétérogènes qui semblent 
cependant donner pleine satisfaction à la 
classe ouvrière, encore qu'elles s'occupent 





précisément d'action: je veux parler des 
comités de grève. 

M. Gazier. Lorsque je traiterai de la com- 
position hétérogène des délégations, je 
vous dirai — contrairement à ce que vous 
avez pu penser — que j'en suis rer 
lorsqu'elles sont composées volontairc- 
ment par les divers éléments constitutifs 
du personnel, (/nterruptions sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

Ce contre quoi je m'éiève, ce n’est pas 
contre le fait que, dans une délégation, 
des éléments pensent différemment les 
uns des autres, mais contre l'obligation 
légale d'aboutir à leur juxtaposition. 

Je voudrais. que ee ne soit que par un 
accord volontaire et spontané que le per- 
sormel intéressé fasse un choix de ses re- 
présentants, . 


M. Marcel Poimbœuf. Avec la prlis- 
sion du plus fort! 
M. Gazier. Les surenchères auxquelles 


donnent lieu des délégations composées 
de gens qui se sont combatius dans les 
élections et qui se combatiront encore 
dans les suivantes, se traduisent par des 
obslacles à tout travail séalisé sur le plan 
syndical. 

I! est souhaitable, je le redis, que des 
ententes et des listes communes se cons- 
tituent; mais, qu’elles se fassent d'un ac- 
cord spontané, 

Or, fi représentation proportionnelle lé- 
gale rend plus difficile encore la composi- 
tion de listes communes faisant place à 
des éléments provenant de syndicats 
divers. 

Elle Ja rend eplus difficile. En effet, ga- 
rantissant par son scrutin que les élus 
seront « dosés » selon les voix qu'ils au- 
ront recueillies, quel intérêt auront les 
candidats à se fondre dans une liste com- 
mune où les proportions ne seront peut- 
être pas exactement celles qui ressortiront 
du scrutin ? 

La Joi n’a pas le droit de supprimer le 
rank quand jil existe, Partisan de 
‘unité syndicale, je pense que ce n’est ni 
par la réglementation légale ni par la pres- 
sion morale que l'on aboutira à l'unité 


syndicale, mais par l’accord volontaire de : 


la grande majorité des travailleurs. C’est 
cela que la loi doit enregistrer. 

En matière sociale, le fait précède tou- 
jours Ja loi. II y a des différences entre 
le droit civil et le droit social. On ne ré- 


glemente pas de la même façon la com- : 


position des délégations du personnel ou 
la ee que l’on réglemente le divorce 
ou les rapports entre un propriétaire et un 
locataire. N'oubliez pas cette affirmation 
que M. Jouhaux répétait récemment dans 
l'organe - syndicaliste Force ouvrière : 
« C’est le fait social qui précède Ja loi. » 

Or, quel est le fait ? Les délégations du 
personnel se sont constituées dès 1936, 
dans un régime de liberté contractuelle. 
Jamais ce régime contractuel n'a abouti à 
la représentation proportionnelle telle que 
vous voulez l'imposer. Quatre-vingt-dix- 
neuf fois sur cent, c’est le scrutin majori- 
taire, tel qu'il est défini dans la loi ac- 
tuelle, qui a été spontanément adopté par 
toutes les organisations ouvrières. C’est 
cela que l'expérience démontre. 

Il est possible que le législateu: ait eu 
tort de codifier trop tôt ce qui existait 
dans la plupart des conventions collectives 
et de ne plus leur laïsser aucune sou- 
plesse, en ce qui toncerne les modalités 
de scrutin pour la composition des comités 
d'entreprise et des délégations du person- 
nel. Si c'est trop tôt, adoptons un texte qui 
permettra aux accords collectifs, signés 
conformément à la loi que vous avez votée 








T7 
en décembre dernier, de prévoir à : tres 
scrutins que le scrutin majoritaire io 
dans tous les as, par législation 
actuelle, Disons, si vous Je voulez, que 
ces conventions collectives pourro:, si 


l'on est d'accord, prévoir des 4e 
de représentation proportionnelle. ais 
n'essayez pas de fixer par des lo: une 
matière sociale qui remue sans ce: © st 
que votre législation n'arrivera jan: à 
suivre dans tous ses développement. 
C'est parce que la réglementalio: que 


vous voulez substituer à la réglemer':tion 


actuclle, dégagée pourtant d’une cxpé- 
rience déjà ancienne, n’a pris nal-uince 
spontanément dans aucun eas, qu’elle est 
très difficilement applicable dans J: pra- 


tique. Or, on n’a pas le droit, quan! on 
est législateur, de prendre des dispositions 
qui répughent à une très grande rjo- 
rité de travailleurs qui ont vécu jusqu à 
ce jour sous un régime libre, génér:teur 
de dispositions absolument différente 

C'est la raison pour laquelle nous nous 
prononcerons contre les dispositions pré- 
sentées par la majorité de la commi-<ion 
du travail, pour vous soumettre un ‘exe 
qui maintienne dans le droit commun le 
régime actuel, mais permette, dans Ja 
liberté des conventions collectives que 
vous avez réclamée, de prévoir des 6.spo- 
sitions nouvelles, si tel est le désir des 
intéressés, (Applaudissements à gaucle et 
à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Be-- 
set, dernier orateur inscrit, dans jà dis- 
cussion générale. 


M. Becset, Dans la séance d’avant-hier, 
le président de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, en demardant 
l'inscription à l’ordre du jour des ‘eux 
propositions de Joi que nous examiaons 
indiquait que Ja discussion ne serait <ans 
doute pas longue, car déjà les positions 
étaient prises. 

Plusieurs fois la question a été posée, 
dans cette Assemblée, de la discussion de 
ces propositions de loi. M, le ministre du 
travail a cru devoir demander l'avis «le la 
comunission supérieure des comités «d'en< 
treprises. Cette commission s’est réunie. 
Mais la délégation de la C. G. T, a soulevé 
la question de son incompétence en indi- 
quant que la commission supérieure des 
comités d'entreprise n'était pas halhilitée 
pour examiner des texles législatifs, puis- 
que le Conseil économique avait été créé 
spécialement à cet effet. Au débnt de cette 
séance, M. Arthur Musmeaux a demandé le 
renvoi au Conseil économique, mais l’As- 
semblée a cru devoir repcusser cette de- 
mande. 
® Pourtant, l'importance de ces proposi- 
tions de Joi n'échappe à personne. Elles 
ne tendent pas seulement à changer le 
mode de scrutin, à substituer le scrutin 
à la proportionnelle au scrutin majoritaire 
actuel, elles visent le principe fondaæmen- 
tal de l'organisation du mouvement ou- 
vrier. 

Certains ont soulevé le problème. T! <s’en- 
suit qu'il convient de se pencher très sé- 
rieusement sur la question et je ne sais 
pas si ce débat suffira pour que les idées 
soient claires touchant les méthodes à 
employer pour la résoudre. 


M. Joseph Dumas. Elles le sont pour 
nous. 


M. Besset. Nous sommes ici pour (tablir 
des textes de loi et, comme certains de 
nos collègues l’indiquaient, nous n'avons 
pas à travailler sous la pression de ;'exté- 
rieur, Cependant, lorsqu'il s'agit de ‘égi- 
férer, nous ne pouvons pas ne pas tenir 
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compte de ce qui se passe dans le pays. 
(Très bien! tres bien! à l'extrême qau- 
che.) Si nous votons des lois, c'est avec 
la pensée qu'elles rencontreront dans Je 
pays l'unanimité ou, tout au moins, une 
importante majorité. 

Or, nous ne sommes pas assurés que ,e5s 
gropositions de loi qui nous sent pré- 
sentées, si elles étaient volées par l’Assem- 
b'ée, recueilleraient f’assentiment des mas- 
ses populaires et, en particulier, de la 
classe ouvrière, On nous à parlé de jus- 
tice, d'une plus juste représentation de 
minorités syndicales, Mais qui connaît Les 
organisations syndicaies sait qye ja condi- 
tion exigée de l’ouvaier est seulement sa 
qualité de suarié, Dans ces organisations; 
les ouvriers sont rassemblés sans distinc- 
tion d'opinions politiques ou religieuses. 

M. Joseph Dumas, Le croyez-vous vrai- 
ment ? 


M. Besset. Exactement. 


M. Albert Rigal, M. Mouleil n'est-il pas 
membre de la C. G. 1. ? 


M. Joseph Dumas. 
a\.:, 


M. Aibert Rigal, Qu':l nous le dise, 


M. Besset. Dcs membres des divers par- 
tis de cette Assemb'ée sont rassemblés au 
sein de la confédératicn générale du tra- 
vai!, Dans leurs sections syndicaies, il leur 
est arrivé de prendre la parole pour défeu- 
dre :eur thèse et essayer de la faire préva- 
loir, Mais, comme dans toute organisation 
démocratique, c'est la loi de la majorité 
qui joue et, au moment de prendre des dé- 
cisions, c’est toujours la majorité qui fixe 
la position de l’organisation. 

Sans vouloir nous immiscer dans Ja vie 
des organisations syndisalies, il nous ap- 
païlient d’étabiir ici des lextes qui favo- 
risent l'unité et non :a division de la 
casse ouvrière, 

Les textes que nous voterons seront dé- 
terminants, Or, qu'il s'agisse des élections 
dans la vie politique ou des élections aux 
caisses de sécurité sociale, nous ne 
croyons pas êlre en présence d'éléments 
concluants et déterminants, M. le rappor- 
teur a parlé des résultats électoraux des 
caisses de sécurité sociale. IL a rappelé 
que ja C. G. T. avait obtenu 59 p. 100 des 
euffrages, la C. F. T. C. 25 p. 100 et les 
mutualistes 16 p. 100, Je ferai cependant 
remarquer à l’Assemblée que le pourcen- 
tage de voix obtenu par la C. G. T, a été 
influencé par la non participation à ces 
élections des cheminots et des mineurs. 


M. Bichet, [eur abstention a joué pour 
toutes les autres tendances. Le pourcen- 
tige n'aurait pas changé. 


Demandez-lui son 


M. Besset, C’est à voir. Il faut toutefois 
retenir que les mineurs et les cheminots 
n'ont pas voté. 

D'autre part, s’il avait existé d’autres 
listes, à côté de celles de la C. G. T., de 
la C. F.T. C. et des mutualistes, elles au- 
raient certainement obtenu des voix et les 
pourcentages des autres listes auraient pu 
être réduits d'autant, 

IL s’agit de savoir si on veut obtenir 
une dispersion des forces de la classe ou- 
vrière, Plusieurs membres de cette assem- 
blée ont une certaine expérience de la vie 
syndicale. M. Gazier, M. Croizat et M. Al- 
fred Costes, en particulier, dirigent de 
grandes organisations, Tous ceux qui ont 
milité comme eux dans le mouvement 
syndical ne peuvent méconnaître les aspi- 
rations de la classe ouvrière, qui tendent 
à l'unité au sein d’une seule et même or- 
gar.isation, où l’on respecte leur liberté de 
pensée et où les ouvriers peuvent, en ac- 





‘blée dans une C. G. T. 





cord avec leurs camarades de travail, éta- 
blir leurs cahiers de revendications et dé- 
cider des moyens de les faire aboutir. 

La classe ouvrière a déjà l'expérience. 
Dars les années qui ont précédé 1936, les 
organisations syndicales n'étaient pas tel- 
lement puissantes, en France, du fait 
même de leur division. En face d'un pa- 
tronat sans scrupule, les ouvriers étaient 
désarmés et nous avons eu à rappeler 
combien était lourie l'exploitation qui pe- 
sait sur Ja classe ouvrière, à cette époque. 

Mais en 1936, une première fusion s'est 
réalisée entre la C. G. T. et la C. G. T. U. 
et, par la suite, la classe ouvrière rassem- 
unique, a pu ob- 
tenir des conquêtes sociales importantes. 
Depuis la réalisation de.cette unité syn- 
dicale, je ne crois pas que la C. G. T, ait 
repoussé, sans explications, les demandes 
formulées par une autre centrale syndi- 
Cale 13 CF: TE. 

IL s'agit de déterminer l'influence de 
chacuas de ces deux organisations et d’ap- 


précier leur force numérique en tenant | 


compte des incustries où s'exerce leur 
action. 

De nos jours, la classe ouvrière connaît 
une certaine effervescence. Elle a formulé 
des revendications dont tout le monde 
peut reconnaître la justice. 

On a dit que certains mouvements gré- 
vistes qu'is aueaient pu être évités si l'on 
avait accepté d'examiner leurs revendica- 
tions et en leur donnant une suite favora- 
ble. C'est vrai. Mais, si Rous examinons de 
près ces mouvements, mon collègue M. Re- 
nard le signalait ce matin, on constate 
l'existence d'une entente entre les ou- 
vriers de la C. G. T, et ceux de la C. F. 
T. C., que les dirigeants de ces organisa- 
tions sont amenés à se rencontrer et à 
conclure des accords, des accords sur un 
programme déterminé, limité, mais des 
accords tout de même. 

Qu'il nous soit permis de saluer ce rap- 
prochement des ouvriers de la C. G. T. 
avec ceux de la C. F. T. C., en exprimant 
le souhait qu'il s'accentue encore et que 
nous avons dans les temps à venir une 
seule centrale syndicale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Dumas. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
colègue ? 


M. Besset, Volontiers. 


M. le président, La paroie est à M. Du- 
mas, avec l'autorisation de l’orateur, 


M, Joseph Dumas. Je suis entièrement 
d'accord avec vous: nous formons le 
souhait commun de voir se réaliser une 
union toujours plus étroite dans la classe 
ouvrière. 

Mais tout à l'heure j'ai posé à M. Renard 
une question à laquelle il m'a aimable- 
ment répondu qu’il croyait que, dans l’or- 
ganisation syndicale, les questions poli- 
tiques n’intervenaient pas. 

ous venez de citer deux de nos excel- 
lents collègues, à qui je rends hommage, 
les ayant connus moi-même dans une orga- 
nisation svndicale, et qui sont encore di- 
rigeants de grandes organisations syndi- 
cales. 

Moi aussi, j'étais dirigeant, sur le plan 
national, d’une organisation syndicale. 
Mais, le jour où j'ai été élu membre de 
ceite Assemblée, il m’a fallu donner immé- 
diatement ma démission de cette organisa- 
tion syndicale, les cumuls de mandats n’y 
étant pas acceptés. 

Je voudrais vous rappeler ce qui s’est 
produit il ÿ a 48 heures. 

Lundi dernier nous avons vu devant 
cette Assemblée des camarades ouvriers 

















venus manifester, Vous savez comment 
cela s'est produit, monsieur Besset, mais, 
si je n'ai pas À vous l'apprendre, sertains 
de nos collègues ne le savent peut-être 
pas. 

Le matin, les commissions exéeutives, 
dans les entreprises, ont été etunies et on 
leur a présenté — du moins dans celle que 
je connais particulièrement, car je ne parle 
pas en général; en ce qui concerne celle 
que je connais bien, je peux donner des 
noms — un chier de revendicatioons qui 
ne contenait qu'une seuie ruleique: aug- 
mentation de 7 francs de l'heure, C'était 
une question de salages, l'unanimité s'y 
ralliait, Mais ce qui surprend, c'est qu'on 
les a convoquées pour midi à la mairie où 
es délégués ont rencontré les organisa- 
tions démocratiques, non pas politiques, 
bien sûr, car il s'agissait de l'Union des 
femmes françaises, du secours populaire, 
des francs-tireurs et partisans, ete., en pré- 
sence du maire et de Ja municipalite. 

Quand ils ont présenté leur motion, le 
maire leur à répondu: « Je suis entière- 
ment d'accord avec vous, mais je crois 
votre motion incomplète. 

Après quoi, on a ajouté à cette motion 
quelques formules contenues dans celle 
que le maire avait entre les mains : « Révo- 
lution... contre la guerre du Viet Nam..., 
pour le plan financier de Jacques Du- 
clos..., gissement du Gouvernement À 
droite, » 

Vous voyez comment on sert un parii 
en mêlant aux questions syndicales des 
questions politiques. C'est ce que 
ne pouvons pas admettre, 

Nous demandons que l'on s'efforce —« 
c'est notre but — de créer dans les entre- 
prises, au sein des ouvriers, une véritable 
union qui précédera peut-être la réalisa- 
tion de l'unanimité de la classe ouvrière, 

Mais, pour l'instant, les conditions préa- 
lables ne sont pas remplies, et vous ne 
sauriez obtenir cette union avec les pra- 
tiques que je viens de dénoncer. (Applau- 
dissements au centre. Protestations à 
l'ertrême gauche.) 


nous 


M. Croizat, Vous auriez intérêt à relire 
le compte rendu du congrès confédéral de 
la C. F, T. C. 

M Joseph Dumas, Je ne fais plus partie 
de cette organisation. 

- M. Croizat. Ce comple rendu permet de 
juger l'indépendance de ce mouvement! 

M. le président, Vous n'avez pas la pas 
role, monsieur Croizat. 

M. Albert Rigal, Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Besset ? 


M. Besset, Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Rigal, 
avec l'autorisation de l’orateur, 

M. Albert Rigal, Je désire répondre à M. 
Dumas, qui vient de parler au nom du 
M. R. P. 

Je viens de recevoir ce matin une réso- 
lution de l’usine Panhard, à Orléans, réso- 
lution contresignée par le secrétaire du 
syndicat chrétien et le secrétaire du syn- 
dicat de la C. G. T., qui y ont repris tous 
les mots d'ordre que vous venez de rap- 
peler… 


M. Yves Fagon. Le plan financier de Jac- 
ques Duclos, l'hostilité à la guerre du Viet 
Nam, etc. ? (Sourires.) 

M. Albert Rigal, ct qui ont fait voter 
cette résolution par tout le personnel réuni, 

J'ajoute que cette résolution a été votée 
à l'unanimité, 

Nous sommes d’ailleurs heureux qu'une 
telle unanimité se soit manifestée. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Joseph Dumas Je rappeile que je pe 
représente pas ici la Confédération géné- 


rale des travailleurs chrétiens qui se refuse 
absolument à voir siéger ses représcrmantis 
sur les bancs des assemblées par.emien- 
taire 

M. Besset. Mon cher collègue, ja vous 


répondrai que la question du cumul des 
mandats politiques et des mandat 
caux me dépasse, En effet, il appartient 
aux organisations 
elles-mémes leurs 
dans leur sein. 

Il en est qui ont 
tuts qu'il devait y avoir incompatibilité 
entre le mandat politique et le mandat 
evndical, D'autres fédérations ont admis je 
cumul de ces deux sortes de mandat. 

Au cours des événements qui <e sont dé- 
roulés ces jours-ci, dans la région pari- 
sienne plus particulièrement, des déléga- 
tions ouvrières se sont présentées ici et 
ont demandé à rencontrer des représen- 
tants de groupes parlementaires. Elles ont 
déposé des revendications. 

Si le parti communiste a développé un 
programine financier qui leur convient et 
qu'elles font leur, o:. ne peut tout de 
réine pas reprocher à ce parti d’avoir fait 
des actes qui obtiennent l'adhésion des 
masses populaires. 

En ce qui a trait aux délégations, on 
vient de vous dire que non seulement des 
communistés, mais de simples syndica- 
listes et même des socialistes ou des ou- 
vriers sont influencés ou peuvent l'être 
par le mouvement républicain populaire 
ou d'autres organisations. (Sourires au 
centre.) 

Comme le disait mon ami M. Renard 
ce matin, on a tort de s'adresser à la 
classe ouvrière en lui faisant croire qu’il 
y a un chef d'orchestre clandestin. Ceux 
qui tiennent un tel langage ne risquent 
pas de gagner sa sympathie. 

Cela signitierait qu'elle est inconsciente 
et qu'elle obéit à toute instruction où à 
tout ordre qui lui serait donné. Evidem- 
ment, non! Ce serait méconnaître Ja classe 
ouvrière. 


M. Joseph Dumas. Vous démolissez les 
arguments de M. Costes. 


M. Besset. et ses sentiments démocra- 
tiques car les ouvriers réunis en syndi- 
cats participent aux élections pour dési- 
ser leurs camarades des directions. 

ll est vrai que, les membres des syn- 
dicats leur ayant fait conflance au moment 
de l'assemblée générale ou du congrès, 
lorsqu> ces dirigeants se réunissent — 
c'est 1: cas pour le conseil national des 
métaux qui ont la confiance de toute la 
fédération des métallurgistes de France, 
organisés dans la C. G. T. — ils ont le 
pouvoir et la possibilité de déterminer des 
moyen; d'action susceptibles de faire 
aboutir les revendications des syndiqués. 

On ne gagne pas la sympathie de la 
classe ouvrière en tenant le langage que 
nous venons d'entendre, ni lorsqu'on dé- 
clare qu'il y a des artisans de l'inflation 
et qu'on fait allusion à des chefs du mou- 
vement syndical. 

Les ouvriers aiment Jeurs dirigeants 
syndicaux et quand ceux-ci sont attaqués, 
une réaction de la classe ouvrière se pro- 
duit, 


FT, Yves Fagon. Les ouvriers votent con- 
tre eux aux élections. 
M. Besset. Si les ouvriers votaient contre 


eux, ils ne seraient pas à Ja direction du 
mouvement syndical, 


M. Yves Fagon. Exemple, les élections 
de la sécurité sociale! Demandez à M, Cos- 
de ce qu'il en pense, 


syndicales 


tatuts, de faire la 


evndi- | 


d'établir | 
Joi | 


inscrit dans leurs sta- | 


| M. Besset. Vous savez que la classe ou- 
| vricre est consciente, Elle en a donné des 
preuves pendant l'occupation et depuis Ja 
libcration, 

Les dirigeants du mouvement syndical 
éprouvent des difficultés car des opinions 
diverses $e mapifestent au sein des organi- 
sations et, j'y insiste, la loi de la majorité 
s'applique. 

Hi s’agit pour les dirigeants du mouve- 
ment syndical d'interpréter la volonté de 
| la majorité et d'appliquer cette volonté. 

La proposition de loi qui nous est pré- 
sentée aurait des conséquences immédiates 
dans jes comités d'entreprises, Des repré- 
sentants ouvriers jraient peut-être puiser 
leur documentation à des sources diffé- 
rentes; ils viendraient avec des instruc- 
| tions diverses et certains patrons pour- 
| saient mettre à profit cette situation pour 

éliminer toutes les propositions d’origine 
ouvrière tendant à améliorer le eort des 
travailleurs de l’entreprise. 

M. Serre. C'est une conception de la 1i- 
berté ! 

Mme Francine Lefebvre. Liberté dirigée! 


M. Musmeaux, Nous savons comment les 
patrons se servent de la liberté! 


M. Yves Fagon. Il ne s'agit pas des pa- 
trons dans ce débat. 


M. Musmeaux. Me permettez-vous de 
faire une brève déclaration, monsieur 


Besset ? 
M, Besset. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Mus- 
meaux, avec la permission de l'orateur. 


M. Musmeaux, Je suis un vieux militant 
ouvrier; j'ai participé à de muitiples lut- 
tes, Je sais comment le patronat agit pour 
sévir contre les müitants de la classe 
ouvrière. - 

Quand j'ai été élu député, j'avais 48 ans. 
Je suis un ouvrier qualifié: j'avais été 
obligé, pour nourrir ma femme et mes en- 
fants, de fabriquer, à raison de 3 fr. 75 
de l'heure, des sommiers métalliques. 
Nous ne voulons pas qu’avee vos propo- 
sitions de loi vous permettiez aux patrons 
de reprendre sur la classe ouvrière l’as- 
cendant qu'ils avaient avant 1936. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Cela n'a rien de com- 
mun avec le débat, 


M. Marcel Hamon, C'est le form même 
de la question, 


M. Croizat, Vous êtes hostiles à la C.GT., 
voilà tout. 


. M. le président. J'appelie l'attention de 
l’Assemblée sur la longueur du débat, 


Au centre et à droite. La clôture! 


M. le président, Je demande à tous nos 
collègues de faciliter la tâche des ora- 
teurs en évitant de les interrompre. 

Je saurais gré également aux orateurs 
d'abréger leurs explications. 


M. Besset, Je répondrai au désir de 
M. le président. 

Je tiens toutefois à rappeler ce que je 
disais au début de mon intervention, à 
savoir qu’un débat aussi large que pos- 
sible doit s’instituer et que, très proba- 
blement, cette question he pourra 
être réglée au cours de la présente séante. 


M. le président. L'Assemblée en déci- 
dera. 


M. Besset. Si elle ne peut pas être ré- 


| glée ici comme il convient, il y aura peut- 
| être lieu d'ouvrir une discussion devant 


ile pays. 








ns 


C'est ce que nous avons l'intentior. de 
faire, (Exclamations au centre.) 

M. le président, Revenons au sujrt is 
vous en prie. 
. M. Besset. Je reviens donc au sui ! et 
ic signale, à propos de l'élection des 16. 
légués du personnel dans les entrepris 


, 


qu'il y aurait — c'est ce qui a été dit 
tout à l'heure — plusieurs délégués «fr. 
gés de représenter une catégorie «d'uu- 
viiers, et pas de délégué du tout jour 
représenter certaines catégories d'autres 


travailleurs, 

Les raisens invoquées, soit pour étahlir 
plus de justice, soit pour défendre le plu- 
ralisme syndical sont d'inspiration éiran- 
gère au principe de la liberté syndicale. 

JL est vrai que Ja Constitution a reconnu 
À tous le üroit au libre choix du syndicat, 
mais il n’v à rien là qui contredise notre 
thèse, L'adhésion au syndicat doit étre 
libre, et elle l'est; par conséquent, il n’y 
a aucune infraction à ce droit et l’en peut 
admettre l'unité syndicale dans notre 
pays, c’est-à-dire l'existence d'une seule 
centrale syndicale. 

C'est le sentiment de la classe euvricref! 
(Frelamations au certre.) 

Flle pense que ses intérèts seraient ainsi 
mieux défendus. Je vous demande donc 
de ne pas créer de conditions suseepti- 
bles de diviser les travailleurs dans une 
multitude de syndicats, 

En repoussant, au contraire, les di<po- 
sitions qui vous sont présentées, vous 
créerez les conditions favorables à l'union 
de toute la classe ouvrière. (Applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 


Au centre. La clôture! 


M. le président, On demande la clôture 
de la discussion générale. 


M. Viatte. Je demande Ja parole. 


M. le président. Ia parole 
M. Viatte, contre la clôture. 

M. Viatte. À notre sens, il y a, dan: ce 
débat, quelque chose d'exirémement d'ea- 


est à 


gréable. Re 
J'entends certains de nos coligues 
déciarer continuellement qu'ils sont des 


républicains, Je voudrais feur demander, 
aujourd'hui, de montrer qu'ils sont des 
républicains en se soumettant à Ja déci- 
sion prise à la majorité par cette Assem- 
blée, sans aller en appeler au pays, ca? 
les arguments développés à cette tribune 
ce matin ne sont pas des morceaux d'ans 
thologie, et nous aurions, si nous Je vou- 
lions, un certain plaisir à les réfuter les 
uns après les autres, 

D'ailleurs, les orateurs d'un même parti 
se contredisent à quelques instants d'in 
tervalle. Et nous sentons irès bien à quel 

int les orateurs sont gênés, commen 
is font traîner en longueur le debat; 
combien même, dans le cours de leurs 
interventions, eux-mêmes personnellement 
se contredisent. 

Rappelez-vous ce que disait tout à 
l'heure M. Renard. IL faisait remonter la 
+ d'union de Ja classe ouvriere à 
1935, 

Pourquoi n’a-t-il pas remonté un peu 

lus haut, tout de suite après la guerre 

e 1914-1918 ? N'y a-t-il pas eu de ce côté, 
à l’époque (l'orateur désigne l'extrème 
gauche) une certaine volonté de di-ion 
de la classe ouvrière ? 

Mais les jours se suivent et me se res- 
semblent pas. Ce sont ceux-là mêmes qui 
voudraient aujourd'hui l'unité, qui l'ont 
eux-mêmes brisée en 1921, Personne, dans 


ce pays, ne sera dupe. 


_ M, Jacques Gresa. Vous connaissez ml 
l'histoire. 
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M. Viatte. Et maintenant, où vient nous 
dire qu'il y a unanimité entre la €. G.T, 
et la C. FE. T. C. sur certaines revendica- 
tions de la classe ouvrière. 

Je réponds que ce n’est pas à l’oceasion 
de ce débat qu'il faut soulever cet argu- 
ment, puisque ce sont justement les svn- 
d'euistes de Ia C. F, T. GC. qui demandent 
la représentation proportionnelle. 


M. Albert Rigal, Je que c'était 
le M. R. P. 


M. Viatte, Ce qu'a dit notre collègue 
M. Costes, en indiquant qu'il v aurà dans 
les entreprises des campagnes électorales, 
m'e:t pas plus SÉT.eUX. 

S'agirait-il par hasard de su 
élections ? Si c'est cela que 
dites-le franchement, Il s'agit 
un mode de suuti 


croyais 





primer les 
us voulez 
le changer 
iver à ün 
L 


pour ai 


\ l'extrême de divisei 
pour régner. 

M. Viatte, Je reti 
soucvé par M, Gazier. IL est sérieux. 
M. azier a dit que dans le régime actuel 
certaines catégories ne sont pas représen- 
tées, 

J'aurais Voulu que M, Gazier se rallie 
plu: souvent dans le passé à notre con- 
ceplion, qui était d'organiser différents 
co:lrges électoraux pour que, précisément, 
toutes les cafégories professionnelles 
soicnt représentées, 

M. le président. Monsieur Viatte, je vous 
rappelle que vous avez demandé la parole 
coutre la clôture de la discussion géné- 
rale. 

Vous aviez cinq minutes pour faire valoir 
Vos arguments et vous devez ne pas vous 
écurter du sujet. 


M. Viatte. J'ai terminé, monsieur le pré- 
sidpnt, et en définitive je crois que je me 
rallierai à la majorité et voterai pour la 
ciôture. (Très bien ! très bien ! et rires.) 


M. le président. Je vais consulter J'As- 
Sembiéc sur la clôture de la discussion 
générale, 

M. Aïbert Rigal, Je demande une sus- 
pension de séance. (Protestations au cen- 
tre et à droite.) 


gauche, XI s'agit 


me 
ernis 


M. le président. Mon cher collègue, je 
dois d'abord consuiter l’Assemblée sur la 
clôture. 

Je consulte l'Assemblée sur la 
de la discussion générale. 

(L'Assemblée, consullée, 
clôture.) 


clôture 


prononce la 


M. le président. 
est close, 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer À une prochaine séance la suite du 
déb it ? 


Sur divers bancs. Oui! Non! 


La discussion générale 


M. Lecourt. Je Gemande la parole, 


M. te président. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Lecourt. En raison de l'allure que 
prend ce. débat, commencé ce matin à 
neuf heures trente et qui menace de 
durer encore Qu fait du nombre considé- 
rahies d’orateurs d’un même parti, je de- 
mande à l’Assemblée de terminer aujour- 
d'hui la discussion de cette proposition 
de Joi, Au besoin, malgré les inconvé- 
nients que cela pourrait présenter pour 
cerlains de nos collègues, dans le cas où 
nous n’aurions pas terminé ce soir, il se- 
rait nécessaire d’en finir demain matin. 
(Applaudissements au centre et à droite, 


surtout l'argument | 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


L 
M. le président de la commission. Je me | 
permets de signaler à l'Assemblée que la | 
conférence des présidents a décidé lue 
que, dans ie cas où ce débat ne serait pas | 
terminé à treize heures \ séance de 
cet après-midi comporterait l'ordre du jour | 
normalement prévu et que la suite de Ja | 
discussion des propositions de MM. Mec! | 
et Le Sciellour viendrait immédiatemen 

après l'étude du budget du ministère de 
l'intérieur. | 
| 


k 
t 
ù 


M. le président, Li conf: des prés 
dents a, en effet, proposé de discuter à 
quinze heures le budget de l'ielerieur; de 


reprendre ensuite, S i discus- 
sion des propositions de loi de MM. Mecke 
et Le Sciellour, puis d'examinel budge! 


! 
1 
1 
1 
ie l'économie nationue, | 
| 


M. le 
qu'il x 
débat, 5 


rapporteur, IL est bien entendu 
ura séance d t pour épuiser ce 
il le faut ? 
cidé hier, d'accord entre ies re 


de tous les parus, 


eo] 
[= 
[a 


M. le préciden:. La conférence 
sidents a décidé hier qu'il y aurait séance 
de nuit pour épuiser le 
nécessaire. 

M. Croizat. C'est, en effet, ce qu … dé- 
cidé la conférence des présidents, Mais 
l'Assemblée nationale est souveraine, et 


elle peut modifier les disnositioe@s arrètées 
par elle. 


M. le président, C'est exact, 

M. Croizat. Je veux ici rappeler, car 
c'est, je crois, à l'origine de ee débat, 
qu'au sein de la commission du travail les 
commissaires communistes avaient de- 
mandé aux auteurs des propositions de 
bien vouloir tenir compte d’une circons- 
tance exceptionnelle, qui est la tenue du 
congrès national du parti communiste à 
Strasbourg. 

Je tiens à rappeler que nous avons tou- 


jours, et en toute circonstance, respecté, 
aussi bien pour le mouvemeut républicae 
populaire. 

M, Lecourt, Mais non! 

M. Croizat, ..que pour les autres grou- 


pes, la tenue des congrès né 
M. Pierre André, C'est inexacti 


M. Croizat. Je m'élève done contre le 
fait qu'on a ipsisté, et qu'aujourd'hui on 
insiste encore, pour que ce débat se pour- 
suive ce soir ou demain. 

Je vous demande de respecter l'us 
devenu courant à l’Assomblée nationale 
et de cnorter la suite de cette discussion, 


en raison de là tenue de notre congrès, 


age 


chaise, 
Sur de nom breu r bancs au t nt ct! a 
droite. Non! Non! 


M. le résident, Monsieur Croizat, je me 
permets de vous signaler que la confé- 
rence des présidents, dont fait partie M. 
Jacques Duclos, a décidé qu'il n'y aurait 
pas séance vendredi prochain, pour per- 
mettre aux membres de votre parti d'as- 


tar 11 ronorke ot ona!. 


SISLTET à 10 Ur ( 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le nrésident, La parole est À M. le rap- 
porteur 
l . 
M. le ranporteur. Je demande que ce dé. 
bat soit terminé aujourd’hui. 
Si nos collègues communis! 





— Protestations à l'extrême gauche.) 











absolument à y preudr: 


nart 
La à 


| 
débat, si c'était | 
| 


T } : t Î 
que 13 discussi 
parer jasqu'au vote final. (Tres 


ren 


r 


metit< 






\n se pouesuive sans désem- 
non ! très 
ru contre et à droite 


M. Monteil. J'ippuie 
M. le rapporteur, Ma praposilion ne come 


orte qu'un seul article, et deux smende- 


l Nous 


euiement ont'eèle déposes 


tta rt * i 
CL p: pu Lu 


pourrions, si les oraleurs acceptaie de 
limiter leurs interventions puisque les 
positions sont prises da part et d'auire, 
ei im { xenp puisqu | 

pa 1) i } 1 

1 1 ] \n ind } 


) lu i | que 1 vi t 
Hssto! dt 1 prole su 

eo l'A { lrsa rd [l 

La comm in du travail € tua 
epet lant ce débat est venu 
C'est unt nCoNxecUOon à Le 
onlre laquelle nous avons prolesle, 


Mme Germaine Peyroles. Cela a €'é dé- | 
À | 
1 





| 
| 
| 
| 


munistes: 

Ce débat devait venir maedi, 

pas notre faute s'it est venu 
i d'hui. Mais on avait décidé de ne 
reporter ine die. 

M. le président, Je <: Aisi d'u 
position de M. ! rapporteur te! 
POUTSUIVTE le débat 

M. Charles Barangé, Je demand 


rection à 


M, le président. Ia paroie est à M 


M. Musmeaux J'is 


Nous devrions être à Strasbourg, 
\ lez tienne séan: 




















vou \ 116 qu on ui 

c'est Dour nous obliger à rester et not 
: 1 L ‘1 À , ’ ’ » 

empècner de pal per à noire congrès 


Au centre, C'est pour vous en nêche: 


faire de l'obstruction. 


M. Musmeaux. Vos armis avaient accepté, 
à la commiss'on du travail, qu'il n'y ait 
pas de discussion aujourd'hui sur des ques. 
tions qui nous Séparent \pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Musmeaux, jo 
tiens à vous signaler que si telle était la 
décision, quatre orateurs communistes ont 
tout de même pris la parole dans la dis- 


cussion générale, (Applaudissements aw 


centre.) 
I semble done bien que la discussion 
de ces propositions était voulue par l'As- 


semblée, 
La parole est à M. le président de Ja 
‘omimiIssion. 
M. le président de la commission, Je 
ne peux jaisser dire à M, Musmeaux, sans 
protester au nom de la commission du 
travail, que nous avons manqré de cor- 
l'égard des « comn- 


)mmissaires 


M. le président, La parole est 4 M. Char- 


les Barangé. 
M. Charles Barangé. L'Assemblée est 
maitresse de son ordre du jour, mais j’in- 


siste auprès d'elle pour que la séance de 
cet après-midi soit consacrée aux discus- 
5 s budgélaires, 

La situation est en effet assez grave, A 
l'heure actuel l'Assembh'ée n'a délibéré 


que sur cinq budgets. 

A partir de lundi et dans le courant de 
la semaine prochaine, l'Assemblée pourra 
être saisie d’une dizaine de rapports sur 
l'auWwes budgets, Si vous voulez éviter 





l'embouteillage de vos travaux, et si vous 
voulez donner À nos discussions budgé- 
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tüires le caractère sérieux que l'opinion 
exige, il convient que l’Assemb'ée grenne 
des dispositions utiles pour qu’un nombre 
de séances très important soit réservé aux 
discussions budgétaires, 

En ce qui concerne spécialement la 
séance de cet après-midi, j'insiste à nou- 
veau, et je crois d’ailleurs que l’Assem- 
blée tout à l'heure y a consenti, pour 
qu'elle soit réservée tout entière à la dis- 
cussion du budget. 


Mme Germaine Peyroles. Terminons-en 
tout de suile, 


M. le rapporteur. J'insisle pour qu'on en 
termine maintenant. 


M. Giacobbi. Je demande ja paroie. 


M. le président. La parue est à M. Gia- 
cobbi, 


M. Giacobbi. Je crois qu'il serait vrai- 
ment peu élégant de notre part de fixer 
la date de la suite de cette discussion de 
telle facon que nos collègues communistes 
soient acculés à un problème de cons- 
cience, 

Il y a nn moyen de tout arranger, et je 
regrette de contredire M. le rapporteur gé- 
néral du budget, c’est de continuer 
sans désemparer, Cette procédure aura 
d'abord l'avantage de ne pas conper conti- 
nuellerment les discussions, comme nous 
avons trop souvent tendance à le faire. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

A l'heure actuelle, il n’y a pas moins de 
quatre débats en cours qui ont été inter- 
rompus, qui ont été repris, qui ont été 
coupés de nouveau par d'autres débats, 
qui, eux-mêmes, n'ont pas été achevés. 
Ce sont des procédés de cette nature, 
laissez-moi vous le dire mes collègues 
communistes, comme à vous mes col- 
lègnes du mouvement républicain popu- 
Jaire, qui déconsidèrent l’Assemblée et les 
travaux parlementaires, Pour le débat ac- 
tuel, l’Assemblée s’est prononcée souverai- 
nement: vous l'avez dit vous même tout 
à l'heure. Elle en a fixé Ja date à aujour- 
d’hui. Il faut que ce débat parvienne à son 
terme. 

Le parti communiste y est représenté 
par des orateurs de premier plan et les 
hommes les plus qualifiés en la matière, 
puisque M. Croizat a présidé aux destinées 
du ministère du travail: le débat pourra 
done se terminer cet après-midi, les droits 
d: chacun seront sauvegardés et, pour une 
fois une méthode parlementaire saine 
aura prévalu dans cette Assemblée. 


Sur de nombreux bancs à, droite et au 
centre, Clôture ! 


M. le président. On a demandé la clôture. 


M. Musmeaux. Je demande la parole 
contre la elôture. 

M. le président, Ia parole est à M. Mus- 
meaux, contre la clôture. 


M. Musmeaux. Je demande à l'Assemblée 
d'avoir un geste élégant et de renvoyer à 
lundi la suite de cette discussion. 

Laissez-nous nous rendre à notre con- 
grès. (Prolestations au centre et à droite.) 


M. André Monteil. 
débat. 


M, Musmeaux. Vous ne me ferez pas 
croire que l'urgence de ce débat est telle. 


11 faut terminer ce 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Mais si! 


M. Musmeaux. … que vous ne puissiez 
en reporter la suite à lundi. 


Mn sn à 








L 


M. le président. Je fais appel au règle- 
ment. L'Assemblée a fixé à la présente 
séance — Je compte rendu en fait foi — 
le débat sur la discussion d'urgence des 


propositions de loi de MM. Meck et Le | 


ciellour, puis Ja suite de la discussion du 
budget. 
FE > est l'ordre du jour fixé par l’Assem- 

e. 
L'article 34 du règlement porte que l'or- 
dre du jour ne peut être modifié que sur 
proposition de Ja commission intéressée 
ou sur une demande Signée de 50 mem- 
bres. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. le 
rapporteur nous a dit qu’en une demi- 


heure, nous pourrions examiner l’article | 


unique et les deux amendements. 

de demande à l’Assemblée de poursuivre 
sans désemparer le débat jusqu’à sa con- 
clusion, 

M. Albert Rigal, Je demande le scrutin. 
(Exclamations au centre et à droite.) 


M. André Monteil. Sans doute pour ga- 
goer du temps ? 


M, le président. Je vais mettre aux voix 
la proposition de M. le rapporteur tendant 
à poursuivre le débat. 

e suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Je demande à nos collègues de ne pas 
charger, afin d'éviter, si possible, l'opé- 
ration du pointage. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le ; ointage 
des votes. 

Je tiens à protester contre le fait que 
certains membres de l’Assemblée ont fait 
en sorte qu'il y ait pointage, en dépit de 
l’avertissement que j'avais donné. 

On ne peut voir Jà autre chose eue la 
manifestation évidente d’une volonté déli- 
bérée de prolonger le débat. L'Assemblée, 
en effet, devra attendre trois quarts 
d'heure pour connaître le résultat du 
pointage des votes. 

Il va être procédé à l'opération du poin- 
lage, 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 


(La séance, suspendue à douze heures 
cinquante minutes, est reprise à treize 
heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprice. 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........… 5C: 
Majorité absolue............. 233 


Pour l’adoption..... 382 
CONtr8 ss. ssséccoss: 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion de l’article unique de 
la proposition de loi. 


M. Musmeaux. Je demande la parole. 


M. le résident. La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Musmeaux, Monsieur le président, je 
voudrais savoir si le règlement de l’As- 
semb'ée nous autorise à continuer la dis- 
cussion. 

Le quorum est-il atteint ? 


M. le président. Aux termes de l’arti- 
cle 74 du règlement, la présence, dans 


| l'enceinte du Palais, de la majorité abso- 








lue du nombre des députés composant 
l’Assemblée est nécessaire pour la validité 
des votes. 

Le quorum était atteint ce matin. I] l'est 
encore maintenant, nos collègues n'ayant 
pas quitté le Palais. 


M. Croizat. Mème ceux qui. s'étant pro- 
noncés pour la poursuite de la discus- 
sion, ne sont pas dans la salle des séan- 
ces ? 

M. Louvel. La qualité remplace la quan- 
tité. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique de la proposition de loi. 


M. Chambeiron. Le quorum n’est pas 
atteint! 


M. le président. Vous savez que nos col- 
lègues sont dans l'enceinte du Palais. 


M. Chambeiron. Je demande que les se- 
crétaires soient appelés à vérifier si le quo- 
rum est atteint. {Protestations au centre 
et à droite.) 


M. le président. Je consuite l’Assemblée 
sur la proposition de M. Chambeiron ten- 
dant à faire vérifier si le quorum est at- 
teint. 


(L'Assemblée, consullée, n’adopte pas 
la proposition.) 


M. le président. Je consulte l’Assemllée 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 
L'article 9 de la loi n° 46-730 du 16 avril 
1946 est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante: 

« Art. 9. — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. Il est procédé à 
des votes séparés pour les membres titu- 
laires et les membres suppléants, dans 
chacune des catégories professionnelles 
formant des collèges distincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. Si le nom- 
bre des votants est inférieur à la moitié 
des électeurs inscrits, il sera procédé, dans 
un délai de quinze jours, à un second 
tour de scrutin, pour lequel les électeurs 
pourront voter pour des listes autres que 
celles présentées par les organisations 
syndicales. 

« Il est attribué à chaque liste autant 
de sièges que le nombre de voix recueilli 
par ellé contient de fois le quotient élec- 
toral. Le quotient électoral est égal au 
nombre total des suffrages valablement 
exprimés ei les électeurs du collège, 
divisé par le nombre de sièges à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu être pourvu 
à aucun siège, ou s’il reste de; sièges à 
pourvoir, les sièges restants sont attribués 
sur la base de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenu 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d’une unité des si zes attribués 
à la liste. Les différentes listes sont clas- 
sées dans l’ordre décroissant des moyen- 
nes ainsi obtenues. Le premier siège non 
pourvu est attribué à la liste ayant la 
plus forte moyenne. 


« Il est procédé successivement à la 


même opération pour chacun des sièges 


non pourvus jusqu'au dernier. 

« Dans le cas où deux listes ont la 
même moyenne et où il ne reste qu’un 
siège à pourvoir, ledit siège es: attribué 
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à la liste qui à le plus grand nombre de 
are" deux listes ont également recueilli 
le mème nombre de voix, le siège est 
attr.ué au plus âgé des deux candidats 
susceptibles d’être élus. | 

« les eontestations relatives an droit 
d'élevtorat et à la 1'gularité des opérations 
électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d'urgence. La décision 
du jrge de paix peut être déférée à la 
cour de cassation. Le pourvoi est introduit 
dans les formes et délais prévus par l'arti- 
cle ©? du décret organique du 2 février 
1852, modifié par les lois des 30 novem- 
bre 1875, G février et 34 mars 1914. IL est 
porté devant la chambre sociale qui statue 
définitivement. » 

M. André Morice et plusieurs de ses col- 


dant à insérer avant l’article un'que lar- 
ticle suivant: 

« Art, 19, — Après les mots: « sur les 
listes établies », la fin du premier alinéa 
de l’article 5 de la loi du 16 avril 1946 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« par le personnel de l'entreprise ou 
les organisations syndicales au sein de 
<haqu> établissement pour chaque caté- 
gorie de personnel. 

« ‘Toute liste du personnel non groupé 
en syndicat ne. sera admise à se présenter 
que parrainée par 10 p. 100 des électeurs 
de la catégorie considérée. 

« La composition de ces listes et celle 
des comités de parrainage seront obligatoi- 
rement publiées, comme toutes les autres 
listes, par voie d'affichage, huit jours au 
mous avant la date de l'élection. » 

La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. Monsieur le président, 
le débat à pris un tour vraiment extra- 
ordinaire, 

Nous nous étions gardés jusqu'à présent 
d'intervenir, car la proposition n'émane 
pas (de nous, mais de nos co:lègues du 
groupe du mouvement républicain popu- 
dre. 

Notre désir éUüit d'obtenir des représen- 
tauts des différenis groupes de cette 
Assemblée les précisions les plus complè- 
tes sur leur “taie et d’avoir l'avis du 
Gouvernement. 

M. le ministre du travail, ce matin, dans 
uue forme très claire, nous a précisé que 
le Gouvernement, après avoir entendu les 
différents intéressés, constatant un désac- 
cord entre les organisations consultées, ne 
preuait pas posilion. 

Nous avons été alors animés d'un dou- 
ble souci, Nous voulons, en effet, assurer 
au syndicalisme scn libre fonctionnement, 
<ar nous sommes, comme, je le pense, 
la grande majorité de nos collègues, tout 
à fait désireux de voir un libre syndica- 
lisme s’épanouir. ‘Par ailleurs, le souci de 
la liberté est chez nous si profond que 
rous voulons faire en sorte que certains 
textes puissent permettre à cette liberté 
de s'établir. 

.Je sais bien que le mode actuel d'élec- 
tion des délégués du personnel et des 
comités d'entreprise permet: d'arriver à ce 
Stade de liberté totale au troisième tour. 
Dans le projet de nos collègues du mou- 
vement € licain populaire, nous y arri- 
vons au second tour. 

En demandant ce respect de la liberté, 
nous n’innovions d’ailleurs pas. Nos eol- 
lègnes siégeant sur ces bancs (l’orateur 

signe le centre) faisaient remarquer ce 
Mal:n que certaines organisations d’ex- 
trême gauche, à certaines époques après 
la libération, avaient demandé précisé- 
ment cette liberté. 

Mas nous savons bien que toute liberté 


trop le souci de la dignité de la classe 
ouveière pour l'exposer à certains de 
ceux-ci. 

Tout À l'heure, sur ce point, notre eol- 
lègue M. Costes à sou'igné l'importance 
d'une corruption possible de certains élé- 
ments de la classe ouvrière. IL y avait 
d’ailleurs une certaine contradiction dans 
\ ses propos puisqu'il déclarait peu après 
que cette classe ouvrière me sauraxt en 
rien être inconsciente et que le chef d’or- 
chestre clandestin dont on à beaucoup 
parlé ces temps derniers ne pouvait avoir 
sur el'e l’action qu'on lui prête. 

Nous sommes convaineus que la classe 
ouvrière n'est pas corruplible, J'ai été 
élevé, je suis fier de le dire, dans un 
milieu ouvrier, même syndicaliste — mon 
père était seerétaire d’une fédération de 
cheminots. Ainsi j'ai appris à apprécier le 
syndicalisme tel qu'il se déroulait alots, 
c'est-à-dire dans sa forme la p'us indépen- 
dante, ceïle qui consiste à défendre les 
droits moraux et matériels des travail- 
leurs, sans exclure, bien entendu, le droit 
imprescriptible qu'ils ont, étant citoyens 
comme tout lo monde, de s'intéresser à la 
vie de la démocratie. En maïfhtes circons- 
tances, les travaileurs n'ont-ils pas été au 
De rang pour la défense de la Répu- 

lique ? 

Par conséquent, mes chers collègues, on 
ne saurait nous reprocher de réclamer le 
maximum de liberté dans les élections des 
délégués du personnel et des comités d’en- 
treprise, 

C'est pourquoi nous avions présenté un 
certains nombre d'amendements tendant à 
établir, dès le premier tour, cette liberté 
que la proposition du groupe du mouve- 
ment républicain populaire donne au 
second tour. 

On nous a objecté que nous al ions peut- 
être nous prêter à ceslaines manœæuvres 
patronales qui allaient eréer une série de 
dissensions au sein des entreprises. 

Cette objection n’est évidemment pas 
sans valeur. C'est pourquoi nous avions 
pensé éliminer ces dangers et faire en 
sorte qu’une liste non syndicale soit ohli- 
gatoirement patronnée par au moins 
10 p. 100 du personnel de l’entreprise, 
l’ensemble, liste et parrains, devant être 
affiché, comme les autres listes, huit jours 
à l'avance. Ceci permettrait, pensions- 
nous, d’exclure toute possibilité de ma- 
nœuvres. 

Voilà l'esprit dans lequel nous avions 
présenté nos amendements. Je ne pense 
pas que nos collègues, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent, puissent nous faire, 
sur ce point, le moindre reproche. 

Mais le débat a pris — vous le sentez 
bien — une tournure trop particulière. Et 
nous risquons, avee les méthodes — je le 
dis comme je le pense — détestahles qui 
ont été employées depuis ce matin, de 
n’en point finir. ; 

Or, cette question, vous le pensez bien, 
n'est pas la seule dont nous ayons à 
connaître. 

Nous avions pris, notamment, l’engage- 
ment de discuter ce soir d'un budget dont 

ersonne évidemment ne peut discuter 

urgence, 

Devant la tournure prise par la discus- 
sion, nous avons la conviction que ce 
débat va s’éterniser et ne pourra se con- 
clure. 

Tout en maintenant d’une facon ferme 
les principes qui nous guident, tout en 
constatant que la proposition de nos eol- 
lègues du groupe du mouvement républi- 
cain populaire nous donne pour le second 
tour, ce qui‘est à nos yeux un progrès 
sensible, eette liberté que nous réclamions 
dès le premiez jour, nous pensons que, 





comporte quelques dangers. Nous avons 


alourdir ce débat. Et, en conséquence; 
nous retirons les textes que nous avions 
présentés. (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à droile et sur certains bancs & gaw 
che.) 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Gazier a déposé un amendement ainsf 
conçu : 

«a Remplacer l'artielc uniqne proposé pañ 
la commission par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les conventions collectives conclues 
conformément à la loi peuvent contenir 
des règ'es d'élection des délégués du pere 
sonnel et des membres des comités d'en 
treprise dérogeant aux dispositions de 
Fordonnance du 22 février 1945 modifiée 
ar la loi du 16 mai 1946 et aux disposi+ 
mi de la loi du 16 avril 196, 

« Ces conventions collectives pourront 
notamment prévoir un système de repré« 
sentation proportionnelle. » 

La parole est à M. Gazier. 


M. Gazier. Je ne contesterai pas que cet 
amendement est en réalité un contre 
projet puisqu'il tend à se substituer à la 
proposition rapportée par notre collègue 
M. Meck. 

Cet amendement est la conclusion de 
mon intervention dans Ia discussion gé- 
nérale. IL tend À maintenir le systèmo 
actnel comme règle de droit commun, 
c'est-à-dire qu’à moins de dispositions can 
traires, les élections ont lieu au serutin 
majoritaire dans les conditions rappelées 
par M. le rapporteur. Toutefois, il donne 
une faculté qui, actuellement, n'existe 
pas dans la loi, celle de déroger à ertte 
règle par des conventions colectives gis 
gnées eonformément à la législation 
adoptée par l’Assemblée au mois de dé- 
cembre dernier. 

Actuellement, la règle du scrutin ma- 
joritaire s'impose à tous, même st des 
accords collectifs pouvaient se concinre en 
sens contraire. 

Ce système est peut-être trop rigide et 
il est sans doute nécessaire de donner 
plus de liberté aux conventions colectivez 
que nous avons ressnscitées. 

Ce système est la reproduction des dis- 
positions contenues dans les conventions 
collectives de 1936. Laissons done aux 
conventions collectives le soin de détermi. 
ner si ce système doit être appliqué A 
la situation présente, et indiquons dans 
notre proposition que ces conventions 
pourront notamment prévoir un système 
de représentation proportionnelle qui, 
actuellement, est interdit par la lôi. Mais 
ai notre texte est approuvé, il sera permis 
à condition que les parties soient d'aecord 
pour ‘’instituer. 

C'est la raison pour laquelle nous de. 

andons à l'Assemblée de substituer natre 
er à celui de la commission du tra 
Vail. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Gazier tend pratiquement à maintenir 
l’état de choses actuel. 

L'Assemb'ée à manifesté À plusieurz 
reprises, et sans équivoque, sa volonté. 
Dans ces conditions, il vaudrait mieux, 
mon cher collègue, retirer votre amende- 
ment, Je voudrais cependant ajouter quel- 
ques considérations. 

Laisser aux conventions collectivés le 
soin de substituer au régime majoritaire 
celui de la représentation proportionnelle 
pour les élections des délégués d'usines 





pour aboutir, il est préférable de ne pas 


et des comités d'entreprises, cela reviens 
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drait x rendre impossible, dans 95 p. 100 
des cas, l'introduction de ce deynier ré- 
gi. / É 

Dans ma région, par exemple, récem- 
ment encore, les organisations majori- 
taires de la C. G. T. ont refusé de siéger 
avec les autres organisations, bien qu'aux 
dernières élections pour la sécurité so- 
ciale, en ce qui concerne la corporation 
intéressée, les organisations minoritaires 
aient recueilli AU 100 des voix pour 
l'ensembie du département. 

On reviendra donc à la siluation légale 
actuelle, puisque le scrutin majorilaire 
sera consacré par l'adoption de l'amende- 
ment de M. Gazier qui, à la vérilé, comme 
l'a dit son suteur, conslitue un contre- 
projet tendant purement et simplement au 
rejet de notre proposition de loi. 


M. le président, Maintenez-vous 
amendement, monsieur Gazier ? 


M. Gazier. Oui, monsieur le président, el 
j: demande le scrutin. . 


M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 


M. Croizat. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vole. 

M, le président, La parole est à M. Croi- 
zal pour expliquer son vote. 

M. Croizat. Mesdames, messieurs, il s'agil 
d'un vote extrêmement important, à pro- 
gos duquel d'ailleurs notre groupe cominur- 
uiste n'a pas été appelé à délibérer, 

Je voudrais cependant souligner qu'en 
l'état actuel des choses, nous rencontrons 
beaucoup de difficultés dans l'établisse- 
ment des conventions collectives, Si un 
certain nombre de disposilions d'ordre gé- 
néral ont déjà fait l’objet d'un accord entre 
ouvriers et patrons au sein des commis- 
sions paritaires, il n'en est pas de même 
en ce qui concerne les problèmes beau- 
coup plus délicats des salaires et des clas- 
gificalions,. 

Nous sommes évidemment obligés, par la 
loi du mois de décembre, de ne discuter 
que sur le plan des dispositions générales. 

Or, en Ja inatière, et pour ce qui concerne 
l'élection des délégués du personnel], la 
plupart des commissions paritaires natio- 
nales sont parvenues, depuis quelques se- 
luaines déjà, à régler d'une facon concrète 
à Ja fois les modalitôs d'élection et tout 
le système général d'application des deux 
Jois relatives, d’une part, aux comités d’en- 
treprise, et surtout, d'autre part, aux dé- 
légués du personnel. 

Par ailleurs, la loi du 22 février pré- 
cise, dans son artiele 17, que « la présente 
loi ne fait pas obstacle aux dispositions 
concernant Ja désignation et les attribu- 
tions des délégués du personnel jinstitués 
en vertu d'accords collectifs même anté- 
rieurs À sa promulgation ». 

En réalité, la proposition de M. Gazier ne 
fait que consacrer d'une façon précise et 
< ge la disposition incluse dans ladite 
oi. 


votre 


M. Gazier. Mais en l'étendant à Ja période 
+ séséisis à celle de Ja publication de Ja 
oi. 

Les dispositions que vous citez valident 
Jes accords antérieurs qui ont été signés 
avant que no : avons réglementé ja ques- 
tion, mais elles ne permettent plus mainte- 
nant de conciure des accords qui n’entrent 
pas dans le cadre strict de la loi, Ma pro- 
Re a po: * objet de maintenir l'entière 
iberté des conventions collectives dans les 
mois à venir. 


M. Croizat. Je suis d'accord 
précision, 


sur cette 





Mais supposons que la proposition jni- 
tale qui nous est faite, soit adopice : nous 
aurons immédiatement, par vole de con- 
séquence, dans toutes les commissions Pa- 
ritaires qui ont siégé jusqu’à ce jour des 
difficultés de tous ordres, des conflits nom- 
breux qui crééront des situations extrè- 
mement délicates à l'intérieur des diver- 
ses entreprises. 

Je souligne d’ailleurs, avec une salis- 
faction mitigée, le fait que dans le conseil 
supérieur des comités d'entreprise, Ha 
C. F. T. C. et les patrons se sont trouvés 
d'accord pour admettre le principe de la 
représentation proportionnelle, Je salue 
cette évo:ution de la part du gros palro- 
nat français. 

M. le président. Monsieur Croizat, je vous 
rappelle que vous ne disposez que de cinq 
minutes pour expliquer votre vote, 


M. Croizat. Monsieur le président, je n'ai 
pas encore épuisé mon temps de parole. 
(Protestalions au centre.) 

M. le président. Je vous price donc de 
concure, 

M. Croizat. Ne voulant pas abuser des 
instants de l'Assemb'ée, je vais done con- 
clure. 

Je salue l'unanimité qui paraît se réali- 
ser sur Ce plan entre les patrons de Ja 
grosse industrie et les représentants au- 
‘hentiques de la C. F, T. C. 

M. Yves Fagon. Comme entre le P, R. L. 
et le parti communiste! 


M. Croizat. Mais, dans la pratique, je 
crois que les ouvriers membres de la 
C. F, T. C.. que je tiens à saluer pour 
l'unité qu'ils réalisent actuellement, fe- 
ront queique réserve à l'égard de cette 
unanimité, 

C'est pourquoi je renouvelle l’observa- 
tion que j'ai faite tout à l'heure à la com- 
mission. 

La décision que l'Assemblée va ètre ap- 
pelée à prendre aura, je le crains, des ré- 
percussions importantes et graves dans les 
rangs de la ciasse ouvrière, car ele en 
irera la conclusion qu'une brèche est 
ainsi ouverie dans les diverses inslilu- 
lions sociales créées depuis Ja libération. 

M. Michelet. Elle aura tort. 

M. Croizat, Je ne veux pas insister, car 


j'aurai l’occasion de revenir sur le pro- 
blème. Mais, dans le désir de réaliser un 
accord susceptible de conciier l'ensem- 
ble des opinions qui s'expriment sur cette 
question, le groupe communiste votera 
l'amendement de M. Gazier, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 7... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. Gazier. : 

Je recommande à mes callègues de ne 
mettre qu'un bulletin dans l'urne: il suffit 
pour exprimer leur opinion. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. L'évart entre je nombre 
des bu:lelins blanes et celui des bulletins 
b'eus n'étant que de seize, il va être pro- 
cédé au pointage des votes, conformément 
à l’article 82 du règlement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen 
dre la séance pendant une demi-heure, 
pour permettre de procéder à cette opéra- 
tion ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à treize heures 
quarante-cinq minutes, esb reprise à qua- 
torze heures vingt minutes.) 


ET LORS Se CR 


F 





d 


M. le présideni. La séance est reprise, 


Voici, après vérification, le résult:! dy 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........,. 1, 
Majorité absolue............ 251 
Pour l’adoption..... 277 

Contre .....s.scsscee 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adeité 


M. le président. M. Morice et plusie:. de 
ses collèguës ont déposé un amendeiuernt 
tendant, dans l’article unique propose jar 
la commission, à remplacer le 3° alinea de 
l’article 9 de la loi du 16 avril 19:6 par 
les dispositions suivañtes : 


« Il n’est procédé au second tour que 
le nombre des votants est inférieur à Ja 
moitié des inscrits. Le délai entre le- deux 
tours sera d’au moins huit jours «t au 
plus de quinze. 

« Le panachage est autorisé. 

« Le nombre de voix d’une liste <era 
déterminé d’après la moyenne des voix 
obtenues par chacun de ses membres. Les 
bulletins comportant des noms ravés, 
mème non remplacès par des noms € an 
tres listes, sont valables. 

« Les bulletins comportant plus de nos 
que la liste initiale sont annulés. 

« Les élus d’une liste sont pris dans l'or. 
dre du nombre de voix qu'ils oùt re. 
cueilli ». 


La commission accepte cet amenderment 
en remplacant toutefois les deux alinéas 
suivants : 

« Le panachage est autorisé. 

« Le nombre de voix d’une liste sera 
délerminé d'après la moyenne des voix 
oblenues par chacun de ses membres. Les 
bulletins comportant des noms ravés 
même non remplacés par des noms d'au- 
tres listes sont valables. » 

Par ceux-ci: 

« Dans la limile du nombre des alé. 
gués à élire les électeurs peuvent voter 
pour des candidats appartenant à des listes 
différentes. . 

« Le nombre de voix d’une liste sera d- 
terminé d'après la moyenne des voix 
oblenues par chacun de ses membres. » 

La parole est à M. Morice. 


M. Morice. Nous retirons notre amende- 
ment. 


_M. le président. L'amendement cs! re. 
tiré. Je vais mettre aux voix l’article 
que de la proposition de loi. 

La parole est à M. Croizat. s 


M. Croizat. Mesdames, messieurs, je 
viens exprimer l'avis du groupe conimu- 
nisté sur la proposition de loi qui nous cit 
soumise et faire eonnaifre Ja position qua 
nous adopterons, afin que, dans la clarté, 
chacun mesure les conséquences qui peu- 
veat résulter du vote que l'Assemblée va 
éméttre. 

Evaminons d'abord les incidences prati- 
ques de l'application du système de rpré- 
sentation proportionnelle à l’intérieur des 
usines, | 

Ce système est à rejeter parce qu: son 
application condut à des résultats con- 
traires à l'esprit même de l'institution d2s 
délégnés du personnel. 

Les délégués ont, dans le cadre du ser- 
vice ou de l'atelier qui les a désignés, un 
rèle essentiel à jouer, rôle qui découle de 
leur connaissance parfaite des conditions 
techniques propres à l'atelier où au ser- 
vice, des questions de classement profes- 
sinnnel, des conditions de travail et éven- 
tucllement des conventions collectives 
dont ils doivent faire assurer le respect. 


Ari 
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Cect expique pourquoi les délégués 
éus par l'ensemble du personnel sont 
choisis par lorganisation syndicale dans 
chacun des ateliers que comporte l'établis- 
sement. La représentation proportionnelle 
et éventuellement ke panachage peuvent 
avoir pour effet d'entraîner des comp'ica- 
tions inextricables, 

Un même atelier pourrait avoir deux dté- 
Jégnés et un autre pas de déégué du tout, 
et le délégué chargé de défendre les inté- 
rèts d'un atelier déterminé pourrait ne 
rien sonnütre des conditions de tavail 
et de salaires dudit atelier. 

Et puis comment répartirait-on les dé- 
légués à travers Jes ateliers ? IL pourrait 
se faire qu'un déégué adhérent à la 
C. G. T. soit affecté à un atelier où la ma- 
jorité des travailieurs est affiliée à la 
C. F. T. C. et inversement. On àboutirait à 
ce paradoxe que les intérèts d’un ateiier 
devraient être défendus par un délégué 
n'appartenant pas à cet atelier ou ne re- 
présentant pas la même tendance syndi- 
cale. 

On violerait ainsi le principe même de 
l'institution des délégués du personnel qui 
consiste à faire représenter les travailleurs 

at un de leurs camarades . partageant 
Lure conditions de travail et connaissant 
leur vie et leurs besoins. 

L'application du système projeté se 
heurterait done à des incohérences teiles 
qu'elles seraient la source de très nom- 
breux conflils. 

Par ailleurs, je tiens À faire connaître 
à l’Assemblée nationale que les modalités 
d'élection des délégués du personnel ré- 
euitent d’un usage constant, * 

Avant même la loi du mois de juin 1996, 
dans beaucoup d'industries et même dans 
certaines administrations, les élections 
se faisaient au scrutin majoritaire. Jamais, 
à ma connaissance, je tiens à bien le pré- 
ciser, une catégorie quelconque d'ouvriers 
n'a élevé læ moindre protestation contre ce 
système, qui a fait ses preuves et dont 
l'expérience a montré l'efficacité et l’uti- 
lité. 

En pratique, les délégués du personnel 
ont mission d'assurer la liaison entre Ja 
direction de l’entreprise et les ouvriers et, 
pour accomplir cette mission, ils doivent 
autant ‘que possible, remplir un certain 
nombre de conditions. 

La proposition de modification du mode 
d'élection des délégués à l’intérieur des 
entreprises partait de l’idée qu'il fallait 
rendre expiicite et officielle la pratique du 
panachage. 

Or, l'expérience a montré en mainte 
circonstance, et plus particulièrement en 
ce domaine, que la mise en application 
d'un système de représentation propor- 
tionnelle agrémenté du panachage crée 
les pires difficultés, Nous aurions ke plus 
æand mal à constituer des réseaux d2 
délégués du personne! munis d'une expé- 
rience et d’une aptitude suffisantes pour 
remphir leurs fonctions dans des condi- 
tions donnant satisfaction aux ouvriers. 

Car c’est là — et c’est tout à leur hon- 
neur — la grande préoccupation des orga- 
nisations syndicales. Elles s'efforcent tou- 
jours, lorsqu'il s’agit d'étabiir la liste des 
candidats à présenter aux suffrages des 
ouvriers, de choisir, parmi les meikEeurs 
d'entre @ax, des hommes possédant une 
certaine expérience des questions sociales 
des questions de conventions collectives, 
de la réglementation du travail et de la 
légis'ation généra!'e en vigueur. Elles font 
toujours entrer en ligne de compte, pour 
déterminer leur choix, le fait que les fu- 
turs délégués du personnel devront être 
en mesure d'accomplir leur mission avec 
conscience et sang-froid 








Le système proposé, surtout s'il est 
agrémenté du panachage, risque donc 
d'avoir de graves répercussions sur la sé- 
lection nécessaire des candidats. 

Mesdames, messieurs, j'indique que les 
propositions qui vous sont présentées, 
avant d’être soumises à l’Assemblée na 
tionale, ont fait l’objet, à titre exception- 
nel d'ailleurs, d'une consultation auprès 
de ]1 commission supérieure ües comités 
d'entreprises, commission qui, pourtant, 
n'a pas à être consu.tée sur les lois qui 
peuveut être soumises aux délibérations 
de l’Assembée nationa:e,. 

En Ja circonstance, Je Gouvernement a 
cru devoir demander l'avis de cet orga- 
n:sme où sont rassemblés à la fois des re- 
présentants de l'administration et des re- 
présentañts des organisations ouvrières et 
patronales. | 

J'ai déjà montré tout à l'heure quelle 
étrange constatation on peut faire en pré- 
sence du résultat de cette consultation: 
patrons et représentants de la confédéra- 
tion francaise des syndicats chrétiens sont 
tombés unanimement d'accord pour de- 
mander précisément que le système de la 
représentation proportionnelle soit appli- 
qué à l'élection des délégués du personnel 
dans les entreprises, 

C'est la première fois dans mon exis- 
tence de militant ouvrier que je constate 
que des patrons aftirment leur complèt 
accord avec une proposition formulée par 
une organisation ouvrière, Jamais, jusqu’à 
maintenant, je ne me euis trouvé en pré- 
sence d’une telle situation. C'est un véri- 
thble paradoxe. 


M. Catoire. ]L y en a bien d'autres, 


M. Croizat. Nous vivons sous le règne du 
paradoxe. 

Je suis heureusement persuadé que les 
ouvriers français, en présence de cet ac 
cord des patrons et des représentants de 
l1 confédération française des travailleurs 
chrétiens ne manqueront pas d'être parti- 
culièrement étonnés et en tireront petit 
être les conclusions pratiques qui s'impo- 
cent. (Applaudissements à l'extrême quau- 
che.) 

Il est certain que nous sommes, encore, 
en malière de conventions collectives, sous 
un régime restrictif, Nous ne somines pas 
encore revenus au régime d'avant guerre 
qui reposait sur le principe de la liberté 
contractuelle et la possibilité de conclure 
des conventions entre patrons et ouvriers 
sans intervention de l'Etat. 

Nous sommes à cheval sur deux systè- 
mes : Celui d'avant guerre et le système di- 
rigiste actuel, mitigé, selon que vous l'en- 
tendrez, le régime des salaires restant en- 
core sous un certain contrôle de l'Etat. 

Or, dans la discussion sur ces conven- 
tions collectives, les ouvriers et les patrons 
se sont, depuis plusieurs semaines, mis 
d'accord, dans le cadre de la loi du 22 fé 
vrier 4936 concernant les modalités d'élec- 
lion des délégués du personnel. 

Permettez-moi maintenant de présenter 
quelques : bservations complémentaires sur 
les comparaisons que l’on a essayé de faire 
dans cette Assemblée, 

Je le dis et je le répète: il y a des 
comparaisons possib'es mais il y a aussi 
âes éléments qui ne sont pas comparables 
dans Ja pratique. 

On ne peut pas par exemple reprendre la 
comparaison de M. Moisan, qui a mis en 
cause, au cours de son intervention, des 
propositions faites par M. Maurice Thorez 
concernant la comnocilion des commis- 
sions paritaires intéressant les fonction- 
paires. 

Or, il s’agit ici de la représentation des 
organisations. 


















































M. Croizat. ]! ne s'agit pas, dans la pra- 
tique, d’un système d'élection sur la base 
de la représentation proportionnelle. 
M. Fagon. Mais si ! 
Voulez-vous me permettre une OQbservas 
lion ? 
M. Croizat. Je vous en prie. 

: erTrt u? 


M. Fagon. Je tiens à relever u! 

que vous comimettez involoulairement. 
IL est prévu dans le statut général des 
fonctionnaires deux sortes d'organismes : 
d'une part, les comités techniques, où 
sont représentées les organisations en tant 
que Lu re les fonctionnaires qui en font 
partie étant désignés par leurs organisa- 
tions syndicales respectives, et, d'autre 
part, les cominissions paritaires où Îles 
délégués du personnel sont élus par l'en- 
semble du personnel à la représentation 
proportionnelle. 

Lorsque je me trouvais à la place de 
M. Meck, en qualité de rapporteur du sta- 
tut général des fonctionnaires, j'avais à 
mon côté M. Maurice Thorez, vice-prési- 
dent du conseil, Nous avons défendu tous 
les denx le principe de la représentation 
proportionnelle dans ces élections. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Croizat. J'ai répondu à la question 
relative à la commission paritaire. Ce n'est 
pas ma faute si notre collègue M. Moi- 
san à fait allusion aux commissions parl- 
taires. Et je réponds à celte question par- 
liculière. 


M. Moisan. J'ai parlé des commissions 
paritaires. Je n'ai parlé que de cela. 


Au centre. Tout le monde est d'accord. 


M. Croizat. D'autres comparaisons ont 
été faites. On a invoqué, par exemple, les 
élections à la sécurité sociale. 

Je dois dire à cet égard que, lorsqu'il 
s'est agi de discuter le projet de loi relatif 
aux modalités d'élection pour les adminis- 
lrateurs des caisses. de sécurité sociale, 
nous avons transmis purement et simple 
ment le texte qui avait été établi par la 
commission extraparlementaire, et ce 
texte a été adpoté par l'Assemblée natio- 
nale. 

Nous n'étions pas opposés an principe 
même qui était à la base de cette loi par- 
liculière pour la sécurité sociale, car nous 
nous trouvions en présence d'une matière 
absolument différente de celle des délé- 
gués du personnel. Les précisions que je 
vous donnais au début. de mon inlerven- 
tion su. les difficultés pratiques qui ré- 
sultéraient de l'application automatique 
de la représentation proportionnelle dans 
les usines ne peuvent pas étre mises en 
cause en qui concerne la sécurit’ so- 
ciale, 

Si le principe de Ja représentation pro- 
portionnelle est compréhensible pour les 
élections à la sécurité sociale, il ne l'est 
pas pour celles des délégués du personnel. 
Ces dernières s'adressent à une masse de 
gens Ge toutes catégories professionnelles, 
et tous les assurés socianx, sans distinc- 
tion de catégorie professionnelle, partici- 
pent à l'élection de leurs admiristrateurs. 

Dans le cas qui nous intéresse, il s'agit 
d'élections de délégués qui doivent autant 
que possible — c'était le souci du législa- 
teur Çe Ja loi du 22 février — représenter 
le plus fidèlement et le plus directement, 
non seulement l’ensemble des ouvriers de 
l'établissement ou de l'usine, mais aussi 
l'ensemble des ateliers ou services d'une 
entreprise considérée. 

C'est ce qui donne À cette institution 
son maximiun d'efficacité. 

Par l'application du système qu'on nous 





M. Fagon. Pas du tout, 





propose, nous allons au-devant de difficul- 
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tés et d'obstacles considérables, qui seront 
nt de sources de conflits à l'intérieur 
de l'usine. 

D'autre e" il n’y à pas de comparai- 
son possible entre ces électigns et celles 
qui se font sur le plan politique. 

Les élections municipales et législatives 
s'adressent à de grandes colectivités, 
éans aucune choisou entre elles, à des 
catégories nombreuses et multiples. 

Mais il n’est pas possible d’assimiler les 
méthodes appliquées sur le plan politique 
avec celles qu'on se propose d’instituer 
en ce qui concerne les délégués du per- 
sonnel. 

C'est pourquoi je voudrais insister sur 
qe dangers futurs qui peuvent résulter de 
D eg de ce système. 

bn s'en tient à l'existence de deux 
centrales syndicales. Mais est-ce que l’ave- 
Nir nous garantit contre l'existence d'au- 
tres mouvements ou d'autres organisa- 
tions ? 

On nous parle d'une organisation dont 
un journal à vanté le dynamisme — c'est 
assez étrange de la part du journal Le 
Monde, car c'est de mi qu'il s'agit — 
et qui n'est autre que la C. N. T., la 
confédération nationale du travail, qui 
comprend dans son sein des éléments de 
l'anarcho-syndicalisme, des trotekystes et 
même un certain nombre de collabora- 
teurs vichystes qui se sont introduits dans 
cette organisation. 

Or, votre texte posera demain le pro- 
blème de la participation éventuelle de ces 
organisations. Et sur la base du système 
que vous nous proposez, nous aurons non 
seulement des organisations fantaisistes 
de ce genre, mais aussi des organisations 
influencées par le patronat, qui constitue- 
ront autant d'éléments de désordre dans 
des entreprises, autant de difficultés, 
autant de sources de conflits et de luttes 
qui seront contraires aux nécessités 
mème: de la production. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
la position du mouvement républicain 
pue en la circonstance repose sur 

es considératoins politiques nettement 
‘déterminées, 

Cerixins orateurs nous ont parlé tout à 
l'heure de l'existence, pendant l'occupa- 
tion, d'un accord conclu entre la €. F. 
1, G. et la C, G. T. 

Cet accord, nous l'avons salué nous- 
mêmes, nous qui étions éloignés en raison 
même de la répression. 

‘Après la guerre et la libération, la ques- 
tion s'est posée. 

On avait appris à se connaître dans la 
clandestinité, dans l'action. Les conditions 
de l'unité syndicale, qui était l'espérance 
de tous les ouvriers, avaient müri. 

En réalité, maintenir plusieurs organi- 
sations syndicales ouvrières, c'est, qu’on 
le veuille ou non, maintenir un état d’es- 
prit de division à l'intérieur du mouve- 
ment ouvrier, 


M. Pierre André. Et la liberté ? 


#. Croizat. 11 s’agit de savoir comment 
on entend la liberté. 

Quand on er d'unité syndicale, vous 
invoquez la liberté, Mais l'unité syndicale 
est le bien le plus précieux des travail- 
deurs de ce pays. Ils aspirent à cette unité. 

C'est si vrai que dans les circonstances 
actuelles les ouvriers de la C. G. T. et de 
la C. F.T. C. réalisent des accords en vue 
d'une «ci a pour l'obtention des primes à 
la production. Nous saluons ce rapproche- 
ment, qui est un indice favorable de la 
réalisation de l'unité syndicale. 

L'unité syndicale se fera. Elle est une 
une néccsité. Elle s'impose. 

Nous savons, et les travailleurs en ont 
tonscience, que nous sommes en présence 





d'un patronat qui est uni. Il n’y à pas de 


fissure dans le patronat. Il n'y a pas un 


pren chrétien, protestant, franc-maçon. 
l n'y à pas un patronat de différentes 
opinions politiques. 

Nous avons devant nous un patronat ual. 
Et les ouvriers estiment qu'il est néces- 
saire de réaliser les conditions de leur 
unilé. 

La division affaihiit la classe ouvrière, 
el, par voie de conééquence, elle affaiblit 
la République et la démocratie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous insistons sur la 
nécessité de favoriser en toutes circons- 
tances la réalisation de l’unité syndicale 
en France. 

Notre collègue M. Dumas invoquait tout 
à l'heure l'indépendance de la C. 6, T. 

Permettez-moi de vous dire, mon cher 
collègue, que Ja C. G. T, est majeure, 
qu'elle sait ce qu'elle doit faire. Elle sait 
se déterminer elle-même dans ses assem- 
blées délibératives, Elle est assez grande 
pour se diriger. Elle n’a nullement besoin 
de censeurs et de redresseurs de torts. 

On veut mettre en cause l'indépendance 
de la C. G. T. Mais où commence et où 
s'arrête l'indépendance de la confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens ? 

Car les cardinaux de notre pays (£xcla- 
malions au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche) ont su, à maintes re- 
prises, conseiller aux éléments catholiques 
de rejoindre la confédération française des 
travailleurs chrétiens. 

Vous l'avez tellement bien compris que, 
dans votre récent congrès, Vous avez su, 
pour des raisons de pure opportunité, re- 
jeter de vos statuts ce qui pouvait cons- 
tituer éventuellement un obstacle à un 
por plus important de la C. F. 


Vos statuts impliquaient en effet un ac- 
cord avec les enseignements du pape, 
avec l’Encyclique. 

Ils se réfèrent dorénavant à la dignité 
et à la moralité chrétiennes, et vons pro- 
clamez que tout le monde peut entrer dans 
la. C. F. T. C. 

Mais les statuts de la C. G. T. sont tels 

ue tous les travailleurs, sans distinetion 

e tendance, d'opinion philosophique ou 
religieuse, y ont leur place. 

C'est pourquoi il est anormal, inconce- 
vable que l'on puisse, dans ce pays, pra- 
tiquer une politique qui vise à tronçon- 
ner, à diviser la classe ouvrière, alors que 
notre tâche devrait consister au contraire 
à faciliter la réalisation la plus rapide de 
l'unité syndicale. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche.) 

C’est la raison pour laquelle, étant donné 
les dangers qu’elle comporte, le groupe 
communiste votera contre la proposition 
qui nous est présentée. 

En cela, il restera fidèle à l'usage cons- 
tamment suivi depuis des dizaines d’an- 
nées dans notre pays. En même, temps il 
montrera son souci des responsabilités 
dans la période présente. 

IL y a, dans notre pays, suffisamment de 
causes de mécontentement pour qu’il ne 
soit pas nécessaire d’en ajouter d’autres. 
Une telle mesure pourrait, demain, signi- 
fier pour la classe ouvrière française que, 
dans l’Assemblée, on est disposé à porter 
atteinte aux lois sociales qui ont été élabo- 
cées depuis la libération. (Applaudisse- 
ments à l'extrême rauche. — Exclamations 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
mas, 

M. Joseph Bumas. M. Croizat à parié du 
problème de l'unité syndicale qui avait 
été + par la confédération générale du 
travail, 





Je rappelle qu’à l’époque ii n'avait pas 
été réprads par une fin de ROD-TECEVOir, 
mais que le con de la C. F. T. €. ne 
pouvait statuer. 11 fallait attendre, car un 
certain nombre de nos camarades étaient 
détenus dans les camps de prisonniers. 
Nous n'avons donc pu prendre position. 

Par la suite, étant donné l'ostracismo 
 & nous avons r&icontré auprès de Ja 

. G. T., nous avons été obligés de pren- 
dre la position que vous connaissez. 

On nous objecte encore que la €. F. T. C, 
a pris une certaine position dans son 
congrès. Je n’y suis pour rien. Si, en ma 
qualité de membre de la C. F, T. C., j'ai 
occupé un poste important dans cet orga- 
nisme, le jour où je suis devenu député 
j'ai été obligé de donner ma démission 

e ce poste parce que eette confédération 
n'accepte pas le cumul des mandats. 
(Très bien! très bien! au centre.) 


M. Michelet, C'est cela l'indépendance 


. du éyadica:isme ! 


M, Joseph Dumas. Comment peut-on 
reprocher à un congrès ecunissant 4.500 
délégués de discuter sur un ordre du jour 

ui était prévu, c’est-à-dire la modification 

es statuts ? 

La C. G@. T. ne fait-clle pas de même ? 
Reste-t-elle toujours fidèle à la charte 
d'Amiens ? Nous p'allons pas lui faire 
ce reproche, car nous estimons que cha- 
que organisation peut, en toute liberté, 
modifier ses statuts. 

Lors du congrès de la conférence inter- 
nationale de Londres, les congressistes 
ont été invités par l'archevêque de West- 
minster. J1 y avait là notre camarade 
Gazier, ainsi qu'un représentant de la 
C. G. T. Ce dernier, qui s appelait M. Raca- 
mond, à dit que la C. G. T. était représen- 
{ative de 2 millions de catholiques. 

Pourquoi, aujourd'hui, reprocher à la 
C. F. T. C. qu’elle tend, maïntenant, elle 
aussi, à représenter d'autres catégories 
que les catho'iques ? (Applaudissements 
au centre.) 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. La elôture! 


M. le président, On demande la elôlure 
de la discussion, 


M. Marcel Poimbœuf, Je demande la 
parole. 


M. le président. Monsicur Poimbœuf, 
vous demandez la parole contre la clô- 
ture ? 


M. Marcel Poimbœuf. J'ai été nommé- 
ment mis en cause. Je dois répondre. 


M. le . Si vous le désirez, je 
vous donnerai alors la parole pour un fait 
personnel en fin de séance. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le . Je voudrais, non reve- 
ni sur le fond même de ce débat doctri- 
pal, mais ge" à quelques arguments 
précis qu'a fait valoir M. Croizat. 

M. Croizat nous dit que la représenta- 
tion proportionnelle telle qu’elle est 
conçue par l’article que nous P 
ne permet pas aux divers ateliers, aux 
différents compartiments d’une usine 
d'avoir leurs représentants attitrés. 

Mon avis est que les deux listes en pré- 
sence auront à cœur de choisir sur leur 
liste des représentants des divers ateliers. 
Sous ce rapport, je n'’aperçois aucun 
danger. 

Au reste, il aurait été bien facie de 
donner suile aux suggestions qui ont été 
présentées ici même, il y à quinze mois, 
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jors u’on nous priait de procéder à l’éec- 
t'on. de délégués par catégorie, par les 


uatre collèges qu'on avait demandé 
’instituer. 
A cette époque, le parti communiste 
était hostile à cette proposilion. Il ne 


parait donc pas qualifié aujourd'hui pour 
adresser un reproche quelconque au sYe- 
ème de la représentation proportionnel:e 
en ce qui conccærne la défense anproprice 
des diverses catégories de travailleurs. 
Les arguments développés par M. Croizat 
sur le panachage et la poss:bilité éven- 
tuelle, pour des éléments trotskystes, de 
posséder une représentation, sont devenus 


| sans objet par le retrait des amendements 


de M. Morice. Le texte qui vous est soumis 
ne comprend pas le panachage et ne 
qu'aux seules organisations 
représentatives le droit de présenter des 
listes. k 4 à 

Je remercie M. Morice du sacrifice qu'il 
a consenti en retirant son amendement. 
J] a fait preuve d’une affection positive 
pour la cause ouvrière en renonçant à un 
proposition tout à fait justifiée en ele” 
même, à des suggestions qui ne tendaient 
qu'à établir le principe de la liberté dans 
ja vie sociale et professionnelle. 

En raison du retrait de l'amendement de 
M. Morice, les arguments de M. Croizat 
relatifs au panachage et à la représenta- 
tion éventuelle des syndicats de Ja C. N.T. 
sont devenus «ans objet. 

On nous rabâche sans cesse l'argument 
que les patrons sont d'accord avec la C. F. 
T. C. Mais avant-hier, nos collègues qui 
siègent sur ces bancs (l'orateur désigne 
l'extrême gauche) étaient bien d'accord 
avec ceux qui occupent ces bancs. (L'ora- 
teur désigne la droite.) 

Je me souviens d’avoir souvent constaté, 
dans ma vie de militant, à l’occasion des 
réunions de commissions mixtes de 
conventions collectives du travail, un ac- 
cord parfait entre les organisations de la 
C. G. T. et celles du patronat. 

Et n'avons-nous pas vu lors des accords 
Matignon de 1936, la C. F. T, C. écartée 
par la volonté unanime de la C. G. T. et 
le consentement de Ja confédération du pa- 
tronat français ? 

Ces arguments sont hors du débat. En 
vérité, il s’agit d'éviter qu’une certaine 
tendance parmi les syndicats ne détermine 
seule le choix des délégués ouvriers, et 
que les ouvriers ne se trouvent placés de- 
vant une seule liste. 

Il s’agit de rendre la liberté aux travail- 
leurs, de leur permettre un choix entre 

lusieurs propositions. Alors seulement, la 
iberté syndicale pourra entrer réellement 
dans nos mœurs. 

Je ne partage aucunement le pessimisme 
de M. Croizat quant aux incidences qui 
pourraient se produire dans le monde ou- 
vrier. 

J'ai assisté depuis bientôt trente ans À 
de nombreuses réunions de commissions 
paritaires où des délégués de la C. F. T. C. 
et de la C. G. T. siégeaient les uns à côté 
des autres. Ils y travaillaient dans une par- 
f‘ile harmonie, 

Tout à l’heure encore, les orateurs du 
groupe communiste se sont évertués à 
nous dire que, sur de nombreux points, 
les deux organisations syndicales, C. F. 
T. C. et C. G. T., sont d'accord. Pourquoi 
alors, quelques instants après, développer 
des arguments opposés ? 

Pour toutes ces raisons, je prie l’Assem- 
blée de voter le texte que lui propose la 
majorité de la commission. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
La clôture! 





M. le président. On demande la clôture. 
M. Alfred Costes. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Costes, 
contre la clôture. 


M. Alfred Costes. Voici que se pose main- 
tenant la question que j'ai traitée tout à 
l'heure. à 
Je rappelle que l'alinéa 4 de l'article 
unique de la proposition de loi est ainsi 
rédigé : 

« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. Si le 
nombre des votants est inférieur à 11 moi- 
tié des électeurs inscrits, il sera procédé, 
dans un délai de quinze jours, à un se- 
cond tour de serulin, pour lequel les élec- 
teurs pourront voter pour des listes autres 
que celles présentées par les organisations 
syndicales. » 

Ce problème étant d’une importance ca- 


pitale, je demande à nouveau qu'il soit 
procédé à un examen approfondi. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja clôture de la discussion. 

(L'Assemblée, 
clôture.) 


consullée, prononce la 


M. le président. Je vais meitre aux voix 
l’article unique de la proposition de loi. 


M. Musmeaux. Nous demandons le scru 
tin. 


M. Bacon. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle unique de la proposition de loi. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées au nom du groupe com- 
muniste et du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. (Exelamations au centre et à 
droite.) 

Je tiens à préciser que 6i, à l’occasion 
d'un vote précédent ayant donné lieu à 
pointage, j'ai protesté contre le fait qu’on 
avait chargé, c'est-à-dire qu'il y avait plus 
de bulletins que de votants, le pointage 
aura lieu, celtè {ais, par application de 
l'article & du règlement, d'une autre dis- 
position ainsi rédigée : 

« Lorsque lécart entre le nombre des 
bulletins blancs et celui des bulletins 
bleus n’est pas supérieur à vingt-cinq, les 
secrétaires doivent procéder au pointage 
des votes émis, » 

L'écart constaté est d'une quinzaine de 
voix. Jl doit donc être procédé au poin- 
lage des voies. 


RECEPTION DE M, LE PRESIDENT EDOUARD 
HERRIOT A L'ACADEMIE FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, à 
l'heure même où M. le président Herriot 
est reçu solennellement à l’Académie fran- 
çaise, l’Assemblée nationale permettra cer- 
tainement que, de ce fauteuil, j'adresse à 
son président ses félicitations renouvelées 
et que j'exprime, au nom de tous, ses 
sentiments d'affection et de fierté à l'égard 
de l’homme éminent dont la carrière a 
honoré non seulement les lettres françai- 
ses, mais encore sa ville et son pays. (Les 





L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant quelques instants. 
M. Gazier. Ne pourrions-nous aborder la 
discussion de la proposition de lol de 
M. Le Sciellour ? 


M. le président. M. Gaz'er propose de 
procéder immédiatement à la discussion 
de la proposition de loi de M. Le Scielour 
relative à l'élection des membres des comi- 
tés d'entreprise. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


sp res 


ELECTION DES MEMBRES DES COMITES 
D'ENTREPRISE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de 10i. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Le Sciellour et plrsieurs de ses col 
lègues tendant à instituer le régime de 
la représentation proportionnelle dans 
l'élection des membres des comités d'en- 
treprise. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité m'a fait connaître qu'elle 
acceptait la discussion d'urgence des 
conciusions de son rapport n° 1506, dis- 
wibué le 3 juin 1947. 


La parole est à M. Meck, rapporteur. 


sociale 


M. Henri Meck, rapporteur. Je n'ai pas 
à faire un long rapport. IL ‘s’agit exacte- 
ment du même problème que celui que 
nous discutons depuis neuf heures et 
demie. Les arguments qui ont été déve- 
loppés pour et contre le texte dont le vote 
est soumis à l’opéralion du pointage, sauf 
la référence des lois, sont valables, Il est 
donc inutile que je fasse un rapport sup- 
plémentaire. Nous sommes tous fixés et 
nous pouvons aborder immédiatement la 
discussion de J'arlicie unique, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Costes. 


M. Alfred Costes. Après le vote, infini- 
ment grave pour Favenir de la classe ou- 
vrière, qui vient d’avoir lieu, nous déga- 
geons notre responsabilité et voterons 
contre Ja nouvelle proposiuion de loi qui 
nous est soumise. 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Gazier. Ce n'est que pour des raisons 
de forme que cette question est venue en 
discussion sous l'aspect de deux textes 
différents. En réalité, comme le disait 
M. le rapporteur, les projets sont les mê- 
mes. Les objections sont donc identiques 
et notre vote sera l: même, c’est-à-dire 
que nous nous prononcerons contre la pro- 
position de loi de M. Le Sciellour comme 
nous nous sommes prononcés coutre la 
proposition de loi de M. Meck. 


M. le président. Perconne ne demande 
plus la pärole dans la discussion géné- 
rale 7. 


1: discussion générale est clos?, 


Je consulte l’Assemblte sur le 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


passage 





députés se levent et applaudissent.) 








ser à la discussion de l'article unique.) 
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M. le président. « Arlicle unique. — L'ar- 
ticie 40 de l'ordonnance du 22 février 
194%, modifiée par la loi n° 46-1065 du 
16 rnai 1946, est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante : 

« Art, 10. — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. IL est procédé 
à des votes séparés pour les membres ti- 
tulaires et les membres suppléants, dans 
chacune des catégories professionnelles 
formant des collèges distinets. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. Si le nom- 
bre des Votants est inférieur à la moitié 
des électeurs inscrits, il sera procédé, dans 
un délai de quinze jours, à un second tour 
de scrutin, pour lequel les électeurs pour- 
ront voter pour des listes autres que celles 
présoutées par les organisations syndi- 
cures, 

« 1 est attribué à chaque liste autant 
de sièges que le nombre de voix recueilli 
par elle contient de fois le quotient élec- 
toral. Le quotient électoral est égal au 
noinbre total des suffrages valäblement 
exprimés par les électeurs du collège, di- 
visé par le nombre de sièges à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu être pourvu 
à aucun siège, ou s’il reste des sièges à 
parie les sièges restants sont attri- 
ués sur la base de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenn 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d'une unité des sièges déjà 
attribués à la liste. Les différentes listes 
sont classées dans l'ordre décroissant des 
moyennes ainsi obtenues. Le premier 
siège non pourvu est attribué à la liste 
avant la plus forte moyenne. 

« IL est procédé successivement à la 
même opération pour chacun des sièges 
non pourvus jusqu'au dernier. 

« Dans le cas où deux listes ont la même 
moyenne et où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a le plus grand nombre de voix. 


« Si deux listes ont également recueilli 
le même nombre de voix, le siège est attri- 
bué au plus âgé des deux candidats sus- 
cu: tibles d'être élus. 

« Les contestations relatives au drait 
d'électorat et à la régularité des opéra- 
tions électorales sont de la compétence 
du juge de paix qui statue d'urgence. La 
décision du juge de paix peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est 
introduit dans les formes et délais prévus 
par l'article 23 du décret organique du 
2 février 1852, modifié par les lois des 
30 novembre 1875, 6 février et 31 mars 
1914. I est porté devant la chambre 5s0- 
ciale qui statue définitivement ». 

M. Morice et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 
insérer, avant l'article unique, un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Après les mots: « Listes établies », le 
premier alinéa de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 22 février 1945 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

…. « par le personnel de l’entreprise ou 
par les organisations syndicales pour cha- 
que catégorie de personnel. 

« Toute liste du personnel non groupé 
en syndicat ne sera admise à se présenter 
que parrainée par 10 p- 100 des électeurs 
de la catégorie considérée. 

« La composition de ces listes et celle 
des comités de parrainage seront obliga- 
toirement publiées, comme toutes les au- 
tres listes, par voie d'affichage, huit jours 
au moins avant la date de l'élection », (Le 
reste sans changement.) » 





Mais je crois savoir que M. Morice n'in- 
siste pas pour cet amendement. 


M. André Morice. Je Je retire, monsieur 
le président. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs.) 


E. le présidens, L'amecndjement est 
1re. 

Le premier alinéa de l'article unique de 
la proposition de loi et les deux preluiers 
alinéas du texte modificatif proposé pour 
l'article 10 de l'ordonnance du 22 février 
145 ne sont pas contestés, 

Personne ne demande la parole 7, 

Je les mels aux voix, 


Te- 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président, M. Morice ct plusieurs 
de ses collègues ont déposé un amende- 
ment tendant à remplacer le tro sième ali- 
néa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 22 février 1945 
par les dispositions suivantes: 

« Il n'est procédé au second tour d# 
scrutin que si le nombre des votants est 
inférieur à la moitié des inscrits. Le délai 
entre les deux tours sera d'au mois huit 
jours et au plus de quinze. 

« Le panachage est autorisé. 

« Le nombre de voix d’une liste sera 
déterminé d'après la moyenne des voix 
obtenues par chacun de ses membres. Les 
bulletins comportant des noms rayés non 
remplacés par des noms d'autres listes 
sont valables. 

« Les bulletins comportant plus de noms 
que la liste initiale sont annulés. 

« Les élus d’une liste sont pris dans 
l’ordre du nombre de voix qu'ils ont re- 
cueilli, (Le reste sans changement} » 

La commission accepte cet amendement 
en remplaçant toutefois les deux aliféas 
suivants : 

« Le panachage est autorisé. 

« Le nombre de voix d’une liste sera 
déterminé d'après la moyenne des voix 
obtenues par chacun de ses membres. Les 
bulletins comportant des noms rayés non 
remplacés par des noms d'autres listes 
sont valables. » 

Par ceux-ci: ; 

« Dans la limite du nombre de délégués 
à élre, les électeurs peuvent voter pour 
des candidats appartenant à des listes dif- 
férentes. 

« Le nombte de voix d'une liste sera 
déterminé d'après la moyenne des voix 
obtenues par chacun de ses membres. » 


M. André Morice. Je retire également 
cet amendement, monsieur le président. 


M. le président. L'armendement est re- 
tiré. 


M. le président, Je mets aux voix le 
troisième alinéa du texte modificatif, 


(Le troisième alinéa du texte modificatif, 
mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Delachenal a présenté 
un amendement tendant à compléter le 
troisième alinéa du texte modificatif prévu 
pour l'article 10 de l'ordonnance du 22 fé- 
vrier 1945 par les dispositions suivantes : 

« Les électeurs peuvent voter pour des 
candidats appartenant à des listes diffé- 
rentes. 

« Le nombre des suffrages d’une liste 
est obtenu en divisant le total des voix 
des candidats de cette liste par le nombre 
de sièges À pourvoir. » 

La parole est à M. Delachenal, 


M. Delachenal. Mon amendement a pour 
objet d'établir le panachage dans les élec- 
tions des comités d'entreprises. IL stipule 





nai 
dès lors que les étecteurs pourront vote 
pour des candidats de ‘listes différentes 

Je ne veux gas faire perdre à l'Assem, 
blée un temps précieux en prononcant np 
discours sur les avantages du panachage, 

M. Defos du Rau, Ce n'est pas le mo. 
ment. 


M. Delachenal. Je pense g les opinions 
sont fixées à cet égard. Je me borner:; 
done à présenter de très courtes observa. 
tions, 

La première, c'est que l'interdiction du 
nr > constitue une atteinte à la ! 
erté des électeurs et au principe même 
lu suffrage universel. 

La seconde, c’est que le Gouvernement 
lui-même, dans le projet qu'il a déposé, 
le 12 juin, au sujet des élections muni. 
cipales dans le département de la Seine 
et dans les communes de plus de 50.0 
habitants, a établi la représentation pro. 
portionnelle avec panachage, On peut lire 
à la page 4 de l'exposé des motifs: « Da 
nombreux vœux ont été émis, au cours 
des derniers mois, par de multiples con. 
seils municipaux, tendant au maintien de 
ce droit de panachage considéré comme 
l'une des prérogatives essentielles que 
l'électeur entend conserver et dont il in. 
terpréterait la suppression comme une 
atteinte à la liberté de son vote. » 

Ee Gouvernement reconnaît ainsi que 
l'institution du panachage est conforme 















à la volonté du pavs, J'ajouterai que, grot 
dans les élections aux comités d’entre- Le 
prises, le panachage a encore plus d2 d 
vaison d'être que dans les élections poli crét 
tiques. 

M. Croizat. !] en résultera un peu pus #. 
de « pagaïe ». de 

M. Delachenal. Car les ouvriers et les vot: 
employés sont appelés à choisir les car- il 
didats capables de soutenir efficacement L 
leurs intérêts. Par suite, il est normal que me 


chaque électeur puisse désigner les can- 
didats les plus aptes à remplir cette mis- 
sion, quelle que soit la liste sur laquelle 
ils sont inscrits. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Beugniez, président de la commis- 
sion. Lorsque M. Morice a retiré son amen- 


dement nous avons été tous d’aecord pour . 
rendre hommage au geste qu'il faisait 
afin que l’Assemblée puisse délibérer ra- : 
pidement. NX < . 
Le panachage existait dans la loi. Nous d 
ne l'avons pas repris pour les raisons que ‘ 
vous connaissez. IL s’agit d'aboutir à l'ins- . 
titution d'un régime de représentation 
proportionnelle qui donne satisfaction aux « 
différentes tendances ouvrières. ; 
J'insiste done auprès de M. Delachenal 


afin qu’il retire son amendement et que 
puisse se réaliser la plus large union pos- 
sible, au sein de l’Assemblée, sur le texte 
présenté par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Deli- 
chenal. 


M. Delachenal. J'ai toujours été parti- 
san résolu du panachage dans toutes les 
élections. Cependant, je m'incline, mais en 
le regrettant, devant le désir exprimé par 
M. le président de la commission. Je retire 
done mon amendement. (Applaudissements 
à droîte et au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Les alinéas 4, 5, 6 et 7 du texte modi- 
ficatif ne sont pas conteslés. 

Je les mets aux voix. 


(Les alinéas 4, 5, 6 et 7 du texte modi- 
ficatif, mis aux voix, sont adoptés.) 
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M. le président. M. Delachenal à déposé 
amendement tendant à compléter le 
Jes dispositions suivantes: 

« À l'intérieur de chaque liste sont pro- 
clamés élus les candidats qui ont re ueilli 
Je plus grand nombre de voix, A égalité de 
enffrages, le plus âgé est élu. 

” Maintenez-vous votre amendement 
cieur Delachenal ? 

M, Delachenal. Non, monsieur le pri 
dent, je le retire. 


IHiOn- 


M. le président. L'amendement est retii é. 
Je méts aux VOIX 6 huitième alinéa du 

texte moditicauf. 
, r , 


(Le htitième alinéa du texte moû 
bnis aux voir, est adopté.) 

nm. le président. Je mets aux voix lee 
Houx derniers alinéas du texte mo tif. 

Les deux derniers alinéas du texte modi- 
Hicalif, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. te président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article unique de là proposi- 
tion de loi. 
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M. Rampon, directeur général de l'enre- En tant que président de | nm'ssion 
| ristrement, des domaines et du timbre; des finauces, j'avais pris l'engagement vis- 
M. Gregh, directeur dun budget; à-vis de nes collègues communistes que, 
Î M. Bloch-La:né, directeur du Trésor : pendant l'absence de la majorité d'entre 
| M. Allix, d'recteur d omptabiité pu- | eux, nous n'ouvririons aucune d on 
| Dlique ; à propos du pro Ù 
| M. Cert UX, che! qu rvi Ê de ] } U | nn} ire élant a Ci) ble d'oi 
| nation des administrations financieres; 1Ssion ous pro à l'A iblée 
{ M. Masselin, directeur adjoint à la du d'adopter p nent ipl 
| tion du budgrt: sixième du erédit; elle ne pré; i 
| M. Arnould, directeur adioint à la comp- | en rien le fond du probième. No t 
| tabilté pubhiqu | rons, lors de l'examen du budget d du- 
Ü M. Viladier, directeur ad |ealion national le tedtinitf, étant 
| tion du Trésor; | entendu que ‘rédit est adonté lors de 
M. i harmu 1!) 11 siraleur à 1 direc- | la discussrn de ce budget b ne 
| {ion générale des contributions directes; sera réglé. 
1 M. Co ii administrateur à la direc- . A F | 
L'Hon à er de Y'enregistrement, des do- | . M. Eugène Claudius-Petit. Je dernaude la 
| maines et du tunbre; pare. 
M. Galtot, administrateur à la direction M. te président. La parole est à M. Fusène 
| générale de l'enregistr( ment, des domai- | Claudius-Petit. 
| nes et du timbre; | , 5 ê 
| M, Massaloux, administrateur à la direc- M. Eugène Claudius-Petit, | d'une 
tion générale de l'enregistrement, des do simpie'explication que je demande à M. le 
maines et du timbre; président de Ja commission de bien vou- 
M. Triquera, administrateur à la diree- | loir me donner, nt 
tion générale des contributions indirectes; Le « Jamboree » va avoir Ji u très pro- 
M. Manra, sous-directeur à la direction chainement, c'est-à-dire que Jjes credits 


M. Croizat. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au non du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouilicment.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment que l'écart des voix n'élant que 
de 16, il doit ètre procédé au pointage des 
votes, 

Il va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclum# ultérieure- 
ment. 


8 — 
e 


CREDITS PROVISOIRES POUR LE MOIS 
DE JUILLET 1947 
Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'articie Gt 
du règlement, le Gouveruement à demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
paire {services civils et dépenses militai- 
res), du budget extraordinaire {dépenses 
militaires! et des budgets annexes pour le 
mois de juillet 1447. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et était prête à présenter immt- 
diatement ses conclusions sur le fond. 


Avant d'oùuviir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
cignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour ascister M. le minis- 
tre des finances : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du eabinet; 

M. Bansillon, chef de cabinet; 

M. Beck, chargé de mission au 

M. Bernard, chargé de mission 


cabinet; 
au cafbi- 
Frappart, chargé de mission au cabi- 
Galle, chargé de mission au 
Guyot, chargé de mission au 
Sonrier, chargé de mission 


cabinet; 
cabinet; 
M. au cabi- 


net; 


nd * 
M. Frémont {Pierre), directeur génial 
des contributions indirectes: 











atteste cape rmittte 





du budget: 

M. Pimon, sous-directeur à la 
du budget: 

M. Bouderxille, sous-directeur à la direc- 
tion du badge! ; 

M. Lamy, sous-direcleur 
[résor ; 

M. Bret, sous-directeur à la direction du 
lrésor ; 

M. Genet. sous-directeur à la direction de 
la comptabilité publique ; 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget : 

M. Bernier, administrateur civil à la di- 
reclion du budget; 

M. Martial (Simon), administrateur civil 
à la direction du budget; 

M. Serre, administrateur civil au service 
de la coordination des administrations 
financières ; 

M. Lauzanne, directeur départemental 
les contributions directes, en service dé- 
taché au service de la coordination des ad- 
ministrations financières ; 

M. Vignes, administrateur civil au ser- 
vice de la coordination des administrations 
hinancières ; 

M. Chappon, administrateur civil à la di- 
rection générale de l'enregistrement, des 
lomaines et du timbre ; 

M. Jean, administrateur civil À la direc- 
on générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre : 

M. Marquès, administrateur civil à la 
direction générale des contributions di- 
rectes. 


direction 


A 


à la direction du 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le président de la 
20ommMISSIiON. 


M. Christian Pineau, président de la comn- 
mission. En l'absence de M. le rapporteur 
général, comme il ne s’agit que de quel- 
ques mots à dire, je les dirai à sa place. 

La commission des finances est unanime 
à proposer à l’Assemblée d'adopter sans 
débat ee douzième provisoire. Elle a fait 
une seule réserve et je demande à nos 
collègues du mouvement républicain popu- 
laire de bien vouloir comprendre dans quel 
esprit elle ;’a faite. 

our tous les articles du présent projet 
de loi, le Gouvernement a calculé exacte- 
ment le tiers des crédits accordés pour le 
deuxième Limestre. H n’a fait qu'une seule 
exception, en faveur du jamborer, ur 
lequel il à calculé l’ensemble des crédits 
nécessaires pour les eix Acrniers mois de 


l’année, 


nécessaires doivent être iramédiatement 
engybés. 

Je crois pouvoir dire qu'à la commission 
ae l'éducation nationale, la question ayant 
été posée d’un certain crédit pour des jour- 
nées de la jeunesse, dont ollègues 


communistes se sont faits les promoteurs, 
l'accord était intervenu entre le ministre, 


hos 


M. Pierre Bourdan, qui était présent ce 
jour-là, et, précisément, les membres de 
la commission. 

Il me semble que l'accord s'étant fait 
sur les chiffres présentés, les crédits pro- 


posés ne doivent pas souffrir de discu:sion. 


M. le p:ésident. La parole est à M. le pré- 
sident de ia commission. 


M. le président de la commission. Le ren- 
seignement est inexact, en ce sens que nos 
collègues communistes nous ont fait con- 
naître qu'ils ne considéraient pas l’ouver- 
ture de ce erédit pour six mois comme 
conforme aux engagements pris. 

Cela élant, je ne demande pas à l'Assem- 
hlée de reporter le vote à fin juillet; je lui 
demande de le reporter simplement à la 
&iscussion du budget de l'éducation natio- 
rale, c’est-à-dire d'aujourd'hui en quinze. 
Nous serons à ce moment en avance d’un 
mois sur le « Jamborec » et je sais qne, 
pour les quinze prochain jours, les crédits 
votés aujourd'hui suffiront, 

I n'y a pas lieu, dans ces conditions, de 
prolonger un débat inutile, 


M. Antier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antier, 
M. Antier. Nos travaux deviennent de 


plus en plus incohérents. 

Si cela continue, l’année se terminera 
sans que nous ayons voté le budget, 

Le pays <e dit qu’on n'ose même pas le 
lui présenter, 

Aujourd'hui, on nous demande de voter 
en bloc un douzième de plus, Vons revenez 
aux plus mauvaises méthodes de 1929, 

Puisqu’il en est ai ab<tien- 
drons. 


, NOUS nou 


M. le président. !| n’y a pas d'opposition 

la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. sé 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 





à la discussion des articles.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1947 


——, 








(Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 
TITRE 1x 


Budget orcinaire (services civils). 


« Art. 19, — J1 est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services 
civils) de l'exercice 1947, pour les dépenses 
du mois de juillet 1917, des crédits provi- 
soires s'élevant à la somme totale de 
21.918.904.000 francs. » 


La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. La 
commission des finances a légèrement mo- 
dfié l'article 1%, Elle a diminué de 55 mil- 
lions 500.000 francs le montant des crédits 
provisoires prévus pour les dépenses du 
mois de juillet. 

Le nouveau chiffre est donc de'37 mil- 
liards 861.804.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1* au chiffre 
de 37.861.804.009 francs. 


(L'article 4%. mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. Je Conne lecture de 


l'article > 


TITRE I 
Budgets annexes (services civils). 


« Art, 2, — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils) pour le mois de juillet 1947 sont 
fixés à la somme totale de 4.286.060.000 
francs, » 


M. Antier. Je ne voterai pas ces crédits. 
M. le président. Vous vous abstiendrez ? 
M. Antier. Non, je voterai contre. 


M. le rapporteur général. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne com- 
sg pas celte attitude de refus du vote 
des crédits indispensables à la vie de 
l'Etat, 

Je comprendrais que l’on fasse des ré- 
serves, que l’on mg ce que tout le 
monde sait, que le budget est en retard, 
mais Je ne comprends pas que l'on refuse 
lé vote de crédits indispensables à la vie 
de l'Etat, Cela me paraît inimaginable. 


M. Antier, Présentez ces crédits norma- 
Jement; ce sont vos méthodes qui ne sont 
pas acceptables. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adapté.) 


[Article 3.] 
M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
dicle 3. 
TITRE III 


Sudget ordinaire (dépenses militaires). 


« Art. 3, — J\ est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépenses mi- 
litaires), pour les dépenses du mois de 





juillet 1947, des crédits provisoires s'éle- 
ns: à la somme totale de 15.020.688.000 
rancs. » 


M. Antier. Je présente :.s mêmes cbser- 
vations qu’à propos de l'article précédent. 


M. le président. J'en prends acte. 
Personn: ne demande la parole ?.… 
Je mets aus. voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 4. 
TITRE IV 


Budget extraordinaire (dépenses 
militaires). 


« Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget extraordmaire (dépen- 
ses militaires), pour les dépenses du mois 
de juillet 1947, des crédits provisoires 
s'élevaat à la somme tota!e de 3.292.727.000 
francs. 

M. Antier, 
tions: 

M. le rapporteur général. Je veux redire 
à M. Antier qu'en refusant le vote de ce 
douzième provisoire, il interdit du même 
coup la distribution des allocations fami- 
liales agricoles pendant le mois correspon- 
dant, Il en prendra ja responsabilité. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Antier, IL ne s’agit pas plus spéciale- 
ment des allocations familiales agricoles 
que de toute autre chose; il s’agit du bud- 
get de la France. 

Depuis plus de deux ans déjà, depuis la 
libération, j'entends tenir le même Jan- 
gage. Dès le premier budget de luxe qui 
nous a été présenté et contre lequel je me 
suis élevé, je n'ai cessé de protester contre 
les méthodes employées. 


M. le rapporteur général. Ce que je viens 
de dire demeure valable, .mopsieur Antier, 


M. Antier. Je vous répète que c’est con- 
tre les procédés employés que je proteste. 
Vous persistez à utiliser les pires méthodes 
de la troisième République. 


M. Defos du Rau. Mais enfin, monsieur 
Antier, que proposez-vous ? 
Vous ne proposez jamais rien! 


M. le président, Cette protestation, mon- 
sieur Antier, rejoint celles que vous avez 
déjà émises, J'en conclus que vos obser- 
vations sont valables pour l’ensemble du 
projet. 


M. Paul Antier. C'est exact, monsieur le 
président. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 4 ?.… 
Je le mets aux voix, 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté). 


Je renouvelle mes observa- 


[Article 5.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 5. 


TITRE V 
Budgets annexes. (Dépenses militaires.) 


Art. 5, — Les crédits applicables aux dé- 
penses des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général (dépenses mili- 
taires) pour le mois de juillet 1947 sont 
fixés à la somme totale de 6.474.888.000 











francs. » 








M. Pierre André. 
ner ces textes. 


M. le président de la commission, \,, 
avons dit que nous demandions Simpk 
ment à l’Assemblée de voter un dou: 
provisoire calculé sur le tiers des créji 
du second trimestre. \ 

EL n'y a qu'un seul changement: «, 
que j'ai fait connaitre tout à l'heure 


M. Picrre André. J'en prends note, 
M. le prés'dent. Personne ne dermin 


Nc 
5i0n 
qui 
c'es 
tem 

A 
nom 


0 mn NT. 
Nous n'avons pu exam 

























pius la paro’e sur l’article 5 ?.. | M 
Ja le mets aux voix. es 

nl . > . . | Dh 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté) Ji 
; la ; = * que 

[Articles 6 à 10.] 5 M. 

- Le {in 

TITRE VI 4 on! 

“ cr 4 aa 
Disposiiions communes, 4 { 

3 Lu er 

« Art, 6. — Les crédits ouverts oùr l» I 
articies 1%, 2, 3, 4 et 5 de la présente ji co 
seront répartis, par service et par chapitre 
dc : À ; s 6, Im 

au moyen d'un décret pris sur le rapport le: 
du ministre des finances. de 
« Ils se confondront avec ceux qui seror qi 
accordés pour l’année entière par la loi d dt 
finances de l'exercice 1947. » — (Adopté, et 
« Art, 7, — La date de mise en app.! Rec 
cation du décret du 21 avril 1939 relatif ü 
l'accélération. des payements de l'Eta: ci 
fixée au 1% janvier de l’année qui suivi, M te 


celle de la cessation des hostilités par k 
décret du 16 novembre 1939, est reportée k 2 
au 1% janvier 1948. » — (Adopté.) 7 À 

« Art. 8. — Les dispositions de l'artice# 
de ja loi n° 47-579 du 30 mars 1947 «M 
celles dé l'Aticle 8 de la loi n° 47-581 du M 
31 mars 1917 sont prorogées jusqu'au M 
31 juillet 1947. » — (Adopté.) | 

« Art, 9. — Les dispositions dé l'art. M 
cle 13 de la loi n° 47-5X1 du 31 mars 191 8 
sont applicables au mois de juillet 1917. » M 
—.(Adopté.) cl 

« Art, 10, — Il est interdit aux ministres M 
de prendre des mesures nouvelles entrai. M 
nant des augmentations de dépenses im- 
putabies sur les crédits ouverts par le: 
articles 1°, 2, 3, 4 et 5 de la présente lo 
et qui ne résulteraient pas de Papelication 
des lois et ordonnances antérieures ou de & 
dispositions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnelle 
ment responsables des décisions prises 4 
l'encontre des dispositions ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix ; 
l'ensemble du projet de loi. 


TODRER 
+ 
aa 









M. Palewski, Je demande la parole, "1 
M. le président. La parole est à, M. Pa 
lewski. 3j 


M. Palewski, Mes chers collègues, nous 
voterons évidemment le projet qui nous 
est soumis, 

Toutefois, au nom du parti républican 
de la liberté, je désire prendre acte de l4 
déclaration de M. le président de la con: 
mission qui nous à dit que les crédits 
concernant le « Jamboree » seraient discu- 
tés dans le plus bref délai, à l'occi- 
sion de l’examen du budget de l’éducatiou 
nationale. 


M. le président. La parole est à M, Je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je? 
confirme à M. Palewski que nous n'atten- 
drons pas la fin du moïs de juillet, cat 
il serait trop tard, pour prendre positivu. 








—— 


)AS pu EXam 


nission, \,, 
lions simne 
‘LP 
un douziém 
S des Crédi 
Ement: 4 
à l'heure 
s note, 
ne demany 


s adopté) | 





erts par le sf 
présente Jp 
ar Chapitre 
‘le rapport 


{ Qui seror! 
ar la loi & 
ad (Adi lé.) & 
e en app: $ 
39 relatif 1 à 
de J’Et:: 
qui suivr; M 
iLéS par je À 
St reportée 







C 


let 1947. 


Ministres À 
es entrai. 
ences jm- 
S par Je, 
ésente lo 
pplication 
res ou de 


sl 


et le mi 
rsonnelle. 
prises 4 
sus. » — 


aux voix 





role, 


es, nous 
[ui aous 


jublicain 
te de la 
la com- 
, Crédits 
at discu- 
| l’occa- 
lucatiou 


let, cat 
ositivn. 














ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE . DU 


96 


JUIN 


1947 


2505 





Nous le ferons, à l'ocrasisn de la discus- 
sion du budget de l'éducation nationale, 

ni) interviendra dans quatorze jours, 
c'est-à-dire à une date où il sera encore 
temps d'utiliser les crédits. 

Aussitôt que l’Assemblée se sera pro- 
noncée, l’administration pourra, bien en- 
tendu, engager bes crédits prévus. 

M. Patewski. Je remercie M. le président 
de la commission de ses expications. 

M. le président. La parole sst à M. Cau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Claudiws-Petit. ! est bien en- 
tendu que nous voterons le douzième de- 
mandé par le Gouvernement, 

Je tiens cependant à faire remarcuer 
que, contrairement à l'interprétalion de 
M. le président de la commission des 
finances, les organisateurs du « Jamhoree » 
ont un besoin immédiat des crédits de- 
iwandés. TR ru 

Ce n'est pas au mois de juillet qu'il sera 
temps d'engager les dépenses. 

Un accord s’est réalisé au sein de la 
commission de l'éducation nationaie, 
mais voici qu'il est remis en cause par 
les membres d’un seul parti à l'intérieur 
de la commission des finances, malgré 
qu’un accord ait été réalisé en présence 
de M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 3 | 

Je ne puis done admettre l'interpréla- 
tion trop faciie de M. le président de la 
commission. Les crédits seront votés trop 
tard. ; 

Le jamboree groupera des jeunes gens 
appartenant à plus de cinquante nations. 
Nous devons étre prêts à les reccvoir. 
C'est pour la préparation de leur réception 
que ces crédits doivent être volés; il ne 
fut pas qu'ils le soient seulement quand 
le « Jamborée » aura lieu. 

On n’a pas le droit de laisser improviser 
une manifestation qi je crois, n'a iicu 

u’une fois par siècle dans le même pays. 
2 qualité essentielle des Français est 
peut-être de savoir « se débrouiller » au 
dernier moment, mais elle deveait hien 
être un peu passée sous silence dans le 
moment présent, où nous éprouvons tant 
de ce organiser quoi que ce sait avec 
les faibles movens dont nous disposons. 

Nous voterons le douzième provisoire, 
mais nous tenons à protester très ferme- 
ment contre des procédés qui tendemt à 
faire remettre en question des accords 
conclus. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

MW. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
demande à M. C'audius-Petit de ne pas, 
se battre, en la circonstance, tel un che- 
valier célèbre, contre des moulins à vent. 











M. Eugène Claudius-Petit Evidemment! | 


M. le président de la commission des 
finances. Actuellement, il s’agit d'une dé- 


cision prise à l'unanimité par la commis- ! 


sion des finances, ce qui indique bien Ja 
nature de la position quelle a voulu 
prendre, 

D'autre part, je viens d’avertir l’adm:- 
nistration des finances de notre dérision. 
Je Jui ai dit que, dans quatorze jours, 
c'est-à-dire Je 140 juillet, elle pourrait er- 
sager les crédits nécessaires. 

n fait, vous savez parfaitement comme 
moi que Ja plupart des crédits sont déjà 
engagés, et que nous ne retarderons pas 
l'engagement des dépenses nécessaires 
pour le jamborce. 

Le sens du vote qui interviendra à €s 
p'opos au sein de cette Assemblée fai: 
très peu de doute. 

Il s’agit aujourd’hui d’une manifestation 
de courtoisie à l'égard de certains de n2s 


ee qe eme 


collègues. J'estime qne sur ce paint tons 
les groupes de cette Assemblée doivent 
avoir la même attitude. 
M. le président, Je do 
vernement... 
M. Gavini, Que g 
M. ls président. Je n'ai pas à répondre 
à votre question. 


s info le Gou- 


)uvernement ? 
M. Cavini. Je dGerna: 


tant du Gouvernement se t 
des ministres. 


de 
au banc 


des 
est 


la République. 


M. le président de la cormiccion 
finances. M. Ie ministre des fi 
retenu devant le Conseil de 


linances 





Compte tenu du travail invraisemblabie 
que cet homme a fourni au cours de ces 
derniers jours. H est imposible de lui 
faire aujourd’hui, x l’occasion de ce pro- 


jet qui ne soulève aucune discussion, le 
reproche de n'être pas à son banc. (Très 
bien ! très bien ! 

M. Gavini. La personnalité de M. Fobert 
Schuman n'est pas en cause. 

Not lui avons fait hier, quand il est 
monté à la tribune, un accueil qni a dû 
lui aller droit au cœur et qui montre quels 
sont nos sentiments à son égard. 

Cependant, si M. le ministre des finances 
ne peut pas être présent, il peut toujours 
se faire représenter par un membre du 
Gouvernement quand le budget est en dis- 
cussion. 


M. le président. Il cest regrettable, en 
effet, que le projet ait été déposé si tar- 
divement que la distribution n'ait pu en 
être assuyCe avant l’ouveriture de la dis- 
cussion. Kous n’en avons que les épreuves. 

Mais ce projet doit être voté le 30 juin 
au plus tard. Le Conseil de la République 
doit en être saisi, Sans doute était-il donc 
nécessaire que ‘l’Assemblée le discute ra- 
pidement, mais elle regrette d'être saisie 
dans de telles conditions. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Certai- 
nes critiques formulées aujourd'hui sont 
vraiment mal placées en la circonstance. 

Il s'agit d'un douzième provisoire, cal- 
culé d’après les chiffres du deuxième tri- 
mesire de l’année 1947. 

Si un cahier de ces crédits avait été 
distribaé aujourd'hui, il n'aurait pas 
porté, pratiquement, d'autres indications 

ue celles du cahier de crédits du 

euxième trimestre. 

Dans ces conditions, nos collègues au- 
raïent-ils eu la possibilité, avant le débat, 
de faire tous les calcuis, toutes les multi- 
plications et les divisions nécessaires pour 
la vérification des crédits ? 

M. Bougrain. En ce cas, à quoi sert notre 
vete ? 


M. le président de la commission. Ia 
question ne se poserait pas de la même 
façon s’il s'agissait de discuter un budget 
comme celui de l’intérieur. Tout à l'heure, 
quand nous discuterons ce budget, tous 
nos col'>gues auront entre les mains le 
faseicule y afférent et pourront l’examiner 
avant la discussion ! 

M. Delachenal. Dans ce cas, il suffirait 
de voter l’ensemble du projet, au lieu de 
le discuter par articles. 

M. le président. Je pense, M. Delachenal, 
que l'incident est clos. 

Chacun a pu présenter toutes Jes ob- 
cevvations qu’il désirait. 

Je mets donc aux voix l'ensemble 
projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopte à quinze heures et demie.) 


du 


ELECTICN DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Proclimation du résuMat d'un scrutin, 


M. le président. Voici, après vérilication, 
le résultat du dépouillement du serutin 


sur l'article unique de“la proposition de 
loi relative à l'élection des délégués du 
personnel dans les entreprises : 
Nombre des votants. ...sssse LE 
M ijorité absolu som uuss PL 
Pour l'adopl! ON. secoue 289 
{ ntra D? 

L'Assemblée nationale a adopt {p- 
plaud sements au t tre ct su divers 
ban: 5 4 droite } 

La proposition de loi t adoptée & 
quinze heures et demie.) 

M. le président. L'Assemblée oudra 
san; doute suspendre la séance jusqu’à 
ceize heures. 

Je Jui ferai connaitre alors le résultat 
du scrutin vérifié sur l'article mrnque de 


la proposition de loi relative À l'institu- 
tion du régime de la représentation pro- 
portionnelle ans l'élection des menibres 
des comités d'entreprise. 

Nous aborderons ensuite l'examen du 
budget de l'intérieur. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à quinze } 
ce: demie, est reprise à seize heure 


hé res 


(Mme Germaine Peyroles remplace 
M. Bourom au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


Mme la présidente. La séance ect reprises 


nn 


ELECTION DES MEMBRES DES COMITES 
D'ENTREPRISE 


Proclimation du résultat d'un scrutin, 


Mme la présidente. Voici, apres véri- 
fication, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur larticlke unique de ja propo- 
sition de loi de M. Le Sciellour relative 
à l’élertion des membres des comités 
d'entreprise : 

Nombre des volants. ..css... "06 
Mujorité absolue. .....ssssuss 284 


Pour l'adoption. .se 289 
CONRre ,...... 273 


L'Assemblée nationale à adopté. 
l 


(La proposition de loi est adoptée à seize 
heures cinq minutes. 


— ŸŸ —— 


BUDCET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d'un projet de lol, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de l1 discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits appli- 
cables aux dépenses du badget ordinaire 





de l'exercice 1947 (dépenses civiles). 
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Intérieur, 


Mme la présidente, Nous allons examiner 
le budget de l'intérieur. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai recu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de 
l'intérieur : 

M, Basset, chef du bureau du budget; 

M. Ricard, directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabilité ; 

M. Bowrel, préfet hors cadre, directeur 
de l'administration départementale et com- 
munale : 

M. Dubois, directeur de l'administration 
et 4 affaires générales à la sûreté natio- 
nale ; 

M. Boursicot, directeur général de Ja sû- 
reté nationale : 

M. l'ierre Maisonneuve, directeur des 
affaires générales au ministère de l'inté- 
rieur ; 

M. irsch, directeur du matériel, du loge- 
ment ct des transports. | 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Truffaut, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Truffaut, rapporleur. Mesdames, mes- 
sieurs, le budget de l’intérieur, que j'ai 
l'honneur de rapporter, comportait à 
l'origine un total de dépenses de 26.726 
millions de francs, 

Lu application de la réduction forfaitaire 
de 7 p. 00 décidée par le Gouvernement, 
une lettre rectificative a fait subir.à divers 
chapitres un abattement total de 1.800 
millions 651.000 francs, ramenant ainsi le 
budget à 34.925 millions de francs. 

À son tour, votre commission des finan- 
ces vous propose uhe série de réductions 
dont le total s'élève à 360.987.500 francs, 
ce qui ramène l'ensemble du budget du 
ministère de l'intérieur à un total de 
34.961.137.500 francs. 

Ce chiffre se décompose ainsi: Pour le 
personnel, 7.761.000.,000 de francs; pour le 
matériel, 3.632.000.000; pour les charges 
sociales, .1,348.000.000; Jes subventions 
s'élèvent à 20.772.000.000 de francs; les 
dépenses diverses à 45.012.000 francs. En- 
Ain, la liquidation des dépenses résultant 
ur hostilités figure pour 1.204.387.000 
ratics, 

Jd'attire votre attention d'une facon toute 

re sur les différents postes de ce 

udget, 

Les subventions y apparaissent pour un 
total de 60 p. 100, Les abattements ont été 
faits sur les subventions, au titre de la 
réduction forfaitaire de 7 p. 100, mais on 
peut se demander dans quelle mesure ils 
seront maintenus par la suite, car en défi- 
nitive, il s'agit là surtout de subventions 
intéressant les collectivités loca!es. L'une 
d'elles, notamment, intéresse la préfecture 
de police, dont vous savez que nous de- 
vous faire figurer au budget les trois 
quarts des dépenses. 

Ceite subvention a donc été réduite de 
291 millions, I1 semble que, adoptant la 

osition prise en commission par M. Le- 
jeune, l'Assemblée soit appelée à revoir 
ces chiffres, en raison du danger qui pour- 
rait résulter d'un ‘affaiblissement des ef- 
fectifs de la police parisienne. 

Je voudrais en quelques mots souligner 
ue le budget de l'intérieur proprement 
it, à l'exclusion des subventions, c’est- 
à-dire à ne considérer que les:crédits affé- 
rents À l'administration centrale, à l’admi- 
nistration préfectorale et à la sûreté natio- 
nale, représente un total de 12 milliards 
587 millions sur les 34 milliards qui figu- 
æèni au budget du ministère, 





L'augmentation des charges sociales 
compte pour 812 millions. Quant aux char- 
ges supplémentaires imposées au budget 
par suite de l'augmentation du coût de la 
vie et des prix, elles se montent à 
37 p. 100, mour le matériel ct à 16 p. 100 
pour le personnel. 

Les charges sociales, par contre, reprc- 
sentent une augmentation de 151 p. 100, 
et les dépenses diverses, en particulier 
celles qui concernent Ja liquidation des 
dépenses résultant des hostilités, environ 
28 p. 100. 

Je voudrais maintenant vous montrer 
qu'on à cherché à réduire autant que pos- 
sib'e les charges représentées par le bud- 
get de l’intérieur et faire une comparaison 
rage tout particulièrement les eflec- 
Ufs. 

6 prends d’abord l'administration cen- 
trale, 

Elle comprenait en 1939, 300 fonction- 
naires. Elle en compte aujourd’hui 957. 
Au cours de la discussion en commission, 
on a fait chserver que cet effectif avait 
considérablement augmenté par rapport 
à 1939, Mais, on a oublié de dire qué l'ad- 
ministration centrale a vu croitre sa tà- 
che de facon considtrable, 

Elle a dù préndre en charge toute Ja ges- 
tion du personnel des préfectures et de 
la police régionale d'Etat, car on ignore 
peut-être que les dirigeants de Ja sûreté 
nationale sont compris dans les cadres 
de l'administration centrale de l'intérieur. 

Elle a dù, en outre, prendre en charge 
les services d’Alsace-Lorraine qui, avant 
la guerre, étaient, autant que je m'en sou- 
vienne, rattachés au ministère de la jus- 
tice. 

Vous conviendrez done après un examen 
approfondi du budget que l'augmentation 
du personnel ne dépasse pas Tes obliga- 
tions nouvelles qui incombent à cette ad- 
ministration. 

Je me suis penché tout particulière- 
ment sur ce problème, car je sais qu’il est 
sujet à beaucoup de critiques, et j'ai cons- 
taté qu'il serait dangereux, dans l’état ac- 
tuel des choses, de diminuer l'effectif de 
l'administration centrale, ke suffisant 
aujourd'hui pour effectuer des tâches qui 
incombent à cette administration. 

L'avenir dira peut-être s’il convient un 
jour de supprimer des services, mais dans 
l’état actuel des choses, il serait dange- 
A de diminuer le nombre de ce person- 
nel. 

L'administration préfectorale n’a pas 
subi d'augmentation sensible, au moins 
quant au personnel supérieur, préfets, 
sous-préfets et secrétaires généraux des 
préfectures. Le chiffre, avant la guerre, 
était de 580; il est actuellement de 634; 
mais il faut tenir compte du rattache- 
ment au ministère de l'intérieur des ser- 
vices d'Alsace-Lorraine. 

L'effectif du reste du personnel a été 
sensiblement augmenté, puisqu'il atteint 
12.892 éléments, contre 10. en 1945. 
Toutefois, il faut aussi, en cette matière, 
tenir compte de circonstances particuliè- 
res: l'intégration du gra des pré- 
fectures dans le cadre des administrations 
d'Etat, et, tout récemment encore, d’un 
effectif de 4.110 fonctionnaires. 

Ainsi, le total général de l'effectif du 
ersonnel de l'administration centrale qui, 
{ la libération, était de 26.000, a été ra- 
mené en 1945 à 22.285, en 1946 à 15.524, 
et n’est remonté en 1947 à 17.624 qu'à 
cause de l’adjonction des 4.110 fonction- 
paires nouveaux dont j'ai parlé, d’où il 
résulte que la réduction eflective est de 
2.000 éléments au cours de l’année. 

J'attire tout particulièrement votre al- 
tention sur ce point, parce que je crois 
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Nous devons donc faire en sorte de 4 
pas mettre les administrations, par 
iësures huiprudentes, dans une silüilon 
trop difficile au regard des charges ct des 
missions qu'elles ont à accomplir. 

Jd'aborde maintenant le probième de 
services de sécurité nationale et de Jours 
effectifs; je m'eflurcerai de faire les mi. 
mes comparaisons, 

Un chiffre est assez significatif: à Ja 
libération, l'effectif total de la sûreté na. 
tionale s'élevait à 96.433 éléments; aujour. 
d'hui, À la suite des compressions dont je 
vais vous donner le détail, il est ramcné 
à 62.652 é:éments, soit, en trois ans — 
je vous prie de retenir ce chiffre — ure 
suppression de 37.781 éléments. 

Ayant eu, de par ma fonction de rappor- 
teur du budget, l’occasion de présider Jes 
travaux préparatoires à ces compressions 
de personnel, je me dois de rendre ce 
témoignage, tant à l'administration cen- 
tale qu'à la sûreté nationa'e: elles oùt 
nettement compris la nécessité de faire les 
compressions indispensables et elles les 
ont réaisées avec bonne volonté. 

Je serais tenté de dire que le ministre 
de l'intérieur, et la sûrsté nationale «n 
particulier, sont peut-être les services qui li 
ont effectué avec la pius grande réguli- 1 
rité les réductions correspondant aux abat- 
tements qui avaient été décidés lors du 
vote des budgets. 

L'an dernier, la réduction qui avaït €'6 
fixée aux environs de quelque 13.0 élé- 
ments a été réalisée à cent unités près; 
je souhaiterais que l’on me présentät une 
pareille situation dans un autre ministère, 

La réduction d'effectifs qui a été on‘ite 
depuis la libération jusqu'en 4945 — ceci 
est important — correspond à 13.512 «lé. 1 
ments. Pour l’année 1946, le chiffre de M 
13.10% éléments que je citais tout à La 
l'heure a été effectivement atteint. * 

En 1947, la réduction générale, ÿ com- 
pris par conséquent les compressions effec- 
tuées en conséquence de l'abattement de 
7 p. 100, y compris encore les compres- 
sions faites par le comité dit « de la ha- 
che », a réduit de 7.164 unités le chiffre 
de 1916. 

J'arrive à une réduction totale de 33.7S0 
unités ct.j'insiste sur l'intérêt de ce chif- 
fre qui, je le répète, représente un effort 
considérable ct permet de dire que dans 
ce ministère de profondes réformes ont &t6 
amorcées, sinon terminées, ct qu’en défi- 
nitive, le résultat des compressions est 
satisfaisant. Peut-être les réductions pour- 
ront-elles s’accentuer par la suite, mais 5 
il serait très dangereux d'en accroilre ee 
l'importance à l’heure actuelle, à 

Pour donner un autre élément d'appré- F- 
ciation, je ferai encore une comparaison 
entre les chiffres de l'effectif en 1939 ct 
ceux que nous enregistrons aujourd'hui. 

En 1939, l'effectif total des services qui 
sont maintenant rattachés au ministère de 
l'intérieur, c’est-à-dire l'effectif total de Ja 
sûreté nationale augmenté de l'effectif 
des polices municipales, s'élevait à 27.416 
éléments auquels il faut ajouter 25.000 
hommes de la ee mobile qui ont été 
remplacés par les compagnies républi- 
caines de sécurité. 

Le total était donc, en 1939, de 52.418 
éléments. Comme je vous l'ai dit, nous 
l'avons fixé à 62.653 unités, comple tenu 
d'une extension certaine des services, de 
la multiplication des tâches qui incombent, 
aussi bien aux polices municipales qu'aux 
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territoire, missions qui sont nombreuses, 
vous le savez, en raison de l'augmentation 
de Ja criminalité. 

L'an dernier déjà, j'ai signalé que, de 
1995 À 1939, le nombre moyen des arres- 
{ations avait été de 1.250 pour les crimes 
et de 40.000 pour les délits. Nous arrivons 
actuellement à un total dépassant 3.000 
arrestations pour les crimes et plus de 
&5.000 pour les délits. L'état d'esprit 
d'après guerre a malheureusement provo- 
qué certains remous d'ordre moral et il est 
évident que cette situation doit avoir des 
répercussions sur les moyens de répres- 
sion mis à la disposition du ministère de 
l'intérieur. 

Par conséquent, l'augmentation de 16.000 
unités par rapport à 1939 n’est pas exces- 

D'ailleurs, avant la guerre, lorsque se 
produisaient à travers le territoire certains 
«vénements susceptibles de causer des 
troubles, on avait encore la ressource de 
fire appel à l'armée, sinon pour faire la 
johce, . moins pour assurer le service 
d'ordre, 

Il est inutile de vous dire qu’actuelle- 
ment le ministre de l’intérieur ne dispose 
plus de celle ressource. 

D'autre part, les effectifs de gendarmerie 
qui, parallèlement, eflectuaient des fonc- 
tions de police, bien que n'ayant pas été 
sensiblement diminués dans leur ensem- 
ble, sont actuellement, pour une grande 
partie, stationnés en Allemagne ou chargés 
d'autres missions. 

En définitive, une diminution sensible 
c'est produite dans les forces dont peut 
disposcr le ministre de l'intérieur — par 
rapport à une période qui était relalive- 
ment calme — pour remplir les fonctions 
de police et faire face aux responsabilités 
qui sont les siennes. 

En ce qui concerne les polices municipa- 
les, en particulier, un détail mérite d’être 
signalé, Dans ces polices, le service était 
naguère effectué dans un état d'esprit, je 
dirais presque « farnilial ». Leurs membres 
acceplaient, le cas échéant, de prolonger 
leur service pendant deux ou trois heures 
et même, dans les circonstances exception- 
nelles, d'effectuer un service supplémen- 
taire de nuit. 

Aujourd’hui, au contraire, la règle des 
« trois huit » est intégralement appliquée, 
ce qui justifie certains pourcentages d'aug- 
imenlation des effectifs du personnel. . 

Quoi qu'il en soit, j'insiste sur les com- 
préssions particulièrement sensibles qui 
apparaissent -par rapport à 1959. 

Je vais vous fournir encore quelques 
chiffres, parce que, dans ce domaine, il 
est important d’insister pour bien faire 
comprendre le caractère du problème qui 
se pose. 

En 1945, il y avait soixante-dix compa- 
gnies républicaines de sécurité: actuelle- 
ment, seuls subsistent les effectifs corres- 

pondant à soixante compagnies. 

L'année dernière, à une question posée 
lors de la discussion du budget, j'avais 
signalé que 41.083 gardiens appartenaient 
au C.R.S. Cette année, on note le chiffre 
de 9.398, qui correspond à une diminution 
supplémentaire de 1.685 éléments. 

Ceci dit, mesdames, messieurs, je vou- 
drais maintenant attirer votre attention 
sur l’ensemble des dépenses et surtout sur 
les dépenses qui sont les plus contestées. 
Je ne pense pas qu’on puisse, ces chiffres 
ayant été fournis, réclamer raisonnable- 
ment une diminution des crédits affectés 
au personnel. Je l'ai dit, ce serait dange- 
reux et je laisserai, à ceux qui voudraient 
obtenir cette diminution, prendre toutes 
les responsabilités qui en découleraient au 
regard des nécessités de l’ordre en France. 


même. La commission des finances a exa- 
miné d’une façon très précise les chiffres 
qui lui étaient proposés. Nous aurons 
l'occasion d'y revenir avec l'examen des 
chapitres. 

Je vous avouc que, personnellement — 
M. le président de la commission des finan- 
ces ne me reprochera pas cette attitude — 
j'ai été assez réticent au regard de cer- 
taines compressions, surtout celles qui 
concernaient les dépenses de déplacce- 
ments; car, si l'on doit maintenir certains 
effectifs de police, encore faut-il les mettre 
à même de remplir leur office. 

Or, à l'heure actuelle, il y 
faire face à des obligations accrues en 
malière de police, Vous l'avez constaté 
ces temps derniers; je pourrais citer des 
villes vers lesquelles d'importants dépia- 
cements d'éléments de police se sont avé- 
rés nécessaires. 

En comprimant À l'envie les crédits de 
déplacements on mettrait le personnel de 
la police dans l'impossibilité d'exécuter 
les ordres qui lui sont donnés, c’est-à-dire 
de cireuler avec la rapidité nécessaire à 
certains moments. 

D'ailleurs, Je 


a lieu de 


maximum possible de 
compressions à été effectué dues ce do 
maine comme pour les effectifs. A cet 
égard encore, je tiens à rendre hommage 
au travail parfait qui a été effectué par 
les services du ministère. J'ai rencontré 
dans ces services le maximum de bonne 
volonté et la plus grande compréhension. 


Les résultats acquis apparaîtront, je le 
répète, au fur et à mesure que seront 
examinés les chapitres. Nous pourrons 


alors eñ discuter. 
Avant de terminer je voudrais examiner 
quelques point qui avaient déjà fait l'ob- 
jet d'observations l'année dernière. IL en 
est un, notamment, qui n’est pas spécial 
au ministère de l’intérieur et qui concerne 
la présentation du budget. 
Nous avons essayé au cours 


de l’année 


qui vient de s'écouler d'obtenir ‘les sim- 
lifications, en tout cas plus larté, 


dans la présentation des budgets. 

Je reconnais que, sur ce point, un très 
gros effort a été fourni. Mais, j'estime 
que, en particulier dans la succession des 
chapitres, subsiste un désordre auquel il 
sera bon de remédier dans toute la rme- 
sure du possible, Je sais que ce n'est pas 


tellement facile dans cette période où 
l'examen des questions financières de- 


mande tant de temps, cependant que nous 
sommes dans la nécessité d'aller vite ! 
J'espère pourtant — Ja commission des 
finances est de cet avis — que nous 
pourrons, l’an prochain, obtenir une pré- 
















— 
Je souhaiterais que l’on envisage enfin 
le problème dans son ensemble et sur une 
période déterminée, que lon dise, par 
exemple: 11 faut supprimer 400.000 fonc- 
tionnaires. Cette suppression intervindrai 
suivant telle méthode et dans tel délai. 

Cela permettrait à ceux qui savent qu'ils, 


seront un jour éliminés, de prendre leurs 
précautions et donnerait à ceux qui res- 
tent la certitude qu'ils peuvent continuer 
à s'intéresser à leurs fonctions adminis- 


tratives, alors qu'à l'heure actuelle. ces 
menaces les dé uragent. 

J'ai pu cons! 
doute, que des éléments de vale 


tor mt \ ‘ 
ater, comrmie Vo 


jeunes, ne trouvant plus dans la fi 
publique aucune écurile à s'en 
C'est regrettable, car Ja qu lité { ( 
notre administration en soufh 


Jé crois de mon devoir, ayant eu l'a 
sion de constater le fait au sein du minis- 
tère dont j'ai l'h nneur d? rappo ieT 
budget, de signaler la nécessité d'y rem 
dier dans toule la mesure du Pi ible 
d'adopter une méthode qui, en défini 
permelle à tou les fonctionnaires de 
voir où ils vont, en donnant à ceux 
resteront la sécurilé absolue de leu 
tions, et à tous ceux qui ont Ja] pu 
d'un départ prochain dès aujourd'h 
temps nécessaire pour « se retourner 


Il est incontt stable que, tout de 
un jour ou l'autre, nous assis! 
ne voudrais pas entreprendre ici ui 
veille interpellati )N - à Ja. prist } 
vie économique, Il sera alors possib 
ceux qui devront quitter l'admi 
de s'orienter vers res 
Donnons-leur le 
rieusement en les 
utile de leur départ 

L'emploi d’une telle méthode } 
trait d'améliorer le mora] des fonctiol 
res et de résoudre un problème dont lim- 
porlance ne saurait échapper à p nne. 
Dans un ordre d'idées différent, M. le 
ministre de l'intéricur me permettra d’'at- 
tirer son attention sur un vœu que j'avais 
émis l’an dernier. 

A celte époque, avant parcouru ses ser- 
vices, j'avais cru bon d'émettre le souhait 
que l’on procède dans le plus bref délai 
possible à la réorganisation des rviceg 
de l'inspection générale. 

Je n'ai pas besoin d'attirer son attention 
sur les inconvénients que présente le re- 
tard apporté à cette réorganisation. 

Il est évident, notamment, que si l'on 
veut arriver à la compression des dépen- 


l 
moyen Ge S'y préparer sc- 


Ll 
prévenant en temps 
thon, 


LC 
de l’ædmit 


iNal- 


ses, soit par la suppression de services, 
soit par un nouvel aménagement, surtout 





sentation améliorée des budgets qui per- 
mettra en tout état de cause aux parle- 
menfaires de remplir avec facilité la tâche 
qui est précisément une de leurs préro- 
gatives principales, celle de contrôler les 
dépenses d'Etat. 

J'attire aussi l'attention de l’Assemblée 
sur les inconvénients d’une méthode qui 
semble avoir été adoptée d’une façon un 
peu générale et qui à mon avis présente 

’assez gros inconvénients, surtout du 
point de vue moral: Nous enregistrons, 
à des périodes fixes, des décisions qui ré- 
duisent le nombre des fonctionnaires de 
30, 40 ou 50.000. Ces réductions sont né- 
cessaires et il faudra les réaliser; nous 
y sommes tous décidés. Cependant, il faut 
avouer que cette succession ininterrom- 
ue de suppressions de personnel présente 

e très gros inconvénients, surtout du 
point de vue psychologique. Les fonction- 
paires courbent la tête et se demandent 
quel serà leur sort dans un bref délai et 
quand ils seront éliminés. 

1 est évident que cetté méthode à les 





Pour le matériel, la situation est la 





plus graves inconvénients. 


en ce qui concerne les préfectures et tou- 
tes les <dministrations départeme 
c'est par le travail de celte inspection gé- 
nérale, qui — c’est un hommage à lui ren- 
dre fonctions avec la plus 
grande conscience, qu'on pourra en défini- 
tive y parvenir, C’est pourquoi je me per- 
mets d'insister à ce propos. 

Depuis deux ans, Ja formule est à 
l'étude. Des difficultés qui ne tiennent pas 
à vous, je le sais, monsieur le ministre, 
mais qui sont réelles, nous ont empêché 
d'atteindre ces objectifs. Je de- 
mande, estimant que c’est l'intérèt de vo- 
tre département, et même J'intérèt gé 
ral, de veiller à ce que le corps de 
pection générale puisse enfin avoir 
livement son statut, 

J'en arrive, enfin, à un dernier point. 
Il s’agit des services sociaux. La commis- 
sion des finances m'a prié d'attirer l’at« 
tention de l'Assemblée sur ce point, 

IL advient que chaque administration 
veut avoir ses services sociaux, Je com 
prends les préoccupations de ceux qui les 
créent, Mais quand on constale que, sum 
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Je plan départemental, toutes les admini<- 
trations, représentées quelquefois par un 
faible etfechif, ont la prétention d'avoir un 
service social propre, on peut penser que 
c'est excessif, 

C'est une constatation que j'ai pu faire 
en ce qui concerne le ministère de l'in- 
térieur, Non pas que l'effectif du person- 
nel atlacué à services SOClaux mme pa- 
raisse exagéré, loin de la, Mais je pense 
qu'en organisant, sur le plan départe- 
mental et sous le couvert du ministére, 
qui, naturellement, doit promouvoir cctte 
Organisation, le ministère de la santé, un 
service social généralisé, en aura contribué 
à simplifier un probléme dont les réper- 
cussions sur je budget peuvent être Jour- 
des et qu'en définitive on aura permis à 
tous les fonctionnaires de bénéficier plus 
facilement de ces organismes indispensa- 
bles qui rendent d'appréciés services à 
leurs farnille:. 

Sous le bénéfice de ces quelques obser- 
Vations, me: chers collègues, nous allons 
examiner les chapitres da budget. 

D'ores et déjà, je vous ai fait voir sous 
quel angle il convenait de les examiner, 
si nous voulons rester dans les limites 
raisonnables, J'espere qne vous donnerez 
voire accord sur les chiffres que vous 4 
proposés la commission des finances, afin 
que, lA eucore, nous syons fait un travail 
écond, en restant dans des limites raison- 
na ble: 


res 


Mmo la présidente. uns la discussion 
genérale, la parole est M. René Maver. 


M. Rene Mayer, Me-darmes, messieurs, je 
voudrais, au sujet de l'organisalion du 
ministère de intérieur, demander à M. le 
minisire de repondre à deux questions que 
je ne petimeitrai de lui poser. 


Le 22 août dernier, j'ai eu l'occasion 
d'attiier son allention sur la mavitce dont 
s'exerce, par le ministère de l'intérieur, 


da tutelle de l'administration algérienne, 
aOlaminient dans les services techniques. 
J'ai montré que le ‘svelème actuellement 
en vigueur, le ininistère de l'intéricur, 
exerçaut celle tuleile par l'intermédiaive 
d'une direction et d'une sous-direction 
très bien futentionnées, mais toujours 
forcément peu armées, avait de nombreux 
nconvenieut: dans le domaine économi- 
que et que ies min:stres techniques se 
désintercesaient forcément, en rmson de 
celie organ'salion, des queslions algtrien- 
nés dans le domaine, notamment, de 1a 
répartition et des liens de l'économie algé- 
rienne avec l'économie francaise. 

Je vous avais demandé, monsieur le mi- 
nistre, s'il vous serait possible, au sein du 
Gouvernement d'alors, à la plate que-æeus 
occuper dans le Gouvernement d'aujour- 
d'hui, de prendre l'initiative de réformes 
concernant l'exercice de celte tutelle, 
notamment pour tout ce qui concerne Îles 
travaux publics, la production industrielle 
et l'éconotnie natonale dont, évidemment, 
l'action en Algévie se fait sentir d’une 
manière quelquefois incoordounée. 

Vous en responsable sans en être 
le responsable, Je vous avais demandé à 
ce moment-là d'envisager si le m'nistre 
de: l'interneur ne pourrait pas prendre les 


n tes 


mesures nécessaires pour mettre fin aux 
incertitudes qu provoquent eouvent des 
désordres, 

Vous avez éprouvé comme moi, au 
œour; de l'été, puis de l'automne, toutes 
les difiicuités auxquelles <e sont heurtés 


les agriculteurs, les producteurs et Îles 
exprditeurs agériens en ce qui ‘oncerne 
Ja fixation des prix. Vous savez également 
que ces prix ont été malheureusement fixés 


uand Îles eampagres. agricoles étuient 
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élatent 


éjàa commencées, qu'elles déjà 


que'quelois presque terminées, que les 
progratumes d'expatation ont (té dressés 
de fason légère et qu'il en est résuhHé des 
dégâts pour les expéditions sur la France. 
bans lapparel d n'ro:e nécessaire 
des expéditions, appareil nécessaire puis- 
que nous n'avons pas ae°cz de navires, il 
est apparu que l'on n'avait pu aboutir en 
temps ulite pour éviter non seulement des 
dégats, mais même des spéculations. 

Tout cecla, je le répète, vient, à mon 
avis, de la manière dont est cyganisée la 
tutelle économique de d'admiuistralion des 
départements algériens. 

Nous en trouvons d'autres exemples en 
ce qui concerne la répartition. Quand ül 
s'agit Ges textiles, des imaliéres premieres 
nécessaires au peu d'industries que pos- 
sède l'Algérie, quand il s'agit des métaux 
ferreux, du charbon nécessaire aux cimen- 
teries, l'Algérie ne peut pas oblenir méme 
que le quota qui lui est alloué soit pro- 

rlionné au quota alloué aux industries 
rançaises. 

Or, les Algériens ont très bien compris, 
en 14944 et en 19445, que soient préférés les 
besoins francais d’une reconstruction ur-° 
gente, Mais aujourd'hui, ils demandent au 
moins que, pour leurs chemins de fer qui 
sont en moins hon état aujourd'hui que 
ceux de la métropole, pour les cimenteries 
nécessaires à l'achèvement des barrages 
d'où ils attendent l'eau, la Tumière, l’irri- 
galon, c'est-à-dire la nourriture, pour les 
métaux ferreux nécessaires aux répara- 
Bons da matériel roulant où méme à 
l'équipement des quelques usines que 
possède l'Agérie, la répartition, sait nlus 
équitab'e et que surtout l'Algérie soit par- 
tie prenante direcle à Ja répartition. 

C'est ce que j'avais signalé et qui n'a 
pas été fait, Je n'ai même pas pu, à Ja 
commission des finances, lors de la der- 
nière audition de M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale, savoir de lui combien, 
dans les dollars du programme d'importa- 
lions de 1947, étaient affectés à l'Algcrie 
sur le programme global de l'Afrique du 
Nord, laquelle est une entité dont nous 
connaissons la valeur polilique, mais qui, 
sur le domaine économique, permettez-moi 
de vous le dire, dans la Lg actuelle, 
h'a qu'une valeur tout à fait contingente 

Eh bien, les plus raisonnables de tous 
les Algériens, qu'ils soient Européens ou 
musulmans — et il y en a beaucoup de 
raisonnables, vous le savez — pensent 
que, dans les réformes nécessaires à l’amé 
lioralion de la situation morale, politique 
et matérielle de Algérie, ces questions 
entrent pour une très grande part, que le 
statut de l'Algérie nest pas lout, que 
la réhabilitation — pour employer ce mot 
moderne — du niveau de vie de la popu- 
lation, de l'amélioration des échanges, de 
l'équipement indispensable du pays est 
capitale, 

Je me permets de vous redire ici ce que 
je vous disais au mois d'août: Tant que 
ces questions seront traitées par des minis- 
tères différents et centralisétes par votre 
département où l’on est plein de bonne 
volonté mais où l'on ne peut leur donner 
leur pleine efticience, nous assisterons au 
mème phénomène. 

Je vous demande si vous avez pu, an 
sein de deux gouvernements successifs, 
faire quelque chose dans le sens de ces 
réformes, et, dans la négative, de bien 
vouloir faire connaître à l’Assemblée les 
raisons qui s'y sont opposées. 

Quant à ma deuxième question, mon- 
sieur le ministre, elle est d’un ordre tout 
à fait différent. Dans cette même séance 
du inois d'août dernier, vous avez bien 
vouin marquer, comme je l’avais dit mai- 
inème, que vous êtes opposés, en Algérie 


[si { 





comme ailleurs, à une politique partisune, 
Et là, je vous cite : 

« Ni en Algérie, ni ailleurs, disiez-vons, 
il ne sefait tolérable que l’administratior 
française — vous avez raison de ie dire. 
— « Vous », c'était moi — « fût au ser. 
vice d’un parti quel qu'il soit... » 

EL vous ajoutiez: « … je le dis devant 
mes amis, pas plus du mien que d'un 
autre. » 

Vous avez été accueilli, sur ce point, par 
de vifs applaudissements. 

Si tele est votre doctrine, monsieur le 
maistre, je serai heureux que vous veuil- 
liez bien répondre à la question qui mr 
préoccupe et que voici: 

Est-il exact — je l'ai entendu dire, 
mais je voudrais que vous le coufirmiez 
ou que vous .'infirmiez — que, récen- 
ment, vers le moment des élections aux 
organismes de la sécurité sociale, le secrt. 
late général de votre parti, notre collègue 
M. Guy Moliet, ait fait aux fonctionnaires 
du ministère de l'intérieur, dans les locaux 
du ministère, une conférence à propos des 
élections de la sécurité sociale, et dont 
ie thème était principalement : De la néces- 
sité pour tout fonctionnaire de « s’enga- 
ger » — comme on dit aujourd'hui — 
n00 point dans l’armée, mais dans la luite 
politique et, par conséquent, d'adhérer à 
un parti ? 

Inutile de dire que ce parti, je ne le 
nomimerai pas. 

Si cela est inexact, eh bien ! vous me ré- 
pondrez. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Volouters. 


M. René Mayer. Si cela est exact, vous 
nous le direz, j'en suis sûr... 


M. le ministre de l'intérieur. Soyez {ran- 
quille. 


M, René Mayer. car je connais votre 
loyauté. 

Si c'est exact, il apparaîtra peut-être un 

eu plus clairement pourquoi certains 
onctionnaires, écoutant de si bons con- 
seils, peuvent aujourd'hui agir dans une 
autre matière qui nous préoccupe — Ja 
matière économique — même au sein de 
votre parti, pour le maintien d’un appareil 
économique dirigiste dont ils sont, e’est 
un fait, très souvent les premiers bénc- 
ficiaires. 

Telle est la question que je me permets 
de vous poser, m'excusant d’avoir retenu 
quelques instants l'attention de l’Assem- 
blée., (Aphplaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole ect à M. Drey- 
fus-Schmidt. (Applaudissemeñts à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Dreyfus-Schmidt. Mes chers collègues, 
vous ne m'en voudrez pas si, débordant 
un peu le cadre particulier du budget qui 
nous est soumis, je me livre, en raison 
des circonstances dans lesquelles nous dis- 


cutons le budget général, à quelques ob- 
servations d'ordre très général sur certai- 
nes causes du désordre budgétaire. 


Je ne veux parler ni des causes pro- 
fondes que chacun connaît, et qui sont la 
guerre et l’appauvrissement qui en est 
résulté à la fois pour la collectivité et les 
individus, ni des causes de diminution des 
recettes, qui sont nolamment la fraude, 
la fuite des capitaux, et qui font qu’il 
existe entre les contribuables de notre 
pays une inégalité qui permet de dire, 
en termes vulgaires, que ce sont toujours 


les mêmes qui payent, ce qui ne peut 
durer étemellement. 
Je veux parler plus spécialement aujour- 


d’hui de la cause profonde du désordre qui 
règne dans notre”budget des dépenses, et 
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qui est l'hypertrophie administrative, tant 
ar le nombre des fonclionaaires que par 
es pouvoirs excessifs qu'ils semblent 
s'être attribués. RE 

1 y à là une sorte de prolifération can- 
céreuse. Je crois que la comparaison esl 
juste. Le cancer est une prolifération de 
cellules qui échappent à tout contrôle, 
notamment, au contrôle du système «er. 
veux. 


M. Joannès Dupraz. C'est la parahole des 
cellules l> 


M. Dreyfus-Schmidt. À l'heure actuelle, 
nous sommes dans une situation telle que 
nous gisquons de voir notre pays et l'or- 
ganisme français tout.entier disparaître 
si l'on ne met pas de l’ordre dans le per- 
sounel de notre administration. 

Et d’abord. je ne sais si vous vous êtes 
déià demandé — c’est un problème qu'on 
a quelquefois abordé ici, mais qu’on n’a 
jamais résolu et pour cause — quel était 
le nombre exact des fonctionnaires et des 
asents des services publics, ni quel était 
son rapport avec celui d’avant-guerre. 

Nous possédons une évaluation offi- 
cielle: l'inventaire de M. le ministre .des 
finances qui nous dit, à la page 19, qu’en 
1928 les dépenses de personnel dans le 
budget étaient de l’ordre de 17,2 p. 100 et, 
en 1946, de 25,6 p. 100. Le même inven- 
taire nous apprend qu'il y avait, en 1996, 
97.000 fonctionnaires et qu'il y en a, en 
1946, 1.070.000. 

J'estime que ces chiffres sont inférieurs 
À la réalité et je vais essayer de vous ap- 
porter des documents qui le prouvent. 

Tout d’abord, il faut savoir ce qu’on en- 
tend par « le coefficient des dépenses bud- 
ne de de personnel ». Il est certain que 
es crédits figurant aux chapitres maté- 
riel, notamment en ce qui concerne les 
immeubles et charges sociales, ont aug- 
menté en proportion de l’accroissement 
du nombre des fonctionnaires. 

Mais, je tiens à le préciser, M. Schuman 
reconnait dans son inventaire qu’il n’est 
pas arrivé à déterminer exactement le 
nombre des fonctionnaires français. 

Il y a eu, vous le savez, au cours de 
1946, deux enquêtes; l’une d'ordre statis- 
tique, l’autre d'ordre budgétaire. Or, la 
remière a dénombré beaucoup plus de 
onctionnaires — exactement 78.146 — que 
la seconde. 

Ainsi, deux enquêtes diligentées en 
même temps: l’une statistique, l’autre 
d'ordre budgétaire, font ressortir une dif- 
férence de près de 80.000 fonctionnaires, 
compte tenu de la suppression de 46.000 
emplois effectuée à la date du 1° juin. On 
cherche en vain les raisons de cette incer- 
titude. 

Cet inventaire comporte d’abord un aveu 
d'impuissance : l’origine de cette incerti- 
tude n’a pu encore être décelée, ainsi que 
l'indique ledit inventaire à la page 350. 
A contient ensuite une explicstion par- 

iel'e : 

« Pour le surplus des auxiliaires et pour 
la totalité des ouvriers, il s’agit de person- 
nel dont la rémunération inférieure à 
7.500 francs par mois peut être imputée 
sur les crédits matériels et travaux ». 

Depuis, la commission des finances à 
mis bon ordre à cette pratique. Autrefois, 
dans tous les budgets, un certain nombre 
de fonctionnaires étaient placés sous cette 
rubrique. 


Pour essayer de déterminer le nombre 
réel des fonctionnaires, je rappelle que, le 
18 décembre 1945, alors qu'il s'agissait 
d'attribuer 12.000 francs d'seméation 
par an à tous les fonctionnaires, M. Ple- 
ven avait évalué la dépense à 32 milliards. 
Celte évaluation ferait ressortir un effectif 





d'environ 3 millions de fonctionnaires, y 
compris les agents des services publics 
et des collectivités locales, et je crois que 
ce chiffre est beaucoup plus près de la 
réalité. 

Vous verrez, par l'étude du buëget de 
chaque ministère, que la proportion du 
nombre des fonctionnaires, notamment en 
ce qui concerne le ministère de l’intérieur, 
est infiment supérieure à celle qui est 
indiquée par l'inventaire dont je viens de 
parler. 

De plus, il existe des ministères nou- 
veaux, ce qui contribue à expliquer encore 
la différence entre la proportion indiquée 
à l'inventaire et le nombre réel des fonc- 
tionnaires,. 

En vérité — je m'excuse d’avoir retenu 





trop longtemps votre attention sur ce 
point, mais je crois que c'était néceseaire 
— on n'est pas encore arrivé à déterminer 
le nombre exact de nos fonctionnaires, Ou 
bien on ne le sait pas, ou bien on ne 
veut pas le dire. Dans les deux cas, c'est 
grave. 

En ce qui conserne l’omnipotence des 
services qui résuitent de cetle protiféra- 
tion, vous savez qu’elle se manifeste sur- 
tout pour la défense, d'ailleurs mal com- 
prise, des intérêts véritab'es des fonc- 
tionnaires, de leurs prérogatives et de 
leurs privilèges. 

Il y a une tendance certaine À augmen- 
ter le train de vie de l'Etat. Je n’en veux 
pour preuve que les réponses qui ont été 
faites par la cour des comptes lorsque, 
avant fait certaines observations aux mi- 
nistères sur leur train de vie, la pupart 
d'entre eux ont répondu, notamment 
ceux de l’intérieur et de l’agriculture: Il 
est certain es peut grouper nos fonc- 
tionnaires de facon différente, mais il 
est non moins certain qu'il ne saurait êlre 
question, en aucun cas, de réduire les ser- 
vices. 

D'ailleurs, c’est le ministre des finances 
qui, si j'en crois le rapport de M. Barangé, 
parle « du gonflement artificiel d’attribu- 
tions de services qui, se sentant menacés, 
tendent à compliquer les affaires pour jus- 
tifier leur existence. » 

Ces efforts se sont du reste manifestés, 
dans les années qui viennent de s’écouler, 
par les conditions dans lesquelles nous 
avons été amenés à discuter les budgets. 
Là encore, vous constaterez, si vous vous 
par au rapport du rapporteur géné- 
ral, qu'en 1945 le hudget a été escamoté 
à la faveur d'une intersession allant du 
2t octobre au 20 novembre, et que, — 
ceci figure en toutes lettres dans le rap- 
port de M. le rapporteur général — 
43 milliards de crédits ont été, non pas 
votés, en J’absence d'Assemblée délihé- 
rante, mais institués par décret. 

En 1946, nous avons connu un budget 
éclair, puisque, vous vous en souvenez, 
nous n’avons eu que quatre jours pour le 
discuter, de sorte que nous n'avons pu 
réellement l'examiner. 

Cette année, c'est le budget à la sau- 
vette. De temps en temps, chaque se- 
maine, nous le discutons au milieu de 
l’inattention générale, en oubliant qu'il 
s’agit d’un tout et sans pouvoir arriver 
à placer dans son cadre d'ensemble le bud- 
get de chaque ministère. 

A tel point que, pour 1948, on ignore en- 
core ce qu'on fera et que M. le rapporteur 
général en est venu, dans son rapport, à 
préconiser la recanduction du budget ac- 
luel. 

Voilà, n'est-il pas vraf, qui ne peut être 
l'effet d’un-simp'e hasard. Les conditigns 
dans lesquelles nous sommes appelés à 
discuter le budget sont voulues et, si nous 
n'y mettons bon ordre, le corps entier 





“à 


des fonctionnaires et le budget de là 


nation risquerout d'échapper à notre con- 
trôle. 
Je ne parle même pas de l'abus cons- 


tant des crédits provisoires, ni des propo= 
sitions de diminution des dépenses æ€n 
pourcentage, qui ye nous permeltent pas, 
à nous qui en avons la charge, de réa.lser 
les économies judicieuses qui s'imposent 


et d'en déterminer le point d'application. 
Je ne parle pas des dépassements de 
crédits qui s0 it constants et teis que lors- 


que la commission des finances supprime 
un crédit, on dit: nous je x revenir 
au collectif. 

Si nous ne réagissOns P nous encoll- 
rons une grave responsabilité, car «cela 
aussi est la manifestation d'une voionté 
collective d’é happer à notre contrù 

Le Parlement luimême arrive à 
Lr. J'en ferai le reproche très amical au 
rapporteur particulier de la commission des 
finances — on pourrait, je crois, le faire à 
tous les rapporteurs particuliers — qui 
n'est pas apparu tout à l'heure comme 1e 
défenseur des finances de l'Etat, mais 
comme celui des servit (Applaudisse- 
ments.) 

Par contre, parlant au nom de la com- 
mission de l'intérieur, je devrais peut-être 
défendre les services. Mg c'est moi qui 
serai amené à essayer de défendre les 1i- 
nances de FElat. 

Enfin, le Gouvernement 


*'Trons 


s'amol« 


lui-mêine $s6 


fait automatiquement le défenseur des pro- 
positions de ses services. 

M. le président du conseil disait récem- 
ment à la commission des finances — j8 


crois même qu'il l’a écrit —: A l'heure 
l'heure actuelle, il faut réduire le nombre 
des fonctionnaires au volume de 1958, 

Et, rappelant des paroles prononcées au 
parlement anglais, il ajoutait: nous ne pou- 
vons faire que le nécessaire et même par- 
fois nous ne pouvons pas faire tout le 
nécessaire ! 

I1 faut que nos ministres s'inspirent de 
ces paroles si nous voulons que queiqué 
chose soit changé. 

Actuellement, le Parlement est, en réa 
lité, en position d’infériorité par rapport à 
u qu’on est encore convenu d'appeler l’ad- 
ministralion. 

Un rappelait récemment cette parole 
d’Anatole France: « Il n’y a plus d'Etat; 
il n'y à plus que des administrations ». 

Je dis, moi, qu'il n‘y a même plus d'ad- 
ministrations : à l'heure actuelle, il n'y à 
ylus que des bureaux. 

Et dans la lutte qui est engagée entre 
le Parlement et les bureaux, nous avons le 
dessous. Si nous portons souvent le poids 
d'une Ca y Aa qui n’est pas la nôtre, 
elle deviendra la nôtre si nous ne savons 





pas en éliminer les causes, (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

L'origine du mal, vous le savez, ce sont 
des habitudes qui ont été prises du a ”* 
de Vichy à une époque où, cependant, le 
gouvernement avait quelques excuses: le 
service du travail obligatoire et la guerre. 
Mais le rapport de la Cour des comptes ex- 
plique, dans des termes très nets, com- 
nent se sont instaurées ces habitudes, 

J'ai trop le souci d’épargner votre temps 
pour vous en lire certains passages; il 
serait bon qu'à l’occasion nous nous y re- 
portions les uns et les autres. 

On veut continuer à éviter le cortrôle 
parlementaire pour pro'onger les abus; qui 
sont nés de son absence. Notre devoir est 
de ne pas laisser faire cela, 

Notre administration de 1938, dont on 
sait combien elle nous semblait déjà vé- 
tuste, nous apparaît aujourd’hui presque 
comme un mitile à côté de l'administra- 





lion actuelle, Si nous en ‘tions restés aux 
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proportions de celle époque, nous aurions 
gur'qne sujet d'être satisfaits, 

Vous connaissez les conséquences désas- 
treu-es de cette situation du point de vue 
adrninistratif d’abord, car il ne faut pas 
croire que notre administration marche 
tuienx parce qu'elle compte plus de fonc- 
tionuaires. 

Le: responsabilités deviennent tellement 
dilufe, tellement dispersées, qu'on ne 
sait plus où cles sont et qu'on ne peut 
pas donner comme exemple l’ordre qui 
cêgre dans nos administrations. 

Vous connaissez aussi — on en a dit un 
mot tout à l'heure — es inconvénients 
d'ordre 
silualton, 

A l'heure actuelle, il y à au moins, 
d'upres le rapport Monnet, 600.000 fonc- 
tiunnaires en excédent, Je prétends que 
ce nombre est inférieur à la réalité. 

Par contre, il y a un déficit de main- 
d'œuvre à combler d'iei 4950: un million 
de travailleurs, dont 335.000 à reprendre 
sur les secteurs improductifs, toujours 
d'apres le plan Monnet. | 

Prenez game que la France ne cesse un 
jour d'être une nation productrice pour 
deveuir un pays d’huissiers de ministères 
on de balayeurs de bureaux! I y à & un 
grave péril pour notre pays et vous devez 
essaver d'y @rer. (Applaudissements au 
centre, à droite el sur certains bancs à 
gauche.) 

Enfin, fl y a les répercussions d'ordre 
budgétaire: la surcharge des budgets, le 
désordre des indemnités. 

Dé; qu'on erée, dans notre-administra- 
tion, une hiérarchie de traitements ou 
une hiérarchie administrative be mes 
dite, elle est immédiatement détruite par 
le jeu d'indemnités dont, d’ailleurs, l'ex- 
lication est toute naturelle : les difficultés 
Le vie que connaissent nos fonctionnaires. 

Mais le danger le plus grave est pour les 
fonctionnaires eux-mêmes, car à l’heure 
actuelle, si nous ne pouvons pas les payer 
décemment, c’est parce qu'ils sont trop 
nombreux. S'ils veulent être payés, ils 
doivent nous aider dans toute la mesure 

e leurs moyens à réduire leur nombre. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

Quels sont les remèdes ? 

Mesdames, messieurs, il a été souvent 
question ici, dès avant la guerre, de la 
réforme de l'Etat, La toute première 
zéfoitne doit être la réduction du nombre 
des fonctionnaires, 

Nous sommes tous d'accord d'ailleurs, 
en principe, sur ce point. Cette volonté 
de réduire le nombre des fonctionnaires, 
le l'artement l'a déjà exprimée, le Gou- 
vernement l'a affirmée avec force, dans 
ses derniers projets du moins, par la 
bouche de M. le président du conseil et 
de M. le ministre des finances, les rédac- 
teur, de l'Inventaire l'ont dit et la com- 
gmission de Ja main-d'œuvre du plan 
Monnet l'a dit aussi. 
| Y parviendra-t-on ? Toutes les commis- 
pions qu'on a créées dans cette intention 
réussiront-elles dans teur entreprise ? 

Fnuinérons-les, ces cemmi s LH ya 
actuellement la commission de la fonce- 
tion publique, le comité de la hache, le 
conte central d'enquête, il va y avoir 
sous peu un nouveau comité interminis- 
tériel et on mous propose de créer une 
comruission parlementaire de la réforme 
\de j'Kiat, 
| Je préleuds que le nombre même de 
‘ces commissions prouve leur ineflicacité. 
Si L comité de la hache est arrivé à faire 
disparaître 60.000 emplois, j'indique tout 


de suite ms c'étaient des emplois qui, 
pour ja ee” n'étaient pas pourvus. 
r(Sourires.) 


économique qui résultent de cette 


I n'existe, je crois, que peu de remèdes 
à cette situation, mais fl en existe. 

Un premier remède consiste dans le ren- ! 
forcement des pouvoirs des contrôleurs 
des dépenses engagées, tels qu'ils exis- 
taient avant Ja guerre, époque œù ces 
contrôleurs étaient la véritable terreur des À 
ministères, IL est bon, à mon avis, que 
les ministères aient des terreurs de cette 
nature, 

Le second réside dans le vote du budget 
dans des conditions normales. Votre pre- 
mier rôle, mes chers collègues, c'est d'exi- 
ger par tous les moyens qu'on y arrive. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Mais 51 w faut aussi la volonté des ani- 
nistres; ceux-ci, quel que soit le parti 
auquel ils appartiennent, doivent être ani- | 
més de la volonté de renverser la vapeur 
et au lieu de se faire automatiquement 
les délenseurs de leurs services, ils doi- 
vent aider à la réalisation des plans que 
se sont dressés le ministre des finances 
et Je président du conseil en matière d’éco- 
nomies, fs doivent comprendre que leur 
premiéæe tâche doit être de participer avec 
nous à la défense des finances de l'Etat. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
ce long préambule. J'ai cru nécessaire d'y 
recourir au moment d'aborder l'examen 
du bndget du ministère de l'intérieur, 
budget qui précisément est surtout un 
budget de personnel, 

Ma première observation à ce sujet — 
une des rares d’ailleurs qui rejoigne celles 
ES zar notre distingué collègue, 
e rapporteur de la commission des 
finances — est relative à Ja façon dont ce 
budget nous a été présenté. 


L'année dernière, déjà, cette présenta- 
tion n'était guère beillante; du moins 
avait-eTle l'avantage d'offrir un muméro- 
tage suivi des chapitres. Cette année, ce 
n’est pas un budget, c'est un rébus, c'est 
une charade, c’est tout ce qu'on voudra. 
C'est en tout cas quelque chose qu'il est 
extrèmement difficile de lire, comme si 
on s'était ingénié à n’y mettre aucun 
ordre, ni ordre numérique, ni ordre lo- 
gique, et parce que les doubles emplois 
y abondent,. - 

Monsieur le ministre, je dis que c'est 
vous qui êtes responsable de la présenta- 
tion de votre budget. J'espère que vous 
l'avez lu, Si vous ne l'avez pas lu, je 
vous en ferai le reproche; si vous l’avez 
lu, je ne peux pas vous en féliciter nou 
lus. La vous disant cela, je me fais l’in- 
erprète de tous mes collègues de la com- 
mission de l'intérieur et certainement 
aussi de tous les membres de cette Assem- 


Ma seconde observation — elle est né- 
cessaire pour éclairer les explications qui 
vont suivre — est la suivante: Ce b 
comme tous les autres, d'ailleurs, et c'es 
pourquoi les chiffres que l’on nous donne 
he COrresp pas exactement à la réa- 
+ — me ER en mg {or- 
aitaire de P. ni l’acompte provi- 
sionnel, es figurent, vous le 


ces. Lorsque aous aurons à 
dépenses de nnel, il faudra donc que 
nous les majorions d'autant. 

Je tiens à & er aussi — et ce sera 
ma troisième 2 me — certaines 
tiques rettables. C'est ainsi que dans 
certains chapitres om oous annonce 


titre de la loi de finances, l'a 

d'imputer par anticipation eur les orédits 
de 1948. C'est ce que l'on fait au <hapi- 
tre 326 ôù l'on demande 265 millions de 
cette facon, au chapitre 327, où l’on de- 





que 
l'on à l'intention de nous demander, au | 
utorisation 





mande 100 millions, au + 328, où 
[l'on demande %5 miltions et au chapitre 


329, où l'on demande 20 millions. Soit une 
demande totale de 400 millions 4 Propos 
de chapitres qui, par ailleurs, sont déjà 
très chargés au point que certains de nos 
collègues demanderont sans doute des 
réductions importantes. Ÿ 

Parmi les pratiques regrettables que je 
dénonce, je vous signale tout particnlis- 
re PE." pag a à le chai- 
te 326 qui, ui seul, pourrait re 
dans quatre budgets différnts, sil 

Ce chapitre prévoit: 

« Restes à payer sur les exercices anté- 
rieurs, 176 millions de francs. 

« Réévaluation des commandes passées 
sur prix provisoires, 30 millions de francs. 

« Ajustement du programme de 4946, 
280 millions de francs. 

« Démarrage du programme de 41947, 
20 millions de francs. » 

H est € en outre, qu'en sus des 
ces crédits, il est demandé, au titre d’un 
article de la loi de finances, l'autorisation 
d'imoputer par anticipation sur les crédits 
à ouvrir en 1948 une somme de 265 mil- 
lions. 

Ainsi, quatre années au mois sont en- 
paates par un seul budget. Je n'ai pas 
"impression que cette pratique soit con- 
forme aux règles strictes de l'orthodoxie 
budgétaire. 

Enfin, il y a lieu de signaler les doubles 
emplois, qu'on explique, certes, facile- 
ment, Mais auxquels on aurait pu parer, 
IL y en a, notamment, en €e qui concerne 
les bâtiments, le matériel automobile, je 
matériel d'équipement «et les pistes tran- 
sahariennes. 

Chacune de ces questions est traitée 
dans au moins deux chapitres, l'un qui 
est le chapitre habituel du budget et l’au- 
tre, qui revient tout de go du budget 
extraordinaire dont nous l'avions disjoint, 
à cette différence près qu'on a trouvé que 
les chifires du budget extraordinaire 
étaient insuffisants, et que, sous prétexte 
de les ajuster aux besoins réels, on les à 
très fortement majorés, en général plus 
que doublés. 

J'en arrive à ma quatrième observation : 
il n'y à pas un budget de l’intérieur, mais, 
en réalité, deux budgets distincts, mélan- 
gés dans une savante présentation. 

11 y a, bien entendu, le budget propre- 
ment dit du ministère de l’intérieur, avec 
quatre directions: personnel, matériel et 
comptabilité; affaires générales ;“adminis- 
trations départementales et communales ; 
er nationale, et puis le budget de la 

ice. 

La police devient un Etat dans l'Etat. 
On nous a présenté, à celte occasion, ur 
beau tableau pu des services, el 
c'est un des points les plus clairs du bui- 
get, pour nous faire comprendre qu' y 
a un di ur |, sept directions et 
96.000 hommes — je vous le démontrerai 
tout à l'heure — c'est-à-dire une petite 
armée avec tous ses services. 

Cinquième observation: vos fonctionnai- 


| res payent, actuellement, des cotisations 


savez, au budget E ministère des finan- | 
parier | 


aux assurances sociales. Or, la part de 
l'Etat dans le budget, ce qui devrait 
diminution dans les chapitres 
DR ED © SR ere 
ment des frais de maladie. Pourtant, de 


dra se dépécher de le faire, car l'on ne 
peut pas accepter que l'Etat paye, d’une 


part, des cotisations pour 6on nno] 

et, d'autre part, les siléesias et Le médi 
Essayons maintenant Done 

grandes masses du budget de l'in 5 
Nous trouvons d’abord 


us 
aux collectivités locales, représentant 
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GT ” £ _e . . 
9 milliards. Mais de <e ehiffre vous me Ftral de Kgislation, trois 


itrez de distraire une somme 
p'iliards qui concerne le personnel el 
Ja police de ja ville de Paris et qui devrai, 
normalement, être à la charge de l'Etat. 
Si bien que Le tet:l &es sub 
nrement dites est de 18 nlliards. 4 
* gi nous avions le fonds de péréquation 


il 


fonctionnaires, le 
service des camps et centres d'interne- 
ment, six fonetionnaires, et eurtout le 
service du cantrôle techmiqne, six eents 


| contractuels et amxiliaires. 


des subventions pro- | 
| Je pourrais 


| service d 


que nous avons sollieité, ces dépenses dis- | 


paraitraient du budget. 
Nous nous en FéJouIri0ns, 
car, quand il s'agit de faire des éconoin'es, 
us. i e | . 10c 
c'est sur les subventions aux éoiectivites 
: » : q x "n hs 
locales que l'on rogne, et, quand on che 
che des dépenses incompressibies, on d 
clare en général que ce sont les dépenses 
} norel nt n] 
ac pers JUAN Le D 
Les crédits de personn 
budget pour la somme de | 
il ge il faut ajouter les charges so“ia- 


d'a 1] 


leurs, 


>+ 
1 


mn 


‘augmentation de 25 p. 40, à ompte 
provisionnel et la subvention «à ja ville 
de Paris pour sà poire et une PET de 
con personnel, ce qui fait un toiul de 
10 milliards. 

Les de 
4 milliards 1 
divers à & mil 


les, 


matérie) 
millions et les 
liard 500 milliens. 


St 


QUE tits 


Si nous supposons up instant que Le 
fonds de péréquation exisie, c'est-à-dire 
que Jes coilectivilés locales reçoivent 


lirectement les sommes auxque:les elles 
ont droit, vous avez un budget où leper- 
sonnef représeute une dépense de 46 uril- 
liards, le matériel, une somme de 
, milliards, et es dépenses ©: 
1 milliard. 

Ainsi, le personnck fcprésente presque 


es quatre cinquièmes de velre budrzet 
iotal. D'ailleurs, les dépenses de matériel 
ont elles-mémes forefes en fon:tFom, et 
“est naturel, du personnel, quand ce ne 


Line tits + 
197 a CIOMS 


œait que pour !es de locaux 
dont je vous dirai un mot tout à l'heure. 

Ainsi, la conséquence Ingiqne. a consé- 
guenee normale de ce qui préerde, c’est 
que Je budget ne pourra être réduit nota- 
blement que si l'on réduit les dépenses 
de persomnel., Toutes les auires économies 
que vous ferez et qui vous seront propar- 
méme si elles atteignent £ milliard 
— et mous en sommes join — saut, dans 
un budget de l’ordre de 40 milliards, des 
éconormies de bonte de ehandetles ct tons 
les efforts que nous ferons n'arriveront 
certainement pas à remettre en marche Ja 
machine de l'Etat, 


Estce que l'on à 


stes, 


essavé, pendant j: 


L 
née qui vient de s'évouler, d'opérer des 
réductions sur ce point ? Je vous ie &is 
tout de suite, mes chere collègues, j: ne 


cuis, en aucun point, de l'opinion de 
notre rapporteur. On a fait des comparai- 
sons avec l'année 193 et pour les taire 
on a groupé l'administration centrale et 
le personnel des préfectures, Je vous ai 
dit tont à l'heure dans quelles conftisns 
le biget de #M5 avait été, en quelque 
sorte, escamoté ‘et que les chiffres en 
étaient contectahles, 1945 était nie année 
de guerre et, depais, an certain nombre 
de services, que j'examinerai dans un ins- 
tant, ont disparu. Je dis aussi que les 
rédacteurs des préfectures ne doivent pas 
Couvre les exeédents des services cen- 
traux, Je ferai done, comme je l'ai fait à 
la fin de 1945, des comparaisons entre des 
chiffres strictement bndgétaires et ceux 
du budget de 1938 et ceux du budget de 
1946, à Ja fois pour les services centraux: 
et pour la police. 

Les services qui ont été supprimés de- 
pris le 1* janvier 1946 sont notamruent: 





2 





e service des relations avez les commis- ! 


saires régionaux, dix fon:tiounaires — 
nous avons nous-mêmes snpprirmé ici les 
sommissaires régionaux — Îe service cen- 





D'autres services se sont traneformés. 
vois parler longnem du 
incendie et de secours. Il avaït 
eu grand eu Far passé, Favais dé- 
montré qu'au lier de trois officiers dont 
au moins un capitaine prévus en 1926, il 


ès 


avait un colonel, un lieutenant- none, 
cinq chefs de betaïlon, trois capitames, 
in Jieu!tenant les sous-officiers et des 
hommes de troupe. Je dois reconnaitre 
qu'on à fait un effort pourtant. Alors 


qu'aux termes 
devait V 


{rois 


d'un décret de juillet il 
avoir trois chefs de bataillon et 
capitaines Fannée dernière, il y a, 
aujourd'hui, un colonel — décidément on 
tenait au co.onel n chef de ba- 
taiïllon, un lieutenant et &ix de 


mission, I m'y à pus que meuf personnes 


chargés 


un lieu de vingt-cinq, c'est incontestable- 
nent un progrès, 
H-y à aussi le servire Z. Ce service 


pose mme question que l’Assemblée devrait 
elle-même résoudre, I reste de Fa guerre, 
au titre de la défense passive, un nombre 
considérable de masques, Le bnäget de 
19464 prévoyait nn échelon Hquiditeur de 
la défense passive, qui comprenait vingt- 
sept inspecteurs Z, vingt-neuf chefs d'ate- 
lier, soit cinquante-six personnes des ca- 
dres et deux cent soixante ouvriers, ce 
qui faisait trois cent seize personnes en 
tout, 

Aujourd'hui il n'y a plus d'échelon li- 
quidoteur muis il y a wm serviée Z avec 
sept chefs. de eirconseriplion, sept ges- 
tionnaires, Jinit ermmplovés aux éerilures, 
dix chefs d'atelier, dix contreimaitres, 


c'est-idire quarante-deux personnes des 
cadres et deux cent quatre-vingt-huit ou- 
vriers, au tlota: tros cemt trenie-six per- 
sonnes. Et si la commission de la hache 


n'avait pas supprimé des emplois dans ce 
service 1! serait plus nombreux que l'an- 
née dernière. Mais, rassurez-vous, il en 
reste tout de mème autant. 

J'en arrive am personnel des services cen- 
traux. Je m'excuse amprès de mes coflè- 
gues do serrer les chiffres de près, mais 
je veux répondre aux affirmations appor- 
tées tout à l'heure em n'avangant ici que 
des chiffres non contestables. 

En 1938, ÿl y avait à l'échelon supérieur 
qui .va atrjourd'huï jusqu'aux administra- 
teurs adjonts: sept directeurs, deux di- 
recteurs adjoints, pas de chef de service, 
pas de souws-dirceteur, vingt chefs de bu- 
reau, vingt-Sept sous-chefs de bureau et 
soixante-trois rédacteurs. 

En 1946 on trouvait: 8 directeurs, 4 di- 
récteurs-adjoints, un chef de service, 10 
sous-directenrs, là où il n'y em avait pas 


lan tout, 41 chefs de bareau au lieu de 29, 


64 sous-chefs de bureau au lieu de 27, 158 
rédacteurs au lien de 63, ce qui donne un 
total en 1938 de 119 personnes et en 1946 
de 286 personnes, 

Aujourd'hui, si l'on prend les directeurs, 
les chefs de service et les administrateurs 
— VOUS savez que là comparaison est deve- 
nue difficile à la suite de certains change- 
ments d'appellation — les secrétaires d’ad- 
ministration et le cadre provisoire des 
agents supérieurs, on arrive à un total de 
346 personnes, c’est à dire une angmrenta- 
tion de 60 unités sur l’année dernière, 
ce qui ne va pas dans le sens des écono- 
mies que nous désirons. 

En ce qui concerne les éommis, il y en 
avait 67 en 1938, 193 en 1946. Il y a une lé- 


, gère diminution : il n’y en a que 138 cette 


année, 


Quant aux sténodaetvylographes, il y en 


avait: 33 avant la guerre, 9% l'année der- 
nière; il y em a 422 celte année. Leur 


nombre n'a pas diminué non plus. 

Cadres des préfeetures: il n'y € ait 
pas avant la guerre à l'administrati: \- 
trale. 11 y en avait 9% l'année derniére, 1 
y en a°1426 cetle année. Aucune dm 
tion ici non plus. 

Auxiliaires : en enregisire 
minution compensée par Île 
mentaire des bureaux: il x 
ljaires; 1 v à maintenant 
ct 18 agents du care 
bureaux. 

Je m'excuse de cette lo 


une k ae! 
adre coul 

\ iit Lio 1\ 
22 aux es 
‘omplémenta.re des 





que « Cra 
Uon. 

Voici les chiffres d'enserubile : 

L'efleclif total du personnel adn 
tif du ministère de l'intérieur « à 


1938 de 219 personnes ét 
nière de 831 personnes. Il « 


de 887 personnes. j 
Notre rapporteur particulier nou t 
tout à l'heure qu'à son avis on a ( 
lisé des économies au 1ministère d ti 
r.eur, Je Jui réponds: non ! 
Je ne m'a UC pas Si le chiffrt les 
crédits hudgétaires, car vous savez il 


moi qu'ils ne signifient sien. IE faut ri 


chercher les unités qui se {rouve ous 
ces chiffres. 
Si, actuellement, il n’est ras de compa 


raison possible entre Îles 
taires d'une ani 
contre, à 
soit le 


bhiffres bude 
à l’autre, on arrive, par 
retrouver les ur S, qu 

désordre du badge inplandisse 


ler 





ments au centre et sur divers ba a 
qauche.) 

Pour être tout à fait loyal, je dnis re- 
connaitre que l'on s'est DrÉOCETpÉ Vins 
la présentation du budget d'expliquer Ja 
différence de 69 unités en plus con<litée 


pour le cadre des administrateurs. 

En effet, nous hisons, au chapitre 100, 
pages 97 et %: « Les postes d'admini-tr- 
teurs et surtont de secrétaires d’adnii 
tration ne sont pas tous pourvus intent:on 
néllement, ce qui permet d'effectuer sur 
les artieles 2 et 3 des déduélions excec- 


tionnelles pour vacances d'emplois: va- 
cances d'emplois, 5.242.000 frames: e18 
provisoire des agents supérieurs, 5.212 } 





francs. 
Mais il s’agit de traitements et non pas 
des indemnités afférentes à ces crédil 
D'autre part, si mous n'avions pas «si- 
gnalé cet état de choses, je suis convaineu 
que l’année prochaine on nous présent 
rait encore le même cadre, mais qu'on ne 


nous proposerait plus les déduction: ex- 
‘eplionneiles pour vacances d'emplo 
On ne voit surtout pas pourquoi. dans 


les circonstances on fait fisurer 
au budget des postes qu’on n'a pas lin'en- 
tion, nous annonce-t-on, de pourvoir 

Ce procédé me paraït contraire à une 
saine administration budgétaire, 


artuelles, 


Je veux faire encore une remarqgu>: en 
passant, 

M. Je vice-président du conseil, expli- 
| quant récemment devant la cormn:--n 
des finances la création du corps de: ad- 
ministrateurs et des secrétaires d’adminis- 


tration, déclarait qu’il s'agisfait d'u» ea- 
dre intermédiaire. 

Or, vous verrez, si vous examinez le 
budget d'assez près, qu'il y a maïintenan 
moins de secrétaires d'administration 
qu'il n'y avait de rédacteurs, mais qu'it y 
a beaucoup plus d’admimistrateurs qu'il 
| n'y avait de directeurs, de sous-directewrs, 

de chefs de bureau et de sous-chefs de bu- 
reatE, 


k Au lien de renforcer le cadre moyen, on 





a renforcé le cadre supérieur 
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Voilà comment une réforme animée 
peut-être de bonnes intentions, à abouti 
au résultat contraire à celui recherché. 

Pour le service intérieur du ministère, 
il y avait 68 personnes en 1938, 206 en 
4946; il y a eu le même nombre cette 
année, 

30 millions sont prévus celte année pour 
Jes frais de nettoyage, car il paraît que 
les nettoyages sont faits aujourd'hui par 
des entreprises, mais celles-ci correspon- 
dent également à du personnel. 

De sorte que, là encore, il y a augmen- 
tation de personnel. 

Cette augmentation du petit personnel 
s'explique par l'extension des locaux, mais 
explique en même temps celle-ci, 

l'avais. en 1946, attiré l'attention de 
l'Assemblée — on l'a fait souvent depuis 
— sur le nombre des locaux occupés par 
les services de ce ministère, comme de 
beaucoup d’autres. Et certains de nos col- 
lègues membres de la commésion de l’in- 
térieur se sont préoccupés de la question 
de savoir si on avait essayé de réduire 
ce nombre, 

Or, si trois immeub'es ou appartements 
ont été abandonnés — 64, rue de Mon- 
ceau; 9, rue de Phalsbourg et 71, rue de 
Monceau — qui représentaient 181.105 
francs de frais de location, on a depuis 
repris à Ja charge du ministère de l’inté- 
rieur l'immeuble de la rue de Richelieu, 
où se trouvaient les locaux de la défense 
passive et on y a installé ce qui était 
dans les trois immeubles dont je viens de 
arler, De sorte qu'au lieu de 181.105 
nc les trois locations s'élèvent main- 
tenant à 500.000 francs. 

En ce qui concerne les garages, on en 
a supprimé deux, mais on les a remplacés 
par l'ancien garage du service du contrôle 
technique, ce qui entraine une dépense à 
peu près du même ordre. En d’autres ter- 
mes, on n'a rien changé. 

Les services veulent bien, à la rigueur, 
admettre l'idée qu'il faut les grouper, 
mais ils ne veulent en aucun cas admettre 
l'idée qu'il faut les réduire. 

C'est là que réside le conflit sur lequel 
je tenais à attirer votre attention. (Ap- 
pp à l'extrême gauche, au 
cen et à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

En ce qui concerne le personnel de Ja 

olice, re déjà eu l’occasion de déclarer 
ici qu'il était, en fait, quatre fois supé- 
rieur à ce qu'il était avant la guerre. 

Il est évidemment difficile de comparer, 
puisque les polices municipales ont fait 
place aux polices régionales d'Etat. On 
arrive tout de même à des résultats. 

Je demandé à mes collègues de pro- 
vince, comme je l'avais déjà fait l'année 
dernière, de se reporter à ce qui se fait 
dans leurs communes. Vous savez bien 
que là où il y avait quatre gardes cham- 
pêtres, il y a aujourd'hui vingt agents de 
pe que là où il y avait soixante agents 
de police, il y en a deux cents. É 

On répondra qu'il y a les « trois huit ». 

Mais ceci ne justifie pas une augmeta- 
tion de cette importance. Il n'apparait pas 
que les « trois huit » nécessitent un effec- 
quatre fois plus considérable qu'autre- 
o1s 


Quant à l'augmentation de Ja crimina- 
lité, permettez-moi de dire que ce n'est 
pas un argument. La criminalité augmente 
généralement lorsqu'il y a une police trop 
nombreuse et mal recrutée. ; 

Il est inadmissible qu'avec une police 
quatre fois plus nombreuse, il y ait deux 
fois plus de crimes. 

Si on cherche une relation de cause à 
effet, on ne voit pas ce qui peut justifier 
l'argumentation qui nous a éêlé présentée 
tout à l'heure. 





M. le rapporteur. Alors, supprimez la 
police, vous n'aurez plus de crimes! 
(Rires.) 


M. Dreyfus-Schmidt. Je ne pense pas 
que l'on doive pousser aussi loin que vous 
le faites le raisonnement que je viens de 
présenter. J'ai dit qu'il y avait à l'heure 
actuelle plus de crimes, alors que la police 
est beaucoup plus forte qu'avant la guerre, 
et que, généralement, une police mal re- 
crutée est génératrice d'une recrudescence 
de criminalité. 

C'est un fait sur lequel tous les crimi- 
nalistes sont d'accord, 


M. le rapporteur. Ce n’est pas ce que 
vous aviez dit, 


M. Dreyfus-Schmidt. En ce qui concerne 
ies cadres de police, je vais m'efforcer, 
ne voulant pas rester dans les généralités, 
de reprendre, dans leur nudité, les chif- 
fres budgétaires de l’année dernière et 
ceux de cette année, Ce sont les chiffres 
pris dans votre budget, monsieur le 
ministre : 

Cadres de la sûreté nationale: en 1946, 
1.930 unités; en 1947, 5.851 unités, D'où 
une augmentation d’environ 1.000 unités 
cette année sur l’année dernière. 

Cadres de la police régionale et du 
C. R.S. — où l’on a supprimé, avec quelles 
difficultés ! 8 officiers ; on a d’ailleurs 
choisi soigneusement les résistants — 
6.164 unités en 1946, 7.075 cette année. 

Personnel titulaire de la police régionale 
d'Etat: c'est sur ce poste qu'il y a la plus 
forte diminution, et, pour être juste, je 
veux rendre hommage aux efforts qui ont 
été faits sur ce point. Il y avait, en 1946, 
05.290 unités; en 1947, il y en a 50.580. 

Sûreté, cadres complémentaires : O0 unité 
l'année dernière, 89 cette année. 

Contractuels et temporaires! en 1946 
comme celte année, exactement le même 
nombre : 1.937. 

Quant aux auxiliaires: 
dernière, 6.789 cette année, 

C'est sur le total des chiffres publiés 
que je suis en désaccord avec M. le rap- 
porteur, Mais je suis bien obligé de m'en 
de 2. dt aux chiffres du budget. C'est le 
meilieur moyen, je crois, de savoir la 
vérité, beaucoup mieux que par des en- 
quêtes auprès des administrations. 

Je sais qu’il y a eu depuis d'autres 
diminutions. Je vais en parler. 

Mais le total des chiffres budgétaires 
est le suivant: vous aviez, en 1946, 
75.299 unités; en 1947, 72.411 unités. La 
réduction totale est donc de 2.888 unités, 
auxquelles viennent s'ajouter environ 
1.000 unités, dont l'emploi a été supprimé 
par le comité de la hache. 

Tels sont les chiffres exacts. 

La réduction n’est done même pas de 
5 p. 100. 


M. le rapporteur. Il y a encore une ré- 
duction de 10.000 unités. 


M. Dreyfus-Schmidt. Je vous cite, je ie 
répète, les chiffres budgétaires. Je con- 
teste vos chiffres en tant que de besoin. 
Si je me trompe, c’est que les budgets ne 
sont pas exacts. Mais s'ils sont exacts, je 
ne me trompe pas. 

En m'excusant, mes chers collègues, 
d'avoir retenu aussi longtemps votre at- 
tention, j'en arrive à ma conclusion. 

Si, comme le dit le Gouvernement, nous 
revenions aux effectifs de 1938, la réduc- 
tion serait des trois quarts. 

Supposons qu’on les réduise seulement 
de moitié. Sur 146 milliards, la réduction 
serait de l’ordre de 8 milliards. Avec la 
répercussion sur les crédits de matériel 
et de logement, l’économie serait vraisem- 
blablement de l’ordre du 10 milliarüs. 


6.878 l'année 





nm. 


Si la réduction était des trois quarts, on 
arriverait à ce résultat qu'avec les mêmes 
crédits les traitements pourraient être 
doublés. 

Comment y parvenir ? 


Je sais combien il est difficile de licen. 


cier du personnel. Mais on devrait dés À 
présent établir un plan de réduction an. 
nuelle du personnel par tranches succes. 
sives, On pourrait, dès cette année, par 
arrêt du recrutement pour les concours 
inférieurs et par ralentissement du recru- 
tement pour les concours supérieurs, sup- 
posant par exemple une licence, prévoir 
pour le budget de l’année prochaine, une 
réduction des crédits de personnel ct ra- 
mener progressivement celui-ci à des 
proportions normales. 


M. Archidice. Vous déclencherez la grève 
contre les licenciements, 


M. Dreyfus-Schmidt. Je viens de m'ex- 
pliquer. Vous m'avez mal compris. 

Il ne s’agit pas de licenciements, mais 
de suppressions par arrêt de recrutement, 


M. Eugène Claudius-Petit. Et les jeunes ? 


M. Dreyfus-Schmidt. Je parle, mesdames, 
messieurs, dans votre intérêt à tous. Je ne 
parle pas en mon nom personnel; je suis 
mandaté par la commission de l'intérieur, 
(Applaudissements au centre.) 

IL nous est apparu à tous que, si l’on 
veut réellement faire des économies, c'est 
ainsi que l’on doit les faire. 

Et je rappele encore que M. le président 
du cons get M. le ministre des finances 
ont déclifé eux-mêmes tout! récemment 
qu'il fallait revenir aux cadres de 192%. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, 
j'attends vos réponses. 

De deux choses l’une: où, comme l'ont 
fait tous vos collègues, vous défendrez à 
outrance vos services et vous demanderez 
le rétablissement de tous les crédits, 
même de ceux qui ont été diminués jar 
la commission des finances. Ou bien vous 
vous rangerez à notre opinion, et vous dé- 
montrerez par là qu’il y a quelque chose 
de changé, que les propos du Gouverne- 
ment ne sont pas de la poudre aux veux, 
le bonbon destiné à faire « avaler la pi- 
lule », mais qu’il veut réellement ramener 
le train de vie de notre pays à l'échelle 
de ses moyens. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche, au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Ja parole est à 
M. Livry-Level. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Livry-Level. Mesdames, messieurs, je 
ne jouerai pas avec les chiffres ou les ré- 
ductions de crédits. 

Ayant toujours été, ici comme ailleurs, 
l’apôtre de la prudence, je vais une fois 
de plus vous parler sécurité. | 

Vous n'avez pas été sans vous apercevoir 
en vous promenant, soit à Paris, soit ail- 
leurs, que la répartition de l'essence et 
des pneumatiques était parfaite, puisque, 
somme toute, nous sommes revenus à peu 
rès au même nombre d'autos qu'avant 
a guerre, 

Il y a tout de même quelque chose de 
changé — et cela vous intéresse, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur — par rap 
port à l’avant-guerre ; c’est que vous at 
maintenant Je respect du sommeil des 
agents de la force publique. Dès la tombée 
de la nuit, que ce soit en campagne ou qiè 
ce soit à Paris, il n’y a plus d'agents. 

Comme la discipline n'a pas Specat- 
ment augmenté depuis la guerre et l'o°- 
cupation, les routes sont devenues main 
tenant bien dangereuses. à 

Une loi prévoit que les voitures doivent 
être munies de phares code à Iumivie 
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jrune. 07, la moitié des phares sont main- 
tonant à lumière b'anchc. 

On vous explique qu'on à acheté des voi- 
tures américaines qui possèdent des phares 
à lumière blanche, ll est de fait quon en 
voit pas mal. Mais on pourrait les munir 
de lampes code françaises à feu jaune. 11 
sufiürait pour cela de dévisser la glace du 
phare et de remplacer l'ampouie blanche 
par une ampoule jaune | eue 

D'autre part, il n'y a pas nn sur cent 
de ces phares code qui soit réglé. 

Et à Paris, maintenant, le soir venu, les 
gens pressés allument tranquillement les 
phares roule dans la rue. 

Personne ne dit rien, car le chauffeur 

qui est ébloui ne risque pas grand'chose, 
{out au plus d’écraser un piéton ou un 
cycliste! IL est couvert par une Compa- 
nie d'assurances, aujourd'hui d’ailleurs 
nationalisée. Done, il n'a plus d'ennuis. 
Sourires. s 
ge ve PO la famille du cycliste 
écrasé peut attendre un certain temps Je 
payement. Mais lui cest tranquille. Il à été 
ébioui! (Rires) 

Monsieur le ministre, vous êtes chargé 
de faire la police en France. 

La police c’est l’ordre. L'ordre c’est toute 
la nation qui reprend, le moral qui 6e re- 
lève. 

Je crois vraiment, monsieur le ministre, 
ne pas vous demander beaucoup en vous 
priant de veiller à ee que quelques-uns de 
vos agents veuillent bien de temps en 
temps dormir le jour et travailler la nuit. 
(Rires.) 

JL faudrait aussi que les agents de po- 
lice consentent également à dresser des 
contraventions et même à arrêter systé- 
matiquement sur les routes nationales les 
voitures non munies de phares code con- 
formes ou munies seulement de phares à 
lumière blanche. 

Il est un moyen très simple d'obtenir un 
résultat. IL suffit de donner des ordres à 
vos agents afin qu’ils arrêtent les voitures 
qui, au delà de vingt-trois heures, ne se- 
ront pas en règle, et ne les laissent repar- 
tir que le lendemain au petit jour. (Aires 
sur de nombreux bancs. 

On peut rire, mais c'est, je vous l’af- 
firme, le seul procédé pour obtenir un 

résultat. (Applaudissements au centre, sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 

Lorsque des voitures de grand luxe rou- 
lant sur la route de Paris à Deauville à 
{40 km à l'heure avec des phares puissants 

seront arrêtées par des agents et abligées 
d'attendre le lever du jour pour repartir, 
vous eonstaterez rapidement un change- 
ment. Ceux qui achètent des pneus à rai- 
son de 20.000 francs l’unité sauront régler 
le montant des contraventions à la police 
de la route. 

1 vous faut, monsieur le ministre, mon- 
trer de l'autorité, En la matière, elle ne 
saurait que concourir à la bonne marthe 
du char de l'Etat. 

Je conclus donc, monsieur le ministre, 
en vous demandant de renforcer la police 
de la circulation, ce que vous ne semblez 

as avoir fait et ce qui justifie, en partie, 
es controverses instaurées entre M. le 
rapporteur de la commission de l’intérieur 
et M. le rapporteur spécial. N'oublions pas 
qu'il s’agit d'un nombre respectable de 
milliards. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, Mesdames, messieurs, après avoir 
entendu l’honorable rapporteur, je n’avais 
pas l'intention de prendre la parole dans 
la diseussion générale, me réservant d’in- 
lervenir sur un certain nombre d'articles. 








Mais on m'a posé cnsuite plusieurs ques- 
tions budgétaires, para-budgétaires où ex- 
tra-budgétaires auxquelles j'ai incontesta- 
blement le devoir de répondre. 

M. René Mayer m'a posé deux questions. 
La premivre est relative à ce qu'il a ap- 
pelé la intelle économique des départe- 
ments algériens et, notamment, à la coor- 
dination, à son avis insuffisante sinon dé- 
fectueuse, entre les divers services tech- 
niques : travaux publics, production indus- 
trielle et économie nationale 

Je dirai à M. René Mayer qu'il existe nn 
comité économique interministériel, dans 
lequel le ministre de l'intérieur était autre- 
fois un parent pauvre. On le convoquait 
une fois sur trois lorsqu'on estimait qu'une 
question qui pouvait l'intéresser figurait 
à l’ordre du jour de là réunion. 

Le ministre de l'intérieur étant, jusqn'à 
nouvel ordre, responsable de la situation 
en Algérie, j'ai demandé à être convoqué 
à toutes les réunions. C’est le procédé le 
meilieur pour assurer la coordination la 
plus efficace. D'autre part, j'ai demandé 
que ce comité soit placé sous la prési- 
dence, non du ministre de l'intérieur, 
mais de M. le président du conseil Jui- 
même. 

J'ai fait observer comme vous-même que 
l'Afrique du Nord était une entité, certes, 
mais qu'il Y avait les réalités: l'Algérie, 
la Tunisie, le Maroc, et qu'il fallait tenir 
compte des besoins économiques spéciaux 
de l'Algérie. 

Vous m'avez posé une question précise, 
ue vous m’aviez déjà posée, m'avez-vous 
it, à mon collègue M. le ministre de l’éco- 

nomie nationale, relativement au quan- 
tum de devises affecté à l'Algérie. 

Nous discuterons de ce problème dans 
un très prochain comité économique inter- 
ministériel. 

J'ai, sous les yeux, les propositions de 
M. le ministre de l’économie nationale qui 
m'ont été transmises, Je ne sais si je suis 
ou non lié par le seeret. En tout cas, je 
les tiens à votre entière disposition. 

Mais soyez tranquille: ]à comme ail- 
leurs, nous ferons valoir la thèse algé- 
tienne et les revendications propres de 
l'Algérie. 

Le moment n’est pas venu de discuter 
sur Jes avantages du statut. Je voudrais 
bien venir très rapidement devant l'Assem- 
blée pour lui demander de doter l'Algérie 
d’un statut largement démocratique et 
pleinement français dont elle a besoin. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

On dit que cela ne suffira pas et qu’en 
même terups que des réformes politiques 
des réformes économiques et des réformes 
sociales sont nécessaires, 

Je suis pleinement d'accord sur ce point, 
à la seule condition que cela ne signifie 
pas que l’on mette l'accent sur les réfor- 
mes économiques et sociales pour négliger 
les réformes à caractère politique, elles 
aussi indispensables dans les circonstan- 
ces présenies, 


M. Benchennouf. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur, Volontiers. 


M. Benchennouf. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, au nom de nos popu- 
lations musulmanes algériennes, de nous 
indiquer que vous allez, sous peu, soumet- 
tre le statut de l'Algérie à l’Assembiée. 

Permettez-moi, toutefois, de vous faire 
remarquer qu'aucune réforme d'ordre éco- 
nomique ou social ne peut être entreprise 
sans qu'une réforme politique soit inter- 
venue. 

Le politique prime tout, Le 4 juillet, nous 
serous là pour démontrer cette vérité. 


| 
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M, le ministre de l'intérieur. J esume 


que les réformes de sirueture politique 
sont indispensaules, mais qu'il faut égales 
ment entreprendre des réformes économt- 
ques et des réformes sociales, et appliquer 


notamment à l'Algérie les Joi wiales de 
ja métropoie. 

Il famdra, aussi, réaliser di \Yavaux 
considérables pour mener davantage 
d'eau, car vous savez aussi bien que moi, 
monsieur Benchennouf, que sans un déve- 
loppement important de l'irrigation, tout 
progrès politique resterait théorique. B 
importe de faire marcher de pair le pro- 
grès technique et le progrès politique, 


M. René Mayer a posé une seronde ques- 
tion: Est-il vrai que mon ami M. Guy Mot 
let soit venu faire une conférence au mi- 
uistère de l'intérieur à Foccasion des 
élections à la sécurité sociale ? Fet-il vrai 
que M. Guy Mollet ait déclaré aux fones 
tionmnaires qu'ils avaient le devoir de s’en- 
gager ? 

A la première cumme à la 
question, je réponds: non. 


M. Yves Fagon. Uh! 


M. le ministre de l'intérieur. Je pourrais 
m'en tenir là, 


M. Yves Fagon. Si, la réunion à eu heu, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Aux ques- 
tions précises qui m'ont été postes par 
M. René Mayer, je réponds: non. 

Mais il est pleinement exaet que M. Guy 
Mollet est venu faire une conférence au 
groupe socialiste d'entreprise du ministère 
de l'intérieur, quelques jours-après les 
élections à la sécurité sociale, conférence 
qui n'avait aueun rapport avec ces élec 
tions, 


dcuxième 


M. Serre. C'est inadmissible. 


M. le ministre de l'intérieur. Ne dites pas 
que c’est inadmissible. 

Il existe dans toutes les grandes entre 
prises, dans toutes les grandes administra- 
tions un certain nombre de groupes appar- 
tenant à Jes partis politiques différents, et 
as seulement, croyéz-moi, au parti socia+ 
iste. 

En réalité, il ne s'agit nullement d'un 
rouage quelconque du ministère. Ce sont 
des citoyens libres qui, en dehors de leur 
service, entendent une conférence. Ils ont 
écouté d’autres fois des orateursz qui ne 
sont nullement socialistes et qui appartien- 
nent à toutes les nuances de l'opinion, 
Cela, vous le savez aussi bien que moi. 


M. Serre, Me permeltez-vous de vous in« 
terrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur, Volontiers. 


M. Serre. Monsieur le ministre, je suis 
très frappé par la déciaration que vous 
venez de faire. 4 

Vous avez dit que les membres du parti 
socialiste appartenant au ministère de l'in 
térieur constituent une sorte de grou 
se réunissant à l’intérieur même du m 
tère. 

Je ne peux vraiment pas comprendré, 
si nous avons le sens de Ptat, le sens de 
l’organisation républicaine, que l'on È 
mette, ainsi que vous venez de le dire 
dans jes bâtiments du ministère, durant 
le temps qui doit être consacré au travail 
administratif, non d’un parti, mais de la 
France entière, des réunions de groupes 
au sein même des services exécutifs. 

Les groupes et les partis, nous voulons 
leur liberté la plus absolue, la plus en 
tière. Tous ceux qui font partie d'une fa+ 
mille spirituelle quelconque ont le droit 
de promouvoir très nettement tout jeun 








idéal et tout leur programme, 
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Mais nous pensons que ce n’est pas au 
gein des ministères qu’un tel droit doit 
Fexercer, Ce doit être à l’Assemblée ou 
dans tout autre local que leur effort de 
er ere doit être fait, et non dans les 

itiinents mêmes des organes de com- 
tuande du Gouvernement, (Applaudisse- 
gnents au centre, sur divers bancs à gau- 
ce et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur, Je ne re- 
giette pas du tout, monsieur Serre, de 
vous avoir autorisé à m'interrompre. 

Vous pensez certainement comme moi 


que, queile que soit Ja solution adoptée, 
elle est très exactement la même pour 
toutes les familles spirituelles dont vous 
#vez parié et pour tous les groupes poli- 
4 T. 


olilique durant les heures de service, 
ir je ne J'aurais pas toléré, et non seule- 
‘ent dans le ministère que j'ai l'honneur 
e diriger, mais partout, Il y a, en effet, 
es salles de fêtes qu’en dehors des’heu- 
‘: de service on met à la disposition de 
eux qui organisent des réunions. 

Je vous demande de traiter la question 
dans son ensemble, et je suis prêt à appli- 
quer ce qui sera établi dans tous les 
guinistères. 

Mais M. René Mayer m'avait demandé 
si M. Guy Mollet avait fait une sorte de 
pression sur les fonctionnaires pour leur 
dire qu'ils avaient à s'engager. 

Je réponds de la manière la plus for- 
melle, la plus nette, que, en dépit de 
l'information tendancieuse parue dans un 
journal, jamais M. Guy Mollet n'a tenu 
de pareils propos. Vous connaissez M. Guy 
Mollet: vous savez qu'il est incapable de 
tenir un tel langage ! (Applaudissements 
ü gauche.) 


M. René Mayer. Me permettez-vous de 
“ous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Volontiers. 


M. René Mayer. Je n'ai jamais eu l’inten- 
ton de mettre en cause M. Guy Mollet et, 
en ce qui me concerne, les précisions que 
vous avez données me suffisent pleine- 
ment. 

Ce n’est pas dans un journal que j'avais 
recueilli cette information. Je vous ai posé 
une question. Je vous ai dit: « environ à 
Ja date des élections à la sécurité sociale ». 
Je ne savais pas si c'était juste avant ou 
juste après ces élections. Vous m'avez ré- 
pondu: « juste après », et en ce sens 
vous m'avez donné raison. 

Je n'ai jamais dit que M. Guy Mollet 
avait fait une pression sur les fonction- 
haires. D'ailleurs, de deux choses l’une: 
ou ils étaient acquis, ou ils étaient à con- 
querir, 

Dans ces circonstances, je me félicite 
d'avoir posé la question qui a donné lieu 
à ce débat. Quant à moi, vos explications 
me suffisent, monsieur le ministre. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à gau- 
che.) 


J 
{ 
; 
( 
{ 
1 
« 


M. le ministre de l’intérieur. Je dois ré- 
peter, afin qu'il n'y ait pas la moindre 
confusion, qu'aucun rapport n’a existé en- 
tre la présence de M. Guy Mollet et les 
élections à la sécurité sociale. 

Dans le journal qui a donné l’informa- 
Uon, on a prétendu que M. Guy Mollet 
ou d’autres n'auraient pas été satisfaits du 
résullat des élections à la sécurité sociale 
parce que la confédération française des 
travailleurs chrétiens avait obtenu, dans 
l'organisation centrale, une voix de plus 
que la confédération générale du travail. 

Je demande si une personne, quelle 
qu'elle soit, peut dire ici qu’il y a eu une 
pression quelconque et si lous les élec- 


teurs du ministère de l'intérieur n’ont pas 
héréficié de la plus entière liberté du 
choix au cours d’un vote secret et régu- 
lier, et si la C. G. T. comme la C. F. T. C. 
n'ont pas toujours trouvé auprès du mi- 
nistre et de ses représentants la même 
audience lorsqu'elles sont venues, sur Île 
terrain professionnel, défendre de légiti 
mes revendications. (Applaudissements à 
guuche.) 

Mais M. René Mayer m'a posé une autre 
question sur l'introduction de la politi- 
que au sein mème de l'administration. 

Je tiens à renouveler solennellement la 
déclaration que j'ai faite l’an dernier. Il 
m'est arrivé, depuis un an, d’être obligé 
de prendre des sanctions contre des mem- 
bres de l’administration préfectorale. J'ai 
pris des sanctions contre certains de ces 
fonctionnaires qui appartenaient au parti 
socialiste le jour où j'ai estimé que ces 
personnes avaient commis des fautes. 

J'ai résisté à toutes les interventions. 
Lorsqu'un fonctionnaire commet une faute, 
je ne cherche pas à savoir à quel parti 
politique il appartient, 

Je proclame que ceux qui ont manqué 
au service de l'Etat doivent, pareillement, 
être l’objet de sanctions. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs.) 

J'ai tenu récemment ce langage que 
l'appartenance à un parti politique ne crée 
aucun « tabou » ni aucun droit à l’avan- 
cement sous quelque forme que ce soit, 

C'en serait fini de l'Etat si des fonction- 
naïres étaient au service d’une idéologie 
partisane quelle qu’elle soit, au lieu d’être 
passionnément au service de la Républi- 
que et de la démocratie. Cela signifie que 
des fonctionnaires d'autorité n’ont pas 
leur place dans l'administration préfecto- 
rale, s’ils se sont montrés dans leurs actes 
des adversaires de la République ou si, de 
près ou de loin, ils ont « flirté » avec des 
groupements factieux qui cherchent à at- 
taquer la République. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Je vais maintenant m'efforcer de répon- 
dre le plus brièvement possible et sans la 
moindre passion, à M. Dreyfus-Schmidt, 
qui a passe le budget de l’intérieur et 
quelques autres budgets au crible d’un 
esprit critique dénué, bien entendu, de 
toute malveillance et de toute animosité. 


M. Archidice. Très bien! 


M. le ministre de l’intérieur, Ne ponc- 
tuez pas mes paroles par un « très bien! » 
qui semblerait leur donner un sens 
qu’elles n'ont pas. 

M. Dreyfus-Schmidt a singulièrement 
élevé le débat, Il a parlé du budget en 
général et des conceptions de M. le pré- 
sident du conseil et de M. le ministre des 
finances. I leur a rendu un hommage 
auquel, certainement, M, Ramadier e: 
M. Schuman seront extrêmement sensi- 
bles. 


M. Dreyfus-Schmidt. Je voudrais que 
vous le soyez aussi, 

M. le ministre de l’intérieur. Il nous a 
demandé de faire mieux que de voter pour 
leur projet, de leur donner corps et âme 
et de les faire entrer, non pas seulement 
dans les mots, mais dans la réaHté de tous 
les jours. 

Nous pourrions discuter longuement sur 
les conditions dans lesquelles ont été adop- 
tés les budgets précédents, notamment 
celui de 1945. Ce dernier a été voté dans 

. . n L 
une période difficile et après une procé- 
dure sommaire que tout le monde a 
regretlée. 

Je voudrais seulement dire à M. Drey- 





fus-Schmidt que je crois que ses paroles 





..——— 
ont un peu dépassé sa pensée lorsqu'il a 
fait allusion à une volonté collec 
d'échapper au contrôle. 

Je crois pouvoir parler ici, non seule. 
ment en mon nom personnel, mais au nom 
du Gouvernement tout entier, et dre que 
le contrôle parlementaire, ce contrôle dé. 
mocratique, non seulement nous ne Je re. 
doutons pas, mais nous le sollicitons. Nous 
voulons avoir recours à vous car vous êtes 
croyez-le, d'excellents et efficaces collabo: 
rateurs en nous signalant, dans nos bud- 
gets, quelques légères imperfections que 
nous n'avions peut-être pas remarquées, 
quelques petites retouches qui vous appa- 
raissent hautement désirables, 

En ce qui concerne les chiffres eux-mt- 
mes, je crois, monsieur Dreyfus-Schmidt. 
qu'il y à queiques erreurs dans vos affir- 
nations. Je ne m’appuierai pas sur les 
statistiques. Je sais trop bien qu'on a pu 
dire d’elles qu’elles représentaient l’art le 
plus raffiné du mensonge. Mais veyons un 
peu les chiffres budgétaires. 

C’est un fait indiseutable qu’à la sûreté 
nationale, notamment, le nombre des uni- 
tés, depuis 1944, a diminué de 33.7@0. 
Voici les chiffres budgétaires: en 1944: 
96.433; en 1945: 82.921; en 1946: 69.817: 
en 1947: 62.653. Nous n'avons pas du tout 
triché avec les réductions forfaitaires qui 
nous avaient été demandées, quelque 
difficiles qu’elles soient. Tout récemment, 
au ministère de l'intérieur, en quelques 
étapes, nous avons supprimé près de 
8.000 emplois de fonctionnaires, Nous 
avons également très exactement appli- 
qué la règie du jeu en ce qui concerne 
les locaux réquisitionnés. Nous sommes 
passés de 1.980, au 1% janvier 1946, à 1.743 
au 31 avril 1947. Bien entendu, cela n’est 
Le terminé; il y a encore du travail à 
aire dans cette direction et vous avez 
tout à fait raison à ce sujet. En ce qui 
concerne les réquisitions de la police, 
on en notait 590 au 1% janvier 1946; on en 
note 282 actuellement, et j'espère que 
nous pourrons continuer de les diminuer. 

Pour les services centraux du ministère 
de l’intérieur, je voudrais appeler votre 
attention sur le fait qu'il y avait, en 1938- 
1939, trois directions. Je laisse de côté 
les services de la sûreté, dont je parlerai 
plus tard. il n’y avait donc pas quatre 
directions, mais trois. Depuis, nous avons 
hérité les services d’Alsace et de Lorraine 
qui constituent une direction autonome, 
rattachée à la p'ésidence du conseil, et 
nous sommes en train, ces jours-ci, d'héri- 
ter quatre nouveaux départements qui 
relevaient du ministère de la France d’ou- 
tre-mer: la Guyane, la Réunion, la Gua- 
deloupe et la Martinique. 

Or, le nombre de nos directeurs, en 
dépit de services accrus, est resté exacte- 
ment le même. Nous avons fait, je vous 
l’assure, des efforts très sérieux d'écono- 
mie et de compression. 

Bien sûr, c'était une boutade de M, Truf- 
faut lorsqu'il nous a dit que si l’on pous- 
sait votre raisonnement jusqu’au bout, en 
ce qui concerne la police, on pourrait par 
un trait de plume concomitant supprimer 
tout à la fois la police et le crime. Mais 
je vous certifie, monsieur Dreyfus-Schmidt, 
que votre raisonnement n'avait pas besoin 
d’être trop caricaturé pour aboutir à cela. 

Si le nombre des policiers a dû nécessai- 
rement augmenter, c’est parce que, mal- 
heureusement, par rapport à 1938-1939, la 
criminalité s’est accrue, notamment dans 
les villes. C’est la conséquence de la 
pure C’est la conséquence dramatique de 
‘occupation, durant laquelle toutes les va- 
leurs morales se ‘sont effondrées, parce 
qu'une partie de nos pseudo-élites diri- 
geantes, en pactisamt et en collaborant 
avec l'envahisseur, a trop longtemps 
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sise 
donné le mauvais exemple. C'est l'époque | soient les circonstances difficiles que nou: M. Livry-Level, Voulez-vous me pers 
où Îles gamins de dix-huit ans et mème vivons, on nous demande de réduire ces mettre une précision, monsieu [ile 
subventions, le plus souvent vous ne pour- | nistre 


ceux qui étaient plus jeunes, en entendant 
célébrer les verlus de la Résistance du 
bon côté de la barricade, et par conséquent 
vanter la nécessité de trafiquer des faux 
tickets et des fausses cartes d'alimentation, 
ar exemple, à l'encontre de la police de 
Vichy, n'ont pas Su comprenûre, du jour 
au lendemain, surtout lorsque le pére 
était prisonnier ou mort cn déportalion, 
u'avec la libération devait sonner l'heure 
r la nécessaire résurrection et des gran- 
des disciplines civiques et morales. (Ap- 
plaudissements 4 gauche el au centre.) 
Notre pays est lessé, malade, désaxé. 
I faut, en sa faveur, faire un gran effort. 
non seulement de police, mais surtout 
d'éducation, un grand effort social, un 
grand effort préventif dans tous les do- 
naines. 
uueureusement, dans notre période de 
tran ition, cela ne suffit pas. Ce n'est pas 
une invention de ma part si je vous dis 
que le nombre des crimes s'est considéra- 
blement accru. J'ajoute, d’ailleurs, que la 
wlice, dans son ensemble, a fait très no- 
IR mont et souvent très efficacement son 
devoir. | 
Ji pPOuITais 
ques. Vous Y 


vous montrer les stalisti- 

verriez que la répression 
elle-même s'est accrue. Quelquefois, les 
journaux, dans des titres un peu sensa- 
tionnels, parlent de tel ou tel crime qui 
reste impuni pendant huit jours Gu quinze 
jo; mais lorsque l'assassin est décou- 
vert, lorsque le criminel va être enfin chà- 
ic, il n’y a plus qu'une toute petite nou- 
x qui apparaît, discrètement, en trois 
ou quatre lignes. De la sorte, l'opinion a 
surtout été tape par le crime et n'a pas 
compris que la répression, peut-être un 
peu tardivement, quand 
meme, 

J'ouvre une parenthèse. Je voudrais 
qu'on comprenne bien que, dans une dé- 
mocratie, s’il y a une responsabilité des 
ministres, s’il y a une responsabilité des 
élus, qui ne doivent pas chercher à S'y 
dérober, il y a aussi une responsabilité de 
la presse, grande fabricatrice d'opinion, 
qi a le droit absolu C> critiquer toutes les 
initiatives gouvernementales, mais qui a le 
devoir non moins absolu de dire à ses lec- 
teurs Ja vérité, toute la vérité, rien que 
la vérité. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Nous aurons probablement l’occasion, 
monsieur Dreyfus-Schmidt, au cours de 
l'examen de tel on tel article, de pousser 
pius avant cette discussion cordiale; vous 
verrez que nos thèses ne diffèrent pas 
autant que vous l'avez dit. 

Vous avez parlé incidemment des col- 
lectivités locales. Je suis d’accord avec 
vous pour dire qu’il y a des économies 
qui ne peuvent être que des économies 
théoriques. Les collectivités locales, au- 


allait suivre 


jourd’hui, malheureusement, sont obli- 
gées de tendre la main. Elles réclament 


fièrement leur autonomie et la disparition 
totale des subventions. J'espère que, très 
rapidement, nous ferons aboutir un pro- 
jet qui permettra aux maires et aux res- 
onsables des conseils généraux de gérer 
eurs finances comme ils l’entendent, sans 
aucun secours de l'Etat. 

Pour lheure — et M. Albert Petit, qui 
est maire d’une petite commune voisine 
de celle que j'administre, ne me démentira 
pas — il n’y à pas de commune de quel- 
que importance, en France, capable d'équi- 
librer son budget sans les subventions. 
Ces subventions vous ont été promises 
sous la double caution du ministre des 
finances et du ministre de l’intérieur. Vous 
avez établi vos budgets en comptant sur 
elles. Si, en cours d'année, quelles que 








rez plus vivre parce que vos budgets sont 
déjà approuvés et que les dépenses sont 
déjà engagées. La réduction des subven 
tions, ce serait le transfert provisoire du 
déficit de l'Etat sur le plan du départe 
ment et de Ja commune car, en fin d’an- 
née, le problème ne serait pas résolu, Sui 
ce point encore, nous nous metlrons, 

doute, facilement d'accord. 


Salis 


M. Marcel Hamon, C'est lo maire de 
Sceaux qui parle 

M. le ministre de l'intérieur, Non, ce 
n’est pas le maire de Sceaux. fais, sut 


ce point, le ministre de l'intérieur est 





complètement d'accord avec le maire de 
Sceaux car, avec l'approbation du ministre 


des finances, il a éerit au maire de Sceaux 
pour lui die :es subventions. auxquelles 
ii avait droit, (Applaudissements et rires. 

Il est done normal que les subventions 


soient acquises pour l’année en cours. 
Mais j'espère que le problème pourra tre 
résolu sur un plan tout à fait différent, dès 
l'année prochaine, si la réforme projet e 
aboutit devant le Parlement. 

Enfin, je voudrais répondre à la bonne 
humeur de M. Livry-Level et à ses observa- 
tions sur les phares code, la lumière blan- 
che et la nécessité de dresser des contra- 
ventions, étant bien entendu que les parle- 
mentaires prennent l'engagement solen- 
nel et sacré de ne plus jamais intervenir, 
dans quelque cas que ce soit, pour deman- 
der le retrait des contraventions. (Applau- 


| d'ssements à gauche et au centre.) 


M. Livry Level, J'en prends l’engagement 
solennel, monsieur le ministre, d'autant 
plus facilement que je n'ai jamais formulé 
pareille demande. (Rires et applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
Livry-Level, je prends acte de cet engage- 
ment pour lequel vous avez été applaudi 
par la presque unanimité de nos collègues. 
Je suis persuadé que si certains sont restés 
silencieux, c'est uniquement par timidité. 
Mais je leur donne acte de leur approba- 
tion totale, (Sourires.) 

Ce problème de la sécurité de la France 
et de Paris, en particulier la nuit, ne m'a 
pas du tout échappé. Je connais parfaite- 
ment nos insuffisances. Deux préfets de 
police successifs et la sûreté nationale se 
sont penchés sur ce problème, et déjà 
avec une certaine efficacité. Nous avons 
créé des brigades routières. Nous vou- 
drions bien placer partout de pareilles for- 
mations, mais cela pose — et je m’en ex- 
cuse auprès de M. Dreyfus-Schmidt — cer- 
taines questions de crédits, car le pro- 
blème' de la motorisation est lié à celui-là. 
Même si, dans l'abstrait, nous souhaitons 
voir luire le jour idéal où nous pourrons 
supprimer complètement la police pour 
supprimer la criminalité — comme l’a dit 
M. Dreyfus-Schmidt — nous avons besoin, 
en attendant ce. jour béni, que l’armée ré- 
gulière de l’ordre, c’est-à-dire la police, soit 
équipée de manière aussi efficace que les 
gangsters nationaux et internationaux, qui 
ne manquent pas de crédits qu'ils se pro- 
curent par des procédés qui ne sont pas 
d'une stricte orthodoxie budgétaire. 

Je pense que nous serons très facile- 
ment d'accord là-dessus et que la collaho- 
ration du Parlement et du Gouvernement 
nous permettra de perfectionner notre bud- 
get et de résoudre heureusement des 
questions qui n'étaient peut-être pas ins- 
crites dans le budget, mais auxquelles j'ai 
répondu volontiers. 


x 


M, le ministre de l'intérieur. Volontiers, 
M. Livry-Level. Il ne s'agit pas tellement 
d'une question de Parlement. C'est, en 
effet, à vous directement qu'il appartient, 
monsieur le ministre, de faire arréter jus- 
qu'au lever du soleil une machine qui 


n'est pas apte à rouler Ja nuit, et 2 est 
le cas des voitures dont les phart code 
et les phares ordinaires manquent de rés 
olage 

6 | vous nnez des ordres 
pour arrètel s voitures jusqu'au lever 
(1 0 la quest )n d ph res cod ra 
l | en peu de I 


M. le ministre de l'intérieur. Sur ca 


point comme sur tous les autres, je vous 
réponds, monsieur Livry-Level, qu l'ai 
ie souci de l’ordre publie et du respect 
absolu di [a loi républi ne. \pplaudis- 


sements à gauche. 


lime la présidente. La parole est à M, 


jentaieb, dernier orateur inscrit, 

M. Bentaieb. Des décisior sont (ere 
venues dans la métropole pour <uppr.mer 
0.000 fonetionnairt lin de melti la 
budget en équilibre 

En Algérie, on a surtout licencié des 
petits fonctionnaires et des auxiliaires de 
l'Eta qui étaient pères de familles nom- 
br S, AVEC huit où dix enfants, et dont 
la plupart avaient encore à leur charge 
les vieillards. Mais on a oublié de t her 
à certaines catégories et on a laissé sous 
vent en place à la fois, pour une même 
famille, le père, la mère et les enfants, 
sous prétexte qwils étaient professeurs 
agrécés, licenciés en droit ou bacheliers. 


Naturellement, le bénéfice de telles me- 
sures ne peut être accordé aux fonction 
naires musulmans qui n'ont, pour la plus 
part, que le certificat d’études, Parmi eux, 
d'ailleurs, seuls les habitants des villes 
avaient pu obtenir des emplois, surtout 
les anciens militaires. 

Actuellement, je recois de nombreuses 


lettres émanant de familles qui ont été 
complètement délaissées et qui sont dans 
une situation matérielle et morale extrê- 
mement pénible. 


Je me permets, monsieur Je ministre 
d'appeler votre bienveillante attention sur 
la situation de ces malheureux. 

D'autre part, lors de son voyage d'ins- 
pection en Afrique -du Nord, je n'ai 
oublié de dire dans ma dernière déclara 
lion que M. Depreux, en décidant de se 
rendre en Algérie au nom du Gouverne- 


ment fran \i6, avait fait preuve d'une 
heureuse initiative. Je l'ai suivi jusqu'à 
llemcen et j'ai entendu sur son passage 


les propos les plus élogieux. Je n'ai au- 
cun intérêt à le flatter, mais je tiens ici 
à lui rendre cet hommage, en l’assot 
à M. le président du conseil, pour la com 
préhension, pour la bienveillance, pour la 
act et l’esprit de justice avec lesquels il 
a su répondre à tous les hommes poli- 
tiques, à tous les maires et à tous ceux 
qui l'ont approché. Par sa calme confiance 


et ses sentiments compréhensifs, M. De- 
preux à frappé heureusement des imagi- 


nations parfois un peu échauffées, et son 
geste a été apprécié à un moment où nous 
appelons tous de nos vœux un apaise- 


ment complet du malaise a! 


Comme je vous l'ai dit à Miliana, mon- 
sieur le ministre, votre passage en Algé- 
rie à été accueilli avec joie, en particulier 
par les musulmans. 

Mais je vous demanderai de nous don- 


ner de votre sollicitude une 


marque plus 
sans , 








1 
doute, il ne s'agit pas 
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tangible. 
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aujourd'hui du budget de l'Algérie. Mais 
je tenais à profiter de votre présence pour 
vous présenter ces quelques observations. 

Depuis 1911-1915, l'Algérie a eu un gou- 
verneur général auquel nous rendons 
hommage et qui a, d'ailleurs, l’estime de 
la majorité des musulmrans. Mais on na 
jamais contrôlé ce qui manque à l'Aigc- 
rie : }n richesse. 

Les musulmans qui vous ont fourni en 
1911-1US des hommes, des chevaux, des 
moutons, des eéréales, de l'alfa et de Ja 
laine, ces musulmans sont dans une sitma- 
tion désastreuse, Ls sont menacés de Ja 
ruine parce qu'il y a eu perte de cheptel 
consécutive aux sécheresses de 1%4% et 
1915. 

Si vous, monsieur le ministre de Pinté- 
rieur, vous ne prenez pas l'initiative de 
leur donner quelques compensations, quel- 
ques erédits pour redresser leur situation 
— l'Algérie aurait besoin de 15 milliards 
de crédits au moins — les musu}mans que 
vous aimez comme moi j'aime la France, 
seront ruinés. 

C'est sur ee point que j'xppelle votre 
attention. monsiecr le ministre. (Anplaw- 
dissements sur certains bancs & droite.) 

Je voudrais parler aussi de la situation 
des anciens militaires, sur lagnelle jai 
déjà attiré l'attention de M. le ministre de 
la guerre, qui m'a dit: « La siteation des 
musulmans est à Fétude. » 

Oui, elle Fest depuis 1918! 

Les rusulmans anciens eombaîtants 
touchent à peine de quoi acheter quatre 
paquets de eigarettes; ils perçoivent 400 
francs par mois seulement. . 

Monsieur le ministre de l’intérieur, tous 
êtes le chef de l'Algérie, dont vous avez 
la responsabilité. Il vous appartient de 

rendre l'initiative d'améliorer Ia situa- 
ion. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme Ha présidente. La parole est à 
M. Mezerna. 


M, Meze-na, Le groupe du triomphe des 
libertés démocratiques profite de la pré- 
sence ici de M. le ministre de l’intérieur 
pour faire connaître également son nt 
de vue. La situation, nous l’avons dit hier, 
est un peu eritique en Algérie par le fait 
que beaucoup de musulmans algériens 
sont l'objet de brimades de la part de Fad- 
ministration algérienne. 

Des cafés ont été fermés. 

Je dois vous dire ce + représentent les 
cafés notamment en Kabvlice. Lorsqu'un 
homme x longtemps serv et, quelquefois, 
a gagné un grade, il obtient l'autorisation 
\’avoæ un eafé. Gt homme à souvent une 
famille nombreuse ; il a à sa charge des 
enfants et des vieillards qui attendent de 
lui de quoi subvenir à leurs besoins. 

C'est ainsi qu'au moyen d'une eampa- 
gne orchestrée par quelques personnes que 
nous appelons des colonialistes, ces gens 
ont réussi en Algérie à influencer les déei- 
sions de l'administration et il s’en est 
suivi la fermeture de six où sept cafés, en 
Kabylie particulièrement. 

C'est ainsi qu’en Algérie on recourt ac- 
tuellement à des moyens qui n’ont rien 
de démocratique. : 

Bien plus, on a dernièrement privé les 
députés de cette Assemblée du droit de 
tenir des meetings ou des réunions 
rendre compte de leur mandat à leurs élec- 
teurs. 

Cette interdiction nous à été signifiée 
par une note de M. le gouverneur général 
et du préfet de Constantine. Lorsque nous 
avons demandé de plus amples renseigne- 
ments, on nous a répondu que cette déci- 
sion avait été prise par le Gouvernement. 

A la veille de discuter sur les destinées 
de l'Algérie, je demande à M. le ministre 
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de l'intérieur si l’on doit traiter ici le 
roblème algérien alors qu’une partie de 
‘opinion algérienne, y compris même ses 
représentants à lPAssemb'ée, se trouve 
précisément muselée. 

Je précise à M. Le ministre de l'intérieur 
que la seule condition qui puisse amener 
un apaisement en Algérie pour le resser- 
rement des cœurs, c’est la liberté et la 
démocratie pour tous, sans exception. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Décidément, 
le budget de l'intérieur est une matière 
infiniment vaste, 

Dans ruelques jours s’instituerz un dé- 
bat sur l'Algérie. Nous aurons peu de 
| temps après à disenter d'une manière effi- 
eace le Statut de l'Algérie. Pans ecs condi- 
tions, je ne veux pas faire de longues 
déclarations. 

Je veux cependant dire à }1 fois à 
M. Bentaieb, à M. Benchennouf, qui a 
ee ure question, et à M. Mezerna, que 
a politique framake em Algérie est très 
sinrple : c’est une politique pleïmement dé- 
morratique. 

Ce'a signifié que tous ceux qui se pla- 
cent sur le terrain de la liberté et de la dé- 
mocratie ont le droit absolu d'exprimer 
leurs eoncepiions, mais que ceux qui vou- 


notamment À la haîne de races sous toutes 


la léga'fté répuieaine, car Ls seraient des 
| fauteurs de désordre et de trouble et eréc- 
raïent la division entr: les Musuw'mans et 
les Européens, alors 
République française est d'unir pleine- 
ment, là-bas, les cœurs et les esprits. 

Le Gouvernement à pris la responssbi- 
lité d'interdire certaines réunions, lors- 
qu'un langage intolérable a été tenu. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers banes à droite.) 


; men soient leurs conceptions, se placent 
ns le cadre de la démocratie, nous som- 
mes prèts à entamer un dialogue cordia! 
pour aboutir à une solution. 

A ceux qui font appel à la haine et à la 
force je dis: non. (Applandissements à 
gauche, au centre el sur divers bancs à 
droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Djemad. 


M. Djemad. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse d'intervenir à propos de la ques- 
tion algérienne, mais, du fait que le débat 
a débordé son cadre, je demande à M. le 
ministre de lintérieur de bien vouloir 
nous fixer la date à laquelle aura lieu le 
dépôt dm projet de statut de l’Algérie. 

’interviens précisément pour Îles rai- 
sons que vous avez indiquées à l’instant, 
afin que le problème algérien ne puisse 
donner lieu à la haine que vous venez de 
sligmatiser. 

ous voulons créer cette atmosphère de 
travail, de collaboration fraternelle, lors- 
l'Algérie aura véritablement un statut 

émocratique qui nous permette de faire 
des grogne dans la voie de la démocratie. 

Mais, il nous est apparu que, depuis que 
l’on discute, depuis qu’il est question du 
statut de l’Algérie, nous sentons malheu- 
reusement des provoeations. Je ne suis 
pas le seul à le dire; mes collègues dépu- 
tés qui viennent de rentrer d’Algérie nous 
signalent de ces tions qui ont lieu 
un peu partout. Ïl y à eu des condamna- 
tions scandaleuses. 


M. Yves Fagon. Et si nous parlions du 





budget ? 


draient faire appel à la force, à la haine, | 


ses formes, se verront imposer sience par | 


que le rôle de la | 


Avec tous les Musulmens qui, quelles | 





Es... 

M. Djemad. On à dénoncé des di: 
prétendues illégales, alors que le <e: É 
consulte ivi-même reconnaissait Parntorits 
des djemars surtout en pays kabvte. 6, 
ne peut done pas prétendre que ce <ont 
des djemaas illégales. : 

On nous signale aussi des manifest or 
spectacuiaires de l’armée et aussi des 4. 
tributions d'armes faites par des : 
dans certaines communes d'Algérie. 

Tout cela erée dans notre pays une ten. 
sion qui, précisément, n'est pas favorable 
à la sérénité dans laquelle doit se dron. 
ler le débat sur l'Algérie. 

Voili ce que je voulais vous dire. Jo 
souhaiterais que M. Je ministre noms donne 
des assurances et nous dise comment ji] 
compte juguler ces provocateurs qui iis- 
tribuent des armes en Algérie et comment 
il entend empêcher que des condamna ions 
scandaleuses soient prononcées, tan: que 
des hommes comme Delieo, qui à fait 
mrassacrer des prisonniers à Djémniez-Pou- 
rès, viert d’être acquitté, ‘andis que de 
| pauvres innocents présidents de djeniaas 

sont laissés en prison, (Mowvements «:- 
vers.) 


LL 


| Mme la présidente. J'ai voulu prouver 
à M. Mezerna que, précisément, les re- 
présentants de VAlgérie à FAssembhke 
n'étaient pas muselés, en donnant trè< |. 
béralement I parole à trois erateurs als. 
riens au cours de À discassion du budget 
du ministère de lintérieur. 

Mais il est de mon devoir de faire appel, 
mes chers collègres, non seulement à vo- 
tre courtoisie, mais aussi à votre équité, 
vous demandant de ne pas oublier que 
nous diseufons em ce moment le budget du 
ministère de Fintéricur, qu'un travail im- 

nt nous attend, 
peut-être qu'au coeurs de la nuîit, que le 
débat sur lAlgérie viendra em discussion 
‘devant l’Assemblée et que chacum pourri 
dire al2rs tout ce qu’il a à exprimer. 

Je vous demande donc zuvettre 


l'examen des chapitres (Applawdissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. Mezerna. Je demande la parale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Me. 
Zer a. 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, lors 
= j'ai déclaré que des représentants de 
"Algérie étaient muselés, je m'at nmulle- 
ment fait allusion à l’Ass:mblée elle-meme. 

Nous avons me + 06 notre cas et %, le 
ministre de l'intérieur vient lui-même do 
reconnaître le bien-fondé de matre récla- 
ration. 

J'ai affiriné que lorsque des députes de 
cette Assemblée veulent rendre emmpte de 
leur mandat à leurs électeurs, ils se heur- 
[ tent à une interdiction. 

J'ignore, mes chers collègues, si vous 
avez été Fobjet d'une telle mesure en 
France ou ailleurs, mais, à l'émotion d'une 
me à de l'opinion algérienne, les einq 

éputés du gro pour le triomphe des 
Hbertés démocratiques en Algérie omt reçu 
da gouvernement général l'interdiction 
| d'organiser des réunions en Algérie pour 
rendre compte de leur mandat, 

M. le ministre vient de recommaître que 
mon intervention était justifiée. 

Je tenais à eler aujourd’hui l'atten- 
tion de l’Assemblée eur cette Fimitation 
des droits des parlementaires quant ils 
veulent rendre compte de leur mandat à 
leurs électeurs. 

Cette limitation de droits résultant d'une 
décision de M. le ministre de l'intérieur, je 
Ini demande de bien vouloir revenir sur 





cette décision. 
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lime la présidente. J'aitire l'attention de 
mes co.lègues sur la nécessité de discu- 
ter d'urgence le budget de l'intérieur. 
® L'Assemblée entend sans doute passer À 
l'examen des chapitres ? 


M. Genchennouf. C'est une question 
ordre budgétaire que je voudrais poser 
à M. le ministre de l'intérieur, dont Ja ré- 
ponse me permettra de voter le budget en 
discussion. Cela n’a rien à voir avec la 
politique. 

Mine la présidente. Vous poserez cette 
question lors de la discussion du chapitre 
auquel elle se réfère. 


M. le ministre de l’intérieur. Dn reste, 
nous nous expliquerons à fond sur l'Al- 
gérie dans que:ques jours. 

M. Benchennouf. C'est pour me permet: 
tre d'émettre mon vote en connaissance 
de cause sur le budget de l'intérieur que 
je désire poser cette question à M. le 
minisire… 


Mme la présidente. Je vous donnerai la | 


paroie sur le chapitre qui vous intéresse, 
quand il viendra en discussion. 


nm. Benchennouf. M. le min'siwe accepte 
j'en suis certain, de me laisser poser cette 
question. 

Mme la présidente. I ne dépend pas de 
M. le ministre seul que vous avez la 
parole. Cela dépend de la présidente, de 
‘Aesemblée et du règ'ement. (Très bien! 
très Lien!) 

M. Bonchennouf. Madame la présidente, 
ma question n’est pas de nature à enve- 
miner le débat, croyez-le. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Benchennouf, pour une très brève inter- 
vention. 


M, Benchennouf. Je pose à M. le minis- 
tre :a question suivante: s 3 

Il y a quelques années, à Par:s, exis- 
tait une police spéciale qu’on appelait la 
police spéciale d'Afrique du Nord. 

Nous avons tout fait pour obtenir sa 
suppression parce que nous trouvions 
humiliant pour nous le maintien d'une 
poiice spéciaie pour les Nord-Africains au 
cœur de la capitale, à Paris qui est le 
symbo:e de la liberté. 

S'il y a une police spéciaie pour les 
Nord-Africains, pourquoi n'en existerait-il 
pas une pour les ressortissants de Mada- 
gascar, une autre pour ceux du Soudan, 
par exempie ? 

Or, nous avons appris ces jours-ci, mon- 
sieur le ministre, que l'on veut rétablir 
celle police spéciale. 

Je vous demande de confirmer ou d'in- 
firmer cette information. 

Vous voyez que, s'agissant d'une 
mesure qui peut avoir des conséquences 
budgétaires, ma question a sa place dans 
le présent débat. 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je croyais, 
monsieur Benchennouf, que vous alliez 
parer sur un chapitre du budget. Conve- 
nez que vous auriez €té bien embarrassé 
pour trouver le chapitre auquel se réfé- 
rait votre question. En effet, cette poiice 
spéciale n’existe pas et il n’est pas-du tout 
question de la rétablir. 

La Répubiique française ne connaît 
entre ses enfants aucune différence, ce 


qui signifie qu’elle les punit de la même, 
maïs | 


façon lorsqu'ils sont coupables, 


qu'elle n’a aucun préjugé de race à l'é- | 
ge de quiconque. (Très bien! très bien! 
gauche.) 


M. Benchennouf. Je vous 
cette déclaration, monsieur 
l'intérieur. 

J'ajouterai une courte observation en ce 
qui concerne le statut de l'Algérie. 

Si le projet n'est pas encore déposé, la 
responsabilité entière ne vous en incombe 

' pas. Nous savons ce que vous avez fait; 
| vous avez dép'ové tous vos efforts pour 
| que le statut soit déposé à temps. (Très 
Lien! très bien! sur de nombreux bancs. 


remercie de 
le ministre de 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous abordons l'examen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 100. 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel 


« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
de. l'administration centrale, 71.395.000 
| francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 400, au 
chiffre de 71.393.000 francs. 


{Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 
cluffre, est adopté.) 





Mme la présidente. « Chap. 101. — Ad- 
rninistration centrale. — Agents des cadres 
complémentaires. — Traitements, 83.000 


francs. » 

M. Charles Serre a présenté un amende- 
ment tendant à réduire les crédits des cha- 
pitres 101 à 132 de 5 p. 100. 

La parole est à M. Charles Serre, pour 
soutenir son amendement, 


M. Charles Serre. Mes chers collègues, ce 
n’est pas par le biais d’une discussion 
budgétaire et d’une demande de réduction 
de crédits que je voudrais traiter tout le 
problème de l'organisation des services du 
ministère de l'intérieur, de l'organisation 
du travail dans les pee ou de l'or- 
ganisation de la police. 

Je veux tout simplement inviter J'As- 
semblée nationale à prendre des mesures 
pour signiier sa vo:onté de voir mettre 
des barrières à cette sorte d'inflation du 
personnel admini<tratif du département 
de l'intérieur, et je voudrais, avant même 
de défendre mon amendement, présenter 
deux observations liminaires : d'abord, ce 
n’est que ce matin que la distribution a 
mis à notre disposition le rapport de la 
commission des finances. 

Je sais que la commission des finances 
fournit un labeur auquel tous, dans cette 
Assemblée, nous Me mr hommage. Mais 
je veux marquer le regret que le rapport, 
au lieu de nous apporter des explications 
et des justifications, se borne à nous pré- 
senter une sorte de tableau de conclusions 
qui trop souvent ne sont que la reproduc- 
tion des demandes de l'administration, 
sans être accompagnées d'un simple com- 
mencement de justification ou d'explica- 
tion. 

Ensuite je dirai, comme M. le rappor- 
teur spécial du budget de l'intérieur, que 
ce projet de budget manque vraiment de 
clarté, et si je fais cette déclaration, ce 
n’est pas pour qu'elle reste platonique, 
mais c’est pour que l'an prochain les ser- 
vices du miristère tiennent compte du dé- 
sir très général des membres de l’Assem- 
blée qui ont eu le temps et la possibilité 
d'étudier le budget de ce ministère, et 
présentent un projet de budget plus ra- 
tiounel et plus simple en même temps. 

J'ai feuilleté les budgets de 1938 et de 
| 1929. Un seul chapitre groupait tous les 
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ercdits nécessaires au personnel de l'admi- 
nistration centrale, Il n'y avait que cinq 
catégories de personnel. 

Maintenant, es crédits sont épars dans 
un nombre minimum de quatre chapitres 
et il y a onze catégories de personnes, Et 
encore, je ne fais pas allusion à ces sortes 
de fonctionnaires du service Z ou du ser- 
vice de la protection de l’ancienne défense 
passive, qui figurent dans ce budget et 
dont on reparle ensuite dans l'ensemble 
du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale. 

La multiplicité des catégories n'est pas 
forcément un facteur de clarté, car le 
mode de classification admis ne fait pas 
apparaitre nettement les effectifs de de 
que service, 

Nous savons, moasieur le ministre, que 
vous avez le pius grand respect pour l'As- 
semb.te nationale, et qu'il n'est certaine- 
ment pas dans vos intentions de paralyser 
le contrôle par!ementaire sur les dépenses 
publiques, 

Mais les administrations, nous devons le 
dire, ont pris d'étranges habitudes d’indé- 
pendance, Nous ne voulons pas nous piier 
à une Sorte de technocratie occulte; nous 
voulons un véritable gouvernement du 
suffrage universel, un véritable gouverne- 
ment popu:aire dont les membres puissent 
vraiment se rendre compte de tous les 
détais des dépenses publiques quelies 
qu'eiles soient, et qui dispose de docu- 
ments extrêmement précis et présentés en 
temps voulu, 

Abordant maintenant le fond de mon 
imendement, je voudrais indiquer que j'ai 
été surpris parfois des chiffres cités par 
M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances, 

Ses chiffres sur les évaluations des di- 
vers personneis ne correspondent pas du 
tout à ceux qui résultent des travaux de 
dépouillement, non pas seulement du 
budget, comme l'a fait observer avec infi- 
animent de raison M, Dreyfus-Schmidt, 
mais de la réalité même des services. 

Des constatations que nous avons pu 
faire à la commission de l'intérieur, il 
résulte que vraiment des augmentations 
considérabies de personnel ont été faites 
lans tous les cadres qui dépendent dun 
ministère de l'intéricur. 

Si l’on compare, en effet, les chiffres de 
1958, tels que je les ai pris — c'élaient les 
seuls documents que j'avais en main — à 
ceux du projet de loi budgétaire de cette 
année, l’on voit que le nombre des préfets, 
sous-préfets, secrétaires généraux, con- 
selilers de préfecture, est passé de 551 À 
629, que le nombre de membres de l'ad- 
ministration centrale elle-même est passé 
de 348 à 1.104, et je crois qu'il semble bien 
résulter de la comparaison de ces deux 
chiffres qu'il y a vraiment une inflation de 
personnel considérable par rapport à 
l'avant-guerre. 

Mais, me dira-t-on, il y a eu des services 
qui sont nés depuis, des services que 
l'Etat a été amené, par la force même des 
choses et par le développement des cir- 
constances, à mettre sur pied et à orga- 
niser. 

Je voudrais faire observer À la fois À la 
commission des finances et à M. le minis 
tre de l’intérieur que s’il y a eu, en effet, 
à un moment fort triste de notre his 
toire, des nécessités auxquelles le dé. 
partement de l'intérieur a dû faire face 
ces nécessités ont pris fin, tout de même, 
depuis la libération, 

Depuis le retour au régime du temps de 
aix, et depuis le rétabiissement de la 
égalité républicaine, il y a eu des possi- 
bilités de compressions massives ct de 
suppressions de certains services 
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C'est je cas, par exemple, de tous les 
services nés de l'occupation ennemie, les 
services engendrés par la nécessité d'orga- 
niser des liaisons avee les troupes alliées 
ou avec le forces militaires françaises, les 
services de la défense passive, des réfu- 
gite, qui actuellement n'existent pus. 

HN y à aussi ce service du contrüse et 
études, qui existe dans toutes les préfec- 
dures et qui pourrait être centralisé au 
ministère; ij y à encore le service des 
allocations militaires, qui à repris depuis 
la libération son rythine normal, et qui 
ne doit plus connaître le développement 
qui à été Je sien pendant la mobilisation 
et la guerre, 

Enfin, le réglement des réquisitions, mal 
gré tous les relards apporlés à ces opéra- 
tions comptables, arrive quand même à 
se liquider. 

Tout éla devrait se traduire per une 
dinfeuuon des services, 

En outre, des textes ont supprimé l'in- 
tervention préfectoraie en matière de mu- 
tations iminobilières, de circulation des 
Francais à l'intérieur du territoire, de cir- 
cuation des automobiles, de réglementa- 
tion de certaines activifés économiques. 

Malgré cela, je suis obligé ©3: constater 
— et c'est le principe sur lequel je vou- 
drais que l'Assemblée nationale se pro- 
nonce d'une manière efficace et claire — 
une sorte de tendance dans votre adminis- 
tration, monsieur le ministre, à vouloir se 
baser sur ces circonstances exceptionnelles 
du temps de guerre dont je vous faisais 
tont à l'heure le talblean et qui n'exis- 
tent plus, pour maintenir certaines acti- 
vités qui ne peuvent être que des activités 
parasitaires pour l'Etat et pléthoriques 
pour votre propre ministère. k 

J'ai sous Îles yeux un rapport de l’ins- 
pection générale des services administra- 
tifs, qui déclare qu'il faut porter de 9 à 10 

ele nombre des préfectures à ceg divisions, 

de 21 à 31 le mombre des préfectures à 
quatre divisions, de 35 À 48, le nombre 
4 : précectures à trois divisions, J'ajoute 
qu'à Ja page 16 de ce rapport, ses au- 
leurs éerivent cette phrase: 

« Malheureusement, les exivences de Ja 
politique financière du Gouvernement 
n'ont pas permis la réalisation de cette 
réorganisalion, » 11 me semble que j’As- 
nationale à, aujoud'hui le devoir 
absolu de Darrer Ja route à cette 
le «inflation pragressive, à celle vo- 
lonté d'extension des services, adminis- 
tratifs qui s'est développée au sein mème 
da ministère, malgré toutes les motions, 
maisré toutes les décisions de l’Assem- 
biée, maigré la volonté du Gouvernement, 


: 


ma gré Ja volonté de la commission des 


sembler 


£u)T 


Ga ex sonvieuse de l'état de notre francs 
»' do la concordance des dépenses publi- 
ie: avec la situation du revenu mitional 
do ce pays, 

I n <rahie bon d'opét r une sorte 


d'ami ‘lon massive de ces effectifs admi- 
nstratf<, Car enfin, si nous dépensons 
tros pour le personnel, si nous avons trop 
d'effectifs, que va-t-il se passer ? Ce seront 
nos collectivités locaies qui en feront les 
frais en dernières analyse. 

Vous vous rendez compte, en eflet. com- 
bien Ja politique de subventions, dont le 
but est de guider, d'activer l’économie, 
de pousser les collectivités locales dans la 
voie de certaines initiatives et dans-la 
réalisation d'un programme constructif 
utiie pour Ja maüon, ne serait que par la 
lutte contre cette crise du logement qui 
gévit sur tout le territoire, vous compre- 
nez, dis-je, combien toute cette politique 
se trouve freinée par jes dépenses qui ré- 
gullent de cette inflation bureaucratique. 

Je connais à cet égard les besoins des 





départements, Je sais aussi les besoins de 
l'Algérie. 

Je sais qu'il serait utile de reprendre ja 
politique si subventions qui existait au- 
trefois, et qui s'’imposera encor?, quels que 
soient <es projets mirifiques de réforme 
des finances Jocaies, parce que nons res- 
tons un pays de petites gens et de petites 
zones dont certaines sont déshéritées. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, 
la situation aussi bien que moi, Vous sa- 
vez que dans certains départements et dans 
certaines communes où la matière impo- 
sable est rare, du fait même de cette ra- 
reté, quel que soit le perfectionnement que 
nous apporterons au système des impôts 
lacaux, les impôts qui pourront être préle- 
vés dans ces petites collectivités ne seront 
pas assez substantiels pour permettre d'ac- 
complir tout 14 programme que l’on s’est 
tracé sur les plans économique, social et 
familial, 

Essayons aiors de résorber celte inflation 
progressive des services, Je sais très bien 
que vous pourrez mme dire pour votre dé- 
fense et celle de votre administration, 
monsieur le ministre, que nous sommes 
tous actuellement, peut ètre, les victimes 
de nos incertitudes communes, Je sais bien 
que nous ne Savobs pas encore exacte 
ment ce que nous a lons faire de nos col. 
lectivités locales, que les lois sur les con- 
seils généraux et sur les communes sont 
encore sur le chantier, que si la Constitu 
{ion nons à tracé Ja voie vers une sorte 
d'organisation plus parfaite de la décentra- 
lisation, nous nous acheminons peut-ètro 
vers un de ces systèmes fédéraistes qui 
étaient autrefois l'une des aspirations des 
générations qui nous ont précédés, 

On sera obligé, pour faire celle trans 
formation, de conserver du- personnel et 
je sais très bien que les services hésitent 
un peu en se demandant s'Ls peuvent 
s'amputer de certains effectifs. 

Mais en raison même des réaitts écono- 
mmiques en face desquelles est p'acé le 
pays, en raison de l'impérieuse nécessité 
de mettre nn terme à l'hémerragie finan- 
cière, il faut freiner cette inflation de per- 
sonnel et s'opposer à toute activité para- 
sitaire, 

C'est pour cela qu'au nom de mes amis 
du mouvement républicain populaire j'ai 
déposé cet amendemnet, qui prévoit une 
réduction de 3 p. 1u0 des dépenses de 
personnel. 

J2 précice tout de suite qu'i y a un 
chapitre de votre budget sur lequel nous 
ne voulons pas faire porter ætie réduc- 
tion: c'est celui quÿŸ a trait au traitement 
du ministre et aux indemnités des mem- 
bres de son cabinet, parce que nous ne 
voulons pas porter le moindre jugement 
défavorable ni snr sa personne, ni sur 
la politique du Gouvernement. 

Tout ce que nous voulons, c'est mettre 
un terme à la prolifération bureaucratique, 
et c'est eur ce principe que nous deman- 
dons à l'Assemblée nationale de se pra- 
noncer. 


Mme la présidente. Je viens d'être saisie 
d'un amemdement de M. Gaillard ayant le 
même objet que celui de M. Serre, mais 
plus ps 6} puisqu'il tend à réduire de 
10 p. 100 l'ensemble des œæédit: ouverts 
an litre des chapitres du budget du minis- 
tère de l'intérieur, 

La parole est à M. Gaillard. 


M. Gaillard, Je n'ai pas à développer lon- 

ement les motifs de mon amendement. 

. Charles Serre l’a fait avant moi avec 
éloquence. 

Je me contente de je mainten'r et de 
dévoser une demande de scrulin. | 





Mme la présidente. Nous allons dond 
soumettre ces deux amendements à una 
discussion commune, 

La parole est à M. le président de l@ 
commission. 


M. le président de la commission. Jo 
voudrais répondre à quelques-uns des ar- 
£cuments présentés par M. Charles Serre. 

M. Serre a d'abord ceriliqué la présentax 
Uon budgétaire, et sur ce point je recond 
nais volontiers qu'il n'a pas tout à fait 
tort. Mais Ja commission des finances a, 
dans ce domaine, une part de responsa- 
bilité qu'elle revendique nettement devant 
l'Assemée, 

La présentation du hudget résuite, € 
effet, d’un certain nombre d'indications 
que nous avions données l'année dernière 
à la direction compétente. 

La modification présente deux aspects. 

Tout d’abord, une modification de lai 
présentation des chapitres eux-mêmes, 
que nous avons voulu rendre plus chaire. 

Le résultat cherché n'est pas obtenu 
’elte année, parce qu'il suffit d'apporter, 
à n'importe pe moment, un changemér 
quelconque dans la présentation da bud« 
get pour qu'il devienn2 difficie de coms 
parer les chiffres d'une année à ceux de 
l'année précilente, 

Mais nous bénéficierons pleinement, l'an 
prochain, de la présentation actuelle, lors- 
que nous-Comparerops les chiffres de 1948 
à ceux de 1:17. 

En second jieu, nous avons demandä 
uae modification dans l'ordre des chapi- 
tres pour nous permettre de suivre l'éVOs 
lüution de chaque direction de ministère, 
Je reconnais que, sur ce point, nous nous 
sommes trompés et que la présentation 
des chapitres dans l’oœd'e de leur numés 
rotige, comme c'était je cas autrefois, 
était meilleure, Nous revsendrons l'année 
prochaine à une conception plus juste, 

Le second point soulevé par M. Charles 
Serre à trait à la proliféra!ion des fon:tion- 
naires dans un très grand nombre de ser« 
vices; à cet égard, il a rejoint l'argumenta. 
‘ion déve:oppte tout À l'heure par M. le 
rapporteur de la commission de l’intérieur. 

Sur l’ensemble de ce p'ohlème, la com- 
mission des finances est parfaitement d'ac- 
cord, 11 v à trop de fonctionnaires. Nous 
l'avons dit à maintes reprises, Mais il v a 
aussi parfo’s trop de tâches à assurer par 
ces fonctionnaires et il est assez diflicile, 
dans certaines administrations, notamment 
celles de l’intérieur, des finances, de ‘'édu- 
cation nationale, admin'strations qui cor. 
respondent à des activités anciennes, de 
supprimer les fonctionnaires sans cesser 
de faire face en même temps aux tâches 
correspondantes, 

Nous avons souvent indiqué la nécessité 
pour le Gouvernement, lorsque celui-ci 
examinera la réforme arlministrative de 
ne pas se contenter de prévoir la suppres- 
sion d'un certain nombre @e fonctionnai- 
r23, mais d'envisager la suppression d'un 
certain nombre de tâches et, par consé- 
quent, de services, Nous demandons au 
comité interministériel d'agir dans cet es- 
prit Car, s’il ne le fait pae, toute son œu- 
vre sera vaine. 

Le troisième point abordé concerne les 


finances locaies, Je crois qu'à cet égard 


nous sommes tenus par l'esprit de la Cons- 
litution et même par sa lettre, et obligés 
d'accorder aux administrations locales une 
certaine autimomie financière, si nous vou- 


lons leur donner une autonomie adminis- . 


trative; sinon cette dernière n’aurait plus 
de sens. 

Je tiens à préciser, sur ce point, que, 
lorsque la commission des finances a ré- 
servé la question dn fonds de péréquation, 
elie n'a pas pris position contre le prim 
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sub\cutions. ; on à du 

Ele s’est simplement gardée de déci- 
‘der dés maintenant la manière dont serait 
alimenté le fonäs de péréquation, avant 
qu'ait été exuminé l'ensemble de la re- 
forme fiscale. Ê ; 

Sur le principe ue là Suppression (es 
guibventions, sommes entièrement 
d wccord. 
_ Il reste maintenant à déterminer la por- 
ce de l'amendement de M. Serre et, a for- 
tiori, celle de l'amendement de M. Guil- 
dard. 11 s'agit, dans les deux cas, de ré- 
duire en pourcentage les crédits du minis- 
tère de l'intérieur. 

Mes chœs collegues, je vous mets alors 
gen garde. 

Nous avons parfois été obligés d'agir 
ains: vis-à-vis des ministères militaires. 

M. Michelet. Hélas ! ce n'était pas tou. 
jour: une bonne chose, 


_ M. le président de la commission. M. Mi- 
chelst dit « héjas ! ». Je ne suis pas de 
son avis. 

Nous avons été obligés d'agir ainsi, dis- 
je, à l'égard de l'administration militaire, 
parce que nous nous trouvions devant l'in- 
connu. Nous étions dans l’impossibilité de 
faire autrement, 

Mais, pour des administrations dont nous 
wonsiissons tous les services, tous les 
cadres, dont nous pouvons tout de même 
kalcuicr — n'en déplaise à M. Dreyfus- 
BSehmiit — à pew près exactement le 
nombre de fonctionnaires, il est certaine- 
meut préférable de déterminer d'une facon 
précise quels sont les services et les fonc- 
tiounaires qu'il y a lieu de supprimer 
plutot que de procéder par pourcentages. 

Je demande donc à M. Serre, pour au 
jourd'hui, de retirer son amendement et 
d'ind.quer à la commission des finances 
qui, je le lui promets, suivra de près ses 
Indications, les domaines dans lesquels il 
considère qu'il y a le plus d’abus, jes ser- 
vices qu'à son avis il convient de suppri- 
mer et, dans les services maintenus, cor- 
bien de fonctionnaires sont en excédent. 
Qu'il nous donne des exemples, et je lui 
&arantis que la commission des finances 
en tiendra le plus large compte. 

Mais j'insiste auprès de M. Serre pour 
qu'il ne maintienne pas son amendement 
dans sa forme actuelle. 


Mme la présidente, L'iamendement de 
M. Gaillard ayant une portée plus étendue, 
je dois le metire aux voix le premier. 

Monsieur Gaïllard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Gaillard. Oui, rnadame la présidente, 
*<t je 1naintiens ma demande de scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Beuchennouf, pour expliquer son vote. 


M. Benchennouf. Je suis d'accord avec 
mon ami M. Serre, comme aussi avec 
M. Gaillard, mais j'estime que si l’on véut 
faire des compressions, il ne faut pas que 
ce soit toujours à titre exceptionnel et sur 
le budget du ministère de l'intérieur. 

Ea eflet, en qualité d’Algérien, je sués 
toujours victime de ces mesures excep- 
tionneïles s'appliquant au ministère de 
l'intérieur. = 
En résumé, je suis d'accord s'il s’agit 
d'appliquer des mesures de compression de 
caractère général, mais je proteste si les 
abattements visent seulement le ministère 
de l'intérieur. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Président de la commission de l'intérieur, 


M. d'Astier de La Vigerie, président de 
la commission de l'intérieur. À l'occasion 


nous 


M. Serre — d'autres amendeméats du 
mème ordre nous seront soumis — je 
tiens à donner l'opinion de ki commission 
de l’intérieur. 

Je ne veux naturellement pas instiluer 
un débat entre Ja commission de 
rieur et la comiaission des finances, débat 
à rebours, d'ailleurs, puisque, : ion 
de ce budget, c'est la commission de 


l'intérieur qui à fait quelque peu le tra 
vail de Ja commission des finances, la 
Commission des finances rendant là pa- 
rêille à la commission d { ‘ue, 


qui, est astez curieux 


M. le président de la commission Les fi- 
nances. Ce n'est pas l'avis de M, le minis- 
tre de l'intérieur, qui nous repro 
abattements massifs que nous avons opé- 
rés sur les crédits. 

M. le président de la commission de 
l'intérieur, Maïs c'est certainement l'avis 
de M. le président: de la 
finances ! 


1e les 


commission des 


Certes! on peut toujours, d'année en 
année, remettre les efforts de compression 
budgétaire en disant: nous sommes in- 


suffisamment éclairés. 

En fait, M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances nous a apporté des chif- 
fres qui constituaient des estimations en 
milliards de francs, avant trait ou non à 
des compressions, M. Ie rapporteue de Ja 
commission de l° à apporté 





le l'intérieur nous 
des estimations en Et M. le minis- 
tre de l’intérieur, 
entre ces chiffres en rmilliards de francs 
et ces chiffres en unités de personnel. à 
fourni la comparaison entre le nombre 
des directions avant la guerre et celui 
d'aujourd'hui, soit trois avant la guerre et 
trois actuellement. 

Je dois dire que ces 


certainement pas satisfait Ja 


unies, 


itions n'ont 

comriission 
de l'intérieur, je répète, en simplifiant, 
ce que disait M. Deevfus-Schrmidt: i! nous 
est apparu qu'il importe que H haute 
administration donue lexempie, que les 
compressions s'exercent d'ahord dans les 
postes élevés, afin qu'il soit possible en- 
suite de les imposer dans les 
destes. 

Or, avant la guerre, en 1958, il y avait 
sept directeurs, deux directeurs adjoints 
— aucun chef de service, aucun sous-di- 
rècteur — soit neuf hauts fonctionnaires 
à l’administration centrale. 

En 1946, on y comptait huit directeurs, 
quatre directeurs adjoints, un chef de 
service et &ix sous-directeurs, soit vingt- 
trois hauts fonctionnaires. Avec le nou- 
veau personnel d’administraleurs, il n'y 
a pas de modification, C'est-i-diee que le 
-Sonfiement dans les postes élevés est au 
coeflicient 2,5. 

M. le président de la commission des 
finances nous à expliqué qu'en réduisant 
les fonctions on risquait de réduire les 
tâches accomplies. Je ne crois gas, toute- 
fois, qu'à l'heure actuelle les tâches du 
rministère de l’intérieur sont deux ou trois 
fois plus importantes ou plus nombreu- 
ses qu'en 1938, 

On à parlé de la police. Je 
l'heure actuelle le développement des 
corps de police urbains atteint très fré- 
quemment trois ou quatre fois celui des 
corps mumicipaux de 1938, Voici des chif- 
fres : 

A Belfort, il y avait 57 agents de nolice 
n 1938; il y en a maintenant 200, A 
Luxeuil, il y avait 4 garde-champôtres: 
il y à maintenant 20 agents de police, 
A Saint-Malo et à Mennes, dans ma cir- 
conseription, le coefticient d'augmentation 
est au chiffre 4. 

Quant à la cireulation, elle n'a certaine- 


précise qu'à 





de la diseusson de l'amendement de 
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considérables à CcéCpelitu: 
qu'en 
aient pas 
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province de carrefours qui n'é 

surveillés avant Ta guerre ja 

actuelle très frequerment. 
| l'échel 


En haut corame en lus de l'échelle, nous 
ne constatons aucun effort dé compression 
de personnel, 
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Cuot qu'il en soi Co! lerant que } 
budget du ministi de l'intérenr com- 
porte un crédit de 21 milliords de fra 

- déduites les subventions — sur kesquetls 
16 imilliards sont comsarrés au pavement 


du personnel, là cornmm: \ de l'intérieur 
dési, que $s0 perce, dans les SCTV1CES 
de re 1mimslet UP? CoOMPrESsSIOoIL tt per- 
sonnel qui amorce, plus où mins, Ji 
erande réforme adiimistrative que mots 


couhaitons tous. 


\{ Var Lejet ne li pi id le rem 
place Mme German Per nu faut 
lu n AP 

PRESIDENCE DE M. MAX LCJEUME, 

s vice-président. 
M. le président. La paru t 4 M. le 


rapporteur, 
M. le rapporteur. En quebqu mots, je 
voudrais préciser pour M, Previus-Sehrotdt, 
qui à donné son avis à cet égard 
ceplon du rôle d'un rapporteut 
lier du budget d'un rministere, 
Ce rüle est je 1 
crois pas qu'on puisse reprocher &ux rap 
porteurs de la 


[lkss €O)- 


partn l1- 
tu ontestabiement —— 


*OMNUSSION des lnances, 
pour les différents ministères, de \ 
avo,r has ve Hé — de rechercher, dans Je 
sens de la politique générale du fouver- 
nement, des compressions de dépenses ct, 
en particulier, des dépenses de personnel. 

Mais aussi, chaque rapporteur doit pren- 
dre ses responsabilités à propos de ces 
compressions, en évitant de compromettre 
le fonctionnement des surtout 
quand ils sont aussi importants que ceux 
du ministère de l'intérieur, adtainistration 
centrale et sûreté nationale. 

J'ai le regret de contester les chiffres 
fournis par M. Dreyfus-Schmidt et eeux 
qui ont élé avancés par M. le président 
de la commission de l'iutérieur, 

M. Dreyfus-Schmidt. San: doute n'avez- 
vous pas considéré attentivement le bud- 
get ? 

M. le rapporteur, J'ai apporté à 1a tri- 
bune des états comparal Î, du personnel 
en 1939 et en 1947. J'ai fourui des chiffres 
tirés du budget, 

Vous venez de déclarer, monsieur le pré. 
sident de la commission, que l'ensemhle 
des crédits de personnel du ministère de 
l'intérieur, compte non tenu des subven- 
tions, se montait à 16 milliards. J'aimerais 
que vous me fournissiez le détail de ce: 
crédits. 

Le poste qui se rapporte à la préfecture 
de police a fait l'objet d’une contestation 
portant sur l'abatiement de 7 p. 10%; 
nous en diseuterons à l'occasion de l'exa- 
men de ce chapitre particulier; mais le 
total des crédits affectés au fonctjonre- 
ment du ministère de l'interieur propre- 
ment dit, à l'exclusion des subventions, 


. . + ‘ | e " 1 * . L 
est de 12? milliards 700 millions. Le toti 


corvires, 





ment pas augmenté dans des proportions 


des effectifs de la sûre natiorale est de 
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62.000 et non pas de 72.000 éléments. Il 
ne faut avancer que des chiffres certains. 
Pour moi, j'ai vérifié les crédits et j'ai 
vérifié sur place l’état du personnel, rem- 
plissant ainsi mon rôle de rapporteur. 

Si, monsieur Dreyfus-Schmidt, vous vou- 
lez vous-même faire des vérifications sur 
place, je vous moatrerai que mes affir- 
mations sont conformes à la réalité. 

En conséquence, nous prenons mainte- 
nant pour point de départ un raisonne- 
ment faussé, et la demande de réduction 
de 10 p. 100 est en fait inapplicable, 

Vous rendez-vous c vnpte que vous em- 


pêcher.ez ainsi le ministère de fonctionner 
normalement ? 

J'insiste d'une facon particulière pour 
que la soïution proposée par M. Pineau, 
président de la commission des finances, 


goit a loptée, 


Vous pouvez être cerlains, mesdames, 
messieurs — M. Pineau vient de le dire 
et je le confirme après lui — que la com- 
mission des finances sera attentive aux 


désirs de J’Assemblée, 

Mais je vous en conjure, ne bouleversez 
pas des services qui ne seraient plus en 
mesure, après une réduction excessive, 
de remplir la mission qui leur incombe. 

M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt, 


M. Dreyfus-Schmidt. Je ne veux pas en- 
tamer une discussion su les chiffres, dis- 
cussion qui, évidemment, ici, ne peut pas 
aboutir, Mais j'ai le regret de vous dire, 
monsieur Truffaut, que ce sont vos chif- 
fres qui sont inexacts et que ceux que j'ai 
donnés — vous pourrez les vérifier dans 
le Journal officiel et le confronter avec les 
vôtres — sont extraits du budget de eette 
année et du budget de l’année précédente, 
J'ai fait les décompositions nécessaires; 
je vous indiquerai les chapitres, mais je 
ne vous permels pas — je m'excuse de 
vous le dire, je le fais amicalement — de 
mettre en doute les chiffres que j'ai cités. 

Quant à la décomposition des crédits du 
budget de l’intérieur, vous nous dites 
qu'ii faut tenir compte des subventions. 
Est-ce que vous tenez compte des crédits 

ui figurent au budget du ministère des 
finances mais qui, s'agissant des 25 p. 100 
sont affectés au payement du personne 
du ministère de l'intérieur ? 

Tenez-vous compte, également, de 
l'acompte provisionnel et de cette subven- 
tion de 4 milliards qui concerne le person- 
nel de la police de la ville de Paris, et qui 
_ exclusivement une dépense de person- 
nel ? 

Si vous n'en tenez pas compte, je m'ex- 
plique vos affirmations, Mais je prétends 
que, évaluant les crédits affectés à l’en- 
semble du personnel de la police de 
France, on ne peut pas considérer que ces 
4 milliards ne représentent pas une dé- 
pense de personnel. 

Voilà sur quoi porte notre désaccord. 

* : le président. La parole est à M. Gail- 
ard. 


M. Gaillard, je maintiens l'amendement 
que j'ai déposé pour les raisons suivantes, 

D'abord, je crois que, de comité de la 
guillotine en comité de la hache, on 
n'aboutit et n'aboutira jamais à rien. 

Si l’Assemblée ne prend pas l'initiative 
et la décision de faire diminuer ces dé- 
penses qui, chaque année, augmentent, 
nous n’aurons jamais les économies bud- 
rétaires que souhaite l'Assemblée et que 
e pays attend. 

e reconnais bien volontiers, avec M. le 
président de la commission des finances, 
que la méthode eonsistant à opérer un 
abattement général de 10 p. 100 n’est pas 
bonne. 


Mais, si nous sommes obligés de l’em- 
ployer, c’est parce que les autres métho- 
des ne sont pas meilleures n’ayant, à ce 
jour, rien donné. 

Si M. le ministre de l'intérieur veut re- 
voir la question avec la commission des 
finances et revenir devant l’Assemblée la 
semaine prochaine avec une réduction 
g:obale de l’ordre de 10 p. 100, c’est-à-dire 
de 2 milliards et demi, je suis tout prêt à 
retirer mon amendement. 

, Mais, si nous devons discuter le budget 
Ge l'intéricur aujourd’hui, je maintiens 
mon amendement. 

Je le maintiens et non seulement pour 
les dépenses de personnel, mais égale- 
ment pour ;es dépenses de matériel, N 
suffit d’euvrir le cahier budgétaire au ha- 
sard pour se rendre comte de l'importance 
de celles-ci. 

C'est ainsi qu'aux chapitres 326, 327, 328 
et 329, qui concernent des dépenses de 
matériel de la sûreté nationale, on voit 
apparailre les dépenses suivantes: 500 
millions pour -l’équinement, 135 millions 
pour l'achat de matériel automobiie, 90 
inillions pour Ja réinstallation des services 
et 80 miliions pour des travaux neufs. 

Mes chers collègues, si nous continuons 
dans cette voie, nous porlerons, j'en suis 
sûr, à la monnaie de notre pays le plus 
grand tort et c'est le régime lui-même qui 
sombrera. 

Je maintiens mon amendement et ma 
demande de scrutin. 


M. le président, La parole cst à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je m2 trouve dans une 

asition diflicile, car je suis obligé de com- 
attre une réduction de dépenses, ce que 
je n’aime pas. 

Mais je voudrais tout de même attirer 
votre attention sur les conséquences pra- 
tiques de cet amendement. Nous sommes 
à fin du mois de juin. Les réductions 
de cæédit que nous allons opérer ne seront 
done valables que pour les six derniers 
mois de l'année. È 

Comme on l’a dit tout à l'heure, il s’agit 
de dépenses de personnel, puisque les dé- 
penses de personnel constituent la plus 
grosse part du budget de l'intérieur. 

Si on licencie le personnel, on est obligé 
de prévoir des déiais de licenciement 
assez longs. 


M. Michelet. Et des indemnités. 


M. le président de la commission. …. et 
des indemnités, ce qui pose de difficiles 
problèmes pour les fonctionnaires, en par- 
ticulier pour les titulaires. 

I! est donc probable que les économies 
à réaliser ne porteront, dans les circons- 
tances les meilleures, que sur le dernier 
trimestre de l’année. Il faudra donc licen- 
cier 40 p. 100 du personnel pour faire 
jouer les 10 ». 100 prévus par M. Gaillard. 


Le résultat, dans les circonstances ac- 
tuelles, je le dis tout de suite, serait tout 
simplement de supprimer le ministère de 
l’intérieur, Si, dans l’état politique actuel, 
vous pouvez le faire, dites-le; prenez-en 
la responsabilité poiitique. La commission 
des finances ne peut pas le faire. 


M. le président. La parole est à M. Dé- 
iolaud, 


M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, il est 
évidemment très séduisant et très tentant 
de voter l’amendement qui vous est sou- 
mis, Mais, personnellement, je ne puis 





rester insensible aux paroles de M. le pré- 
sident de la commission des finances, 


ar men à Aa eo 





tan | 

Le drame devant lequel nous nous trou. 
vons, et devant Jequel nous allons nous 
trouver à propos de tous les autres bug. 
gets, c’est que nous somimnes dans l'imhos. 
Sibilité de licencier des fonctionnaires 

arce qu’on nous opposera toujours qu'i 
aut des délais, des indemnités de licen- 
ciement et même une loi de dégagement 
des cadres. 

Alors, je me tourne vers le Gouverne- 
meut pour lui demander quelles sont :eg 
intentions. 

Le Gouvernement pense-t-il qu’il faut, 
oui ou non, sortir de cette situation et ar- 
river à opérer des compressions d’effec- 
tifs ? Estal décidé à le faire, c’est-à-dire 
d'a’ ord à nous en demander les moyens ? 

Le Gouvernement est-il décidé, oui ou 
non, à nous présenter, pour l’ensemble des 
Iuinistères, une loi de dégagement des 
cadres permeilant des réductions d’effec- 
tifs ? 

C'est une question que je pose à M. lé 
ministre de l'intérieur. Je lui demande, 
dans sa réponse, d’engager le Gouverne- 
ment tout entier ou, s’il ne le peut pas, 
“e soumetire la question au Gouverne- 
ment, étant entendu qu'incessamment lo 
Gouvernement donnera à l’Assemblée une 
réponse officielle. 

Il n’est pas admissible qu'on nous ré- 
pe indéfiniment, à propos de chaque 
udget, qu'on ne peut pas opérer de ré- 
ductions d’effectifs parce que la loi ne.le 
permet pas. 

Nous Docu instamment au Gouver- 
nement de prendre des dispositions telles 
qu'une loi permettant ces réductions soit 
votée incessamment. 

Dans ces conditions, et sous réserve de 
l'accord de M. le ministre de l’intérieur en 
ce qui concerne son ministère, je consens 
à ne pas voter l'amendement présenté. 
Mais j'espère que M. le ministre de l'inté- 
rieur voudra bien, en contrepartie, renon: 
cer à essayer, comme on je fait trop sou- 
vent ici, de combattre une à une les réduc- 
tions proposées par la commission des 
finances et dont il faut reconnaître qu’à 
l'heure actuelle, elles représentent un mi« 
nimum indispensable. 


M. le président. La parole est à M. Serre. 


M. Serre. Mes chers collègues, je suis 
tout prêt à ne pas voter l’amendement de 
mon collègue, M. Gaillard, et même à reti- 
rer le mien, à condition que M. le ministre 
de l’intérieur, précisant l'engagement pri 
tout à l’heure par M. le président de la 
commission des finances, accepte de bien 
vouioir examiner, avec la voionté d’abou- 
tir, les propositions précises de revision 
et même de décompression des services 
publics que nous pourrions lui présenter, 
mon collègue et moi. 

D'autre part, il faudrait qüe le Gouver- 
nement et la commission des finances ac- 
ceptent de revenir sur l’orientation tracée 
par l'inspection générale des services admi- 
nistratifs dans les documents que j'indi- 
quais tout à l'heure. Je sais très bien que 
cette inspection a préconisé, avec raison, 
la création, par exemple, à l’administration 
centrale, d’un service de mécanographie. 

Ce service de mécanographie, institution 
moderne, peut permettre de réaliser de 
sérieuses économies. Seulement, je ne vou- 
drais pas que ce service se superposät 
à ce qui existe. Sa création devrait, au 
contraire, se traduire par des économies, 
par des réductions de dépenses. 

Si le Gouvernement et la commission ac 
ceptent d’entrer dans ces vues, je voterai 
contre l'amendement de M. Gaillard et je 
retirerai le mien. 


M. le “président. La parole est à M. !e 
président de la commission de l’intérieur, 
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FRERES 

M. le président de la commission de l'in- 
térisur. La commission de l'intérieur ne 
à l'amendement tendant à 
opérer un abattement de 40 p. 100 qui dé- 
mo.ruit eomplètement ke budget de l'in- 
téricur. Elle est prête à se rallier à l'amen- 
de nt de M. Serre, mais elle demanderait 
un pra A k MES 

si M. le ministre était prêt à s'engager, 
était donné que l'abattement de 5 p 400 
ya jouer pour un Semeste sur dequel 
troi- mois devront être réservés aux li- 
cenciements À nous senter, pour le 
1x janvier 1948, pes e prochain budget, 
— judget annuel ou douzièmes provisoi- 
res —, quelles que soient les formes adop- 
tées, un projet comportant, sur les erédits 
de personnel, les abattements que nous 
réclimons, soit 5 p. 100 sur le personnel 
actuoleanent en fonclions, la commission 
de l'untérieur considérerait qu'elle a obtenu 
plu: que la commission des finances. Elle 
regreite que la commission des finances 
n'ait pas proposé au moins ce chiftre, 

M. ie président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission. Je 
vais aller beaucoup s loin que mon 
collsue de da commission de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Ah! non. 
{Sourires.) 


M. le président de la commission. Je 
Vais demander, pour rester dans la rai- 
son, que Gouvernement tout entier 
prenne l'engagement de supprimer le 
plus tôt ible 5 p. 100 de ses fonc- 
tionnaires avant le 1% janvier prochain. 
D'ailleurs, à parlir du moment où il a 
acceplé, Ja voix de M. Schuman, de 
réduire de 30 milliards l’ensemble des 
créd'ts à engager cette année, dont 40 mil- 
liaris pour les budgets civils, la const- 
quence æertaïine de cette acceptation est 
une réduction de 5 p. 100 du nombre des 
foncl:onnaïres. Que cette réduction s’ap- 
plique, dans une certaine mesure, par un 
ao-recrutement des fonctionnaires qui 
puriront en congé, c’est une chose que 
Lou< pouvons admettre. 

Muis ce que nous désirons, c’est que 
l'efectif bnâgétaire des fonctionnaires de 
1945 soit de 5 p. 100 inférieur à l'effectif 
budgélaire des fonctionnaires de 4947. 

Je crois que le Gouvernement peut 
accepter cette mesure. IL est possible de 
la réaliser en six mois, à conditien, bien 
entendu, qu'une loi de dégagement des 
cadres soit prévue, 

J'ajoute qu'il ne faut dent pas se faire 
d'illusions sur la répereussion, en @e qui 
concerne Je budget de 1917, de cette 
mesure, 


M. Michelet, C'est évident! 


NM. le président de la commission. En 
effet, une doi de dégagement des cadres, 
si elle est bien faite, prévoira tout de 
même, pour des fonctionnaires licenciés, 
des indemnités qui leur permettent de se 
réclasser. 

Nous me sommes tout de même pas les 
bourreaux du personnel; mous devrons 
lenir compte des intérêts légitimes des 
fonctionnaires que nous serons obligés de 
meitre à la rue. | 

l'insiste auprès de l'Assemblée sur les 
conséquences évidentes de la disposition 
que nous prenons. 

Mais il est bien certain aussi qu'il faut 
con:mencer un jour ou l’autre et que, plus 
tôt nons commencerons, plus vile inter- 
viendront les résultats pratiques. 

Dans ces conditions, si M. je mijuistre 
de l'intérieur veut bien nous donner un 
engagement pour le ministère de l'imté- 
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rieur — il ne peut s'engager plus large-, Il est des mesures q ; topiques, 
ment — votre commission des finances ne | inapplicables. 
demandera pas mieux que d'inviter M. le Vous dire que nous alluns, au milieu de 


président du conseil à prendre, le plus 
tôt possible, un engagement concernant 
l'ensemble du Gouvernement. 


Je suis sûr que l’Assemblée me suivra 
entièrement sur ce point. 
M. le président. Maintenez-vous 


amendement, monsieur Gaillard ? 


M. Gaillard, Sous le hénéfice des obser- 
vations présentées par M. le président de 


| sur le budget, 


votre 


la commission de l'intérieur et par M. le | 
rrésident de la commission des finances, 


je retire mon amendement, 


M. le président. 
M. Gaïllard est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Serre ? 


M. Serre. Après les déclaralions de M. le 
président de la commission des finances, 
je retire mon amendement. 


L'amendement 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
la parole. 


M. le président, La parole est à M. Je 
ministre de l’intérieur. 


| 
de 


l'année, par des compressions de person- 
nel, obtenir des économies substantielles 
ce serait mentir à l'opinion, 
ce serait mentir à l'Assemblée nationale. 

Oui, il faut une loi de dégagement des 
cadres. 

Quand la loi de léga rement des cadres 
sera appliquée, on fera dans l'immédiat un 
certain nombre de dépenses qui seront 
simplement génératrices et productrices 
d'économies importantes pour les années 
qui viendront. 

C'est la direction dans laquelle, pour ma 
part, je m'engage à demander au Gouver- 
nement d'aller résolument. 

Je ne peux pas, bien entendu, vous en 


| dire davantage, vous dire ce que sera Je 
| budget en 1948, J'ai trop le sentiment de 


la relativité des choses humaines et de 1x 


| fragilité des situations ministérielles — je 


| 


arle dans l'abstrait, et pas du tout dans 


‘immédiat — pour ne pas penser que ce 
n'est peut-être pas moi qui établirai le 


| budget à ce moment-là. 


| 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, | 


messieurs, J'ai vraiment l'impression 
d'être moralement tenu de prendre la 
parole. 


En vérité, je suis un peu emharrassé 
parce que, de tous côtés, on me demande 
des déclarations, des promesses. 

Je vous dirai d’abord que celui des 
interlocuteurs qui à trouvé le plus vite 
le chemin de mon cœur, c’est M. Benchen- 
nouf, lorsqu'il a déelaré qu’il était hostile 
à tous les régimes d’exceplion. 

le pense que vous me woukez pas impo- 
ser au budget du ministère de l'intérieur 
un régime que vous m'imposeriez pas aux 


| sommes d'accord avec M. le 


En tout ca® nous soruimes bien décidés À 
aller résolument dans Ja voie des compres- 


| sions, maïs dans la mesure où il sera per 


mis aux services de fonctionner normale- 
ment. 

Je me serais pas un ministre républicain 
digne de ce nom si je me vous demandais 
pas d'assurer à la République Les moyens 
de se déferdre contre tous ses adversaires, 
et je vous assure qu'elle en à besoin. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président, La pare est à M. le 
président de la commission. 


M. de président de la commfssion. Nous 
ministre de 


l’intérieur, sous une seule réserve: c’est 


| que Ja loi de dégagement des cadres et 


autres budgets. Vraiment — je vous le dis | 
en toute équité — ce me serait pas ral- | 
sonnable, car, sans discuter encore une | 
fois des chiffres sur lesquels nous n'avons | 


pas été pleinement d'accord avec la com- 
mission des finances, je vous affirme que 


tous les «engagements pris au nom du | ;5n6 pris la décision de licencier 5 p. 109 


Gouvernement ont été rigoureusement te- 


avons été souvent les premicrs à apporter 
sur l'autel des sacrifices notre part contri- 
butive, Nous continuerons à le faire. 

Je demande simplement l'autorisation 
de transmettre à M. le président du conseil 


et à M. de ministre des finances le désir, | 


qui me paraît unanime, de l’Assemblée 
que les engagements déjà pris par le Gou- 
vernement soient pleinement tenus. 
Lorsque le Gouveruement aura lenu ses 
engagements, Vous arriverez . Cerlaine- 
ment, pour des budgets qui vont venir 
— gi non pas pour le budget de cette 


année, bien entendu, çar il ne faut pas | 


d’illusion démagogique — à diminuer le 
Aormbre des fonctionnaires de plus de 
5 p. 400, pout même de 10 p. 100 dans cer- 
tains cas, cormamme il a été demandé tout à 
l'heure. ° 

Mais il ne peut être question d’un abat- 
tement indiscriminé. C'est impossible. 

Je prends l'exemple des chapitres con- 
cernant les traitements des préfets, Dans 
Ja mesure où il y a 90 déparlements fran 
ais, il y à 90 préfets. Voulez-vous en sup- 
primer 5 ou 10 p. 100 ? Serai-je obligé de 
tirer au sort les départements qui n'auront 
pas de préfet ? Ou alors, voulez-vous bru- 
tailement diminuer les traitements des pré- 
fets, alors que, tout de même, ces derniers 
sont pee par un statut et ont peut- 
être droit aujourd'hui, comme Îles autres 


fonctionnaires, à un peu plus d'égards ? | cord pour les saine: 


le licenciement nécessaire de 5 p. 100 du 
personnel ne doivent pas être liés d’une 
manière trop absoïlue. 

Autrement dit, nous ne pouvons pas faire 
dépendre ce licenciement du vote préalable 
d’une loi de dégagement des cadres. 

C'est, au contraire, parce que nous au- 


Der per app à | de l’ensemble des fonctionnaires de l'Etat 
aus par de ministère de intérieur, Nous | 


ue nous serons amenés, de manière à leur 

donner les avantages qui leur sont légiti 
| mement dûs, à voter une loi de dégage- 
| ment des cadres. (Très bien! très bient 
sur divers bancs.) 

M. le président. La pargle est à M. 
| Jaud. 


M. Bétolaud. Je voudrais relever une 
phrase de M. le ministre de l'intérieur, qui 
m'a un peu surpris. 

Il nous a dit, en effet: J’ignore ce que 
sera le budget de 1948, et je ne serai peut- 
être plus ministre lorsqu'on de préparera. 

Je ne retiendrai pas la seconde hypo- 
thèse, mais en ce qui concerne la date à 
laquelle le budget devra être préparé, 
avant la guerre, c'était normalement à 
cette époque de l’année que les adminis- 
trations préparaient Je budget de l'annég 
suivante. Vous devrez done, monsieur Île 
ministre, commencer à préparer votre pro- 
pre budget de 1948. 

Je ne pense pas que vous avez envie de 
nous quitter si vite, J’envisage la seule 
hypothèse raisonnable : celle où vous $se- 
rez encore ministre de l'intérieur au moins 
pendant quelques jours, (Sourires.) 

Alors, je vous le demande : revenez 


Péto- 


aux 


saines traditions, et commencez dès main- 
tenant à préparer votre budget. 
| 


| M. le ministre de l'intérieur. Je syis 2%. 
tradifiorf, mais vous 
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‘tomprendrez que j'aie eu le scrupule de ne | cernant l'indemnité forfaitaire de fonc- } la commission que 7 milliards et deini jour 


vouloir engager que moi-méêrme, €t non pas 
non successeur. : 
C'est tout ce que j'ai voulu dire. 


M. Gaillard. Je prends simplement acte 
de cette affirmation que la réduction de 
ersonnel de 5 p. 100 n'est pas liée à la 
Li sur le dégagement des cadres. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, le chapitre 101, au 
chiffre de 883.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voix 


chiffre, est adopté.) 


avec ce 


M. le président. Je propose à l'Assemblée 
de poursuivre ce soir, à vingt et une heu- 
res, l'examen des chapitres du budget de 
l'intérieur. (Mouvements divers.) 

L'Assemblée siège depuis ce matin. Le 
renvoi de la discussion permettrait à ses 
membres, à son personnel, aux représen- 
tants de la presse de se reposer un peu. 


M. Serre. Je retire les amendements que 
j'avais déposés sur les autrewchapitres. 


M. le ministre de l'intérieur, La discus- 
sion pourrait être rapfdement achevée. 


M. le président de la commission. Au 
fond, la rapidité de la discussion dépend 
de M. le ministre de l’intérieur. Sur com- 
bien de a pp M. le ministre de l’inté- 
rieur entend-il demander à la commission 
d'abandonner sa position ? 


M. le ministre de l’intérieur. Sur six cha- 
pitres. 

M. le prégident de la commission. Dès 
lors, en tenant compte des quelques amen- 
dements qui subsistent, nous pourrons 
terminer rapidement l'examen du budget. 


M. le président. M. Albert Petit à déposé 
plusieurs amendements. 


M. Albert Petit. Je n'en ai déposé que 
trois. 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le Boys vous êtes le maître du 
personnel de l’Assemblée et vous connais- 
seZ mIcux que moi ses légitimes besoins, 
Mais ne croyez-vous pas qu’une séance de 
puit le fatiguerait au moins autant qu’une 
prolongation de séance d'une heure ou 
deux ? 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission, si vous eslimez que la dis- 
cussion peut êtré terminée dans ce délai, 
l'Assemblée voudra sans doute la poursui- 
“re. (Assentiment.) 

@ Chap. 102. — Rémunération des 
auxiliaires de l'administration centrale, 
42.126.000 francs. » ! 

Personne me demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 12.126.000 francs. 

(Le chapitre 102, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 
— "Services temporaires. — Rémunération 
du personnel, 1.979.000 fran:s. »  —- 
({Adoplé.) 

« Chap. 104. — Service d'incendie et de 
ébcours. — Personne!, 1.977.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 105, — Indemni- 
tés du personnel de l'administration cen- 
trale, 7.292.000 francs. » 

La parole est à M. le 
commission. 

#. le président d2 la commission, La 
commission manifeste sa surprise de cons- 
tater que la décision qu'eile a prise con- 


président de la 


tions, pour heures supplémentaires, aux 
sous-directeurs, chefs de bureau et sou:- 
chef de bureau des ministères, n'a pas été 
comprise, 

Elle n’a nullement entendu diminuer, 
en quoi que ce soit, les traitements accor- 
dés à ces fonctionnaires du cadre moven. 

Elle a simplement voulu que les fonc- 
tionnaires de ce cadre ne soient pas rému- 
nérés sous forme d'heures supplémen- 
laires, mais sous la forme d'un traitement 
suffisant, 

C'est Ja raison pour laquelle ele a sup- 
primé cette indemnité de fonctions au 
30 juin, étant donné que le Gouvernement 
s’est engagé à procéder, à partir du 
{er juil'et, au reclassement de Ja fonction 
publique. 

La commission invite le Gouvernement 
À tenir compte, dans ce reclassement, pour 
les sous-directeurs, chefs de bureaux et 
sous-chefs de bureau, de celte suppression 
de l'indemnité de fonctions, de manière à 
la réincorporer dans leur traitement nor- 
ruai. - 

Ces fonctionnaires, étant ainsi payés 
sous une forme, jusqu’au 30 juin, sous 
une autre forme à partir du 1*% juillet, ne 
subiront en fait aucune diminution de 
traitement, 

Tout au plus, peut-il leur arriver de su- 
bir certains retards dans le payement de 
leur traitement à la fin de gs ou 
d'août, mais puisque le rappel leur a été 
automatiquement promis, ils ne subiront, 
en fait, aucune diminution de leur situa- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je signale 
à M. le président de la commission que 
la décision qui avait été prise sur la pro- 

osition de la commission, à propos du 
udget de l'agriculture, avait provoqué, 
en effet, une émotion assez vive chez les 
fonctionnaires, 

IL semblait eésulter des débats parle- 
mentaires que les fonctionnaires qui béné- 
ficiaient d'heures supplémentaires étaient 
uniquement de hauts fonctionnaires, alors 
qu'en réalité, notamment au ministire de 
l'intérieur — c'est une question que je 
conhais bien — ce sont des fonctionnaires 
moyens, dont certains ont des traitements 
modestes de l’ordre de 15.000 francs par 
mois, 

Il est incontestable que les 2.000 ou 
3.000 francs par mois qu'ils toucñaient 
concernaient des heures supplémentaires 
réellement faites — on peut s'en rendre 
compte facilement en téléphonant tardive- 
ment au ministère. Ces fonctionnaires ont 
un énorme travail; ils ont le sens de leur 
devoir et de la discipline civique. 

Cette diminution leur était extrèmement 
sensible, à un moment où les conditions 
de vie sont très difficiles. 

Le plus sage serait de maintenir ces in- 
demñités jusqu'au moment où le reclas- 
sement sera, non plus une promesse, mais 
une réalité. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission, Mon; 
sieur Je ministre, entendons-nous bien. 

La proposition de Ja commission avant 
éte adoplée par l’Assembiée pour tous les 
autres ministères, le ministère de l’inté- 
rieur ne peut- done avoir, sur ce point, un 
régime différent des autres. 

Il ne s'agit pas, à l'heure actuelle, en ce 
qui concerne le reclassement de la fonc- 
tion publique, d'une promesse vague, puis- 
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que M. le miuistre des finances a indiqué à 








les six derniers mois de l'année ser: cr 
consacrés à ce reclassement. Ce n'est one 
pas un reclassement total, c’est un 6 
sement partiel. Nous avons tenu corp 
de ces 7 milliards et demi dans l'i: 
tion du déficit budgétaire. 

Par conséquent, nous considérons qu: le 
Gouvernement s’est engagé pour six rois 
à concurrence de cette somme. Celle-c: lui 
permettra d’allouer aux fonctionrnires 
moyens dont il s’agit un supplémen! de 
traitement suffisant pour compenser la 
suppression de cette indemnité, Nou: «i- 
sons formellement qu'à partir du grade ds 
sous-chef de bureau; ce n’est plus la no'ion 
d’indemnités pour heures supplémentiires 
qui doit intervenir, mais celle de traite. 
ment équitable. 


d* 


M. le ministre de l’intérieur. n ne «doit 
pas y avoir de solution de continuilf. 


M. le président de la commission. ! 1 
demnité sera supprimée à compter du 
30 juin, mais le reclassement devant inter 
venir à partir du {* juillet, il n’y «ura 
donc pas de solution de continuité. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai ‘ru 
à donner cette précision en raison de 
l'émotion qui a été soulevée dans les 
milieux de fonctionnaires. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… : 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 7.292.000 francs. 


(Le chapitre 105, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 106. — Traitements des fonction. 
naires de l'administration ir serai, 
90.431.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 107, — Traitements des con:eil 
lers de préfecture et des membres du tri 
bunal administratif d'Alsace et de Lorraine, 
18.022.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Traitements des fonction 
naires « hors cadres » de l’administration 
préfectorale, 5.572.000 francs.» — (Adopté.} 

« Chap. 109. — Majorations de traite 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale à raison de elasses pers 
sonnelles ou d'ancienneté de services (clas+ 
ses personnelles civiles), 1.850.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 110, — Majorations de traite 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale à raison de classes person< 
nelles ou d'ancienneté de services (classes 
personnelles militaires), 832.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 111. — Administration préfecto- 
rale, — Indemnités pour frais de repre-ens 
tation, 32.486.500 francs. » — (Adopic ) 

« Chap. 112, — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitement, 571.975.004 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Agents contractuels deg 
réfectures et des services sociaux. — Sa 
aires, 17.741.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Personnels des préfectu- 
res. — Cadres complémentaires. — Traites 
ments, 13.821.000 francs. » — (Adoptc.) 

« Chap. 115. — Personnels auxiliaires des 
réfectures et des services sociaux, — S2- 
aires, 232.358.000 francs. » — (Adopitc ) 

« Chap. 116. — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Indemnités, 71.42:.000 
francs, » — (Adopté.) | 

« Chap. 117, — Inspection générale des 
services administratifs, Traitements; 
4.168.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Inspection générale de3 
services administratifs. — Indemnités; 
1.267.000 francs, » — (Adopté.) 


_ 
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« Chap. 119. — Personnel des cultes d'Al- 
gace et de Lorraine. — Fraitements, 
1:1668.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 120. — Personnel des cultes 
à Aisace et de Lorraine. — Indemnités di- 
verses, 1.176.000 francs. » — (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 121. — Per- 
sonacis titulaires et assimilés de la sûreté 
nationale. — Traitements, 23.450.744.000 
rancs. » 

é La parole est à M. Fagon. 


M. Yes Fagon. Je ne reprends pas la 
démonstration qu'a faite tout à l'heure 
M. Dreyfus-Schmidt au sujet de la mau- 
vaise présentation de ce budget et qui est 
particulièrement sensible dans le chapitre 
que nous eXaminons. Il nous est difficile, 
en ctffet, d'évaluer le coût des différents 
Corps de police, notamment des corps ur- 
bains et des compagnies républicaines de 
sécurité, ere ; 

Les compagnies républicaines de sécu- 
rité sont extrémement onéreuses. Un gar- 
dien de cc; compagnies vivant en caserne 
et disposant de cantines, de mess, coûte 
lus cher qu’un garde mobile vivant dans 
Le mêmes conditions. : 

Or. les compagnies républicaines de sé- 
curité, qui sont actuellement au nombre 
de 6%, comptent, si j'en crois le budget, 
environ 14.000 gardiens. - 

Je prétends — je n’ai cependant déposé 
aucun amendement — que vous pouvez 
facilement en supprimer la moitié. Je sais 
que ce sont des compagnies volantes, qui 
peuvent être transportées sur tous Îles 
points du territoire. Vous devez certes 
disposer d'une masse de manœuvre; mais 
avec la police régionale d'Etat, qui vient 
d'ètre intégrée à la sûreté nationale et 
que vous avez maintenant en mains, avec 
la garde républicaine, la garde mobile, 
vous avez à votre disposition des forces 
suffisantes et je suis persuadé que les 
effectifs des compagnies républicaines de 
s'curité pourraient être réduits. 

Par ailleurs, elles constituent un foyer 
qui n'est pas toujours très républicain. 
Nous savez qu'il se déveioppe dans ces 
compagnies une propagande de caractère 
politique qui n’est pas toujours conforme 
aux intérêts du Gouvernement, de la Na- 
tion et de la République. 

Vous savez que, bien que vivant sous le 
régime militaire, ces compagnies, contrai- 
rement aux autres unités militaires, dis- 
posent de grandes facilités en ce qui con- 
cerne l’action politique et l’action syndi- 
cale, que des grèves y ont eu lieu, que 
des hommes ont quitté leur ui le jour 
de la grève de la police, que des cartes de 
partis ont été Hstribuées. Vous avez cer- 
tainement à cet égard des renseignements 
aussi précis que ceux que je puis avoir 
nii-meme. 

Vous savez parfaitement qu'il existe au 
sein de certaines compagnies, un état d’es- 
rit et qu'il s’y déroule des faits que nous 
ne pouvons pas, que vous ne pouvez pas 
tolérer. J'appelle simplement votre atten- 
tion, et sans demander aucune réduction 
de crédit, sur ce problème très important 
des €. R, S. 

On a posé, il n’y a pas longtemps, la 
question de savoir si le ministre de l’in- 
térieur avait vraiment sa police en mains ? 
Nous pourrions en douter, à la lumière 
d'un certain nombre d'événements récents 
et quand nous connaissons un certain 
nombre de ces compagnies. 

On peut, je crois, en supprimer une 
grande partie. Je n’insiste pas aujourd’hui. 
J° regrette simplement que de telles com- 
pagnies coûtent si cher. Le montant des 
primes de danger qui leur sont attribuées 
ei des frais de déplacement est extré- 








mement élevé. Les frais de déplacement 
sont, semble-t-il, ceux qu'on alloue aux 
fonctionnaires eivils, et non aux militai- 
res ou gardes mobiles. 


M. le rapporteur général. Nous les avons 
réduits sensiblement. 


M, Yves Fagon. !| n'empêche que les 
crédits restent assez élevés. 

Je n'insiste pas, monsieur le ministre, 
mais j'appelle votre attention sur ce pro- 
blème particulièrement délicat, d'une part 
au point de vue budgétaire, et d'autre 
part, au point de vue des intérêts de la 
nation. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 





M. le ministre de l'intérieur. Puisque 
vous ne soulevez pas le problème budgé- 
taire, permettez-moi de vous dire que rien 
ne permet de douter du loyalisme républi- 
cain de la police et, singulièrement, des 
compagnies républicaines de sécurité. 

S'il y avait chez elles des agitations par- 
tisanes susceptibles de gèner le bon fonc- 
tionnement de la police, croyez-moi, des 
sanctions seraient immédiatement prises, 
car la police, bien entendu, n'est pas au 
service d'un parti politique quel qu'il soit, 
non plus qu'au service du Gouvernement; 
elle est au service de Ja nation dont le 
Gouvernement est tout simplement le re- 
présentant, 

Quant à l'activité syndicale, elle est 16- 
gale, elle est régulière, elle est normale et 
mon rôle est de contrôler l'exercice nor- 
mal des libertés républicaines. 

Il n'y à pas eu grève dans les compa- 
gnies républicaines de sécurité, IL n'y a 
pas eu d'abandon de poste. 

D'ailleurs, vous savez très bien que de 
tels abandons ne seraient pas tolérés. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la réduc- 
tion de crédit de 1 million proposée par 
la commission sur le crédit de ce chapitre 
pour inviter le Gouvernement à résoudre 
e problème de l'intégration des inspec- 
teurs des polices régionales d'Etat dans les 
cadres de la sûreté nationale, il semble 
que la commission ait eu deux doctrines 
légèrement différentes. Je lui demande de 
maintenir sa première position. 


M. le président de la commission. Il e:t 
exact que la commission a eu deux doctri- 
nes et M. le rapporteur va en exposer les 
raisons. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les raisons pour les- 
quelles la commission a procédé à celte 
réduction indicative d’un million ont trait 
à l'assimilation des inspecteurs des po- 
lices régionales avec les inspecteurs de Ja 
sûreté nationale. 

Il a semblé excessif à la commission 

ue, sans autre transition, les inspecteurs 
des polices régionales d'Etat, qui n'ont 
pas les mêmes examens à passer que ceux 
de la sûreté nationale, qui n’ont, par con- 
séquent, pas le même standing à l'entrée 
dans la profession, puissent être immédia- 
tement assimilés à ces derniers. 

C'est précisément pour inciter le minis- 
tre de l'intérieur à reconsidérer la question 
et, en particulier, à ne poesie l'inté- 
gration- des inspecteurs des polices régio- 
nales dans les cadres de la sûreté natio- 
nale que sous condition d’un concours 
préalable, afin que les assimilations soient 
progressives, et non massives, que la com- 
mission des finances a proposé cet abatte- 
ment d’un million. 

Je maintiens donc, au nom de la com- 
mission, l'abattement en question en lui 





donnant le éens que je viens d'exposer, 
à moins que vous ne nous promettiez, 
monsieur le ministre, que l'assimilation ne 
pourra être faite qu'à la suite d'un con 
Cours. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
d'acc rd sur le prin ipe du con ours, sauf 
en ce qui concerne certains gradés qu'il 
est normal de nommer au choix. 

M. le président de la commission. Ia 
commission accepte, pour ce chapitre, le 


chiffre de 3.1451.744.000 francs qui figure 
dans la lettre rectificative. 

M. le président, Personne emande 
nlus la parole » 

Je mets aux voix le chapitre 121 au 
chiffre de 3.451.7144.000 francs 

(Le chapitre 121, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 122, — Personnels de la sûreté 


nalionale, — Cadres complémentaires, 
4.557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 123, — Personnels contractuels 
et fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, 181.3S9.000 francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 121. — Personnels de la sûreté 
nationale, — Salaîres, 503.981.000 francs. » 
—— (Adonté,) 

« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté na- 


tionale. — Indemnités fixes, 562.969.000 
francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 126, — Personnels de la sû- 
relé nationale. — Allocations diverses, 


65.206.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127, — Récompenses aux per- 
sonnels de la sûreté nationale et des po- 
lices régionales d'Etat et indemnités 
payées sur fonds de éoncours, 3.500.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 192$, — Service Z. — Personnel, 
18.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129, — Indemnités de résidence, 
1.248.870.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 130 — Supplément familial de 


traitement, 110.102.,000 
(Adopté.) 

« Chap. 131. — Traitements des fonction- 
maires en congé de longue durée, 28 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 132, — Indemnité pour difficul- 
és administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 108.320.000 francs. » — (Adopté.) 


francs, » — 


5° partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale 
et services annexes. — Matériel, 32 mil- 
lions 286.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Inspection générale des 
services administratifs. — Organisation ad- 
ministrative et réforme des méthodes de 
travail, 16 millions üe francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Administration centrale. 
— Conseils, comités et commissions, 
7.963.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303%, — Administration centrale. 
— Impressions, 11.660.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 304, — Administration centrale 
et préfectorale. — Personnel des préfectu- 
res. — Frais de déplacement et de démé- 


nagement, 20.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Administration des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. — Matériel, 2 mil- 
lions 637.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Distinctions honorifi- 
ques relevant du ministère de l'intérieur 
et indemnités d'uniforme aux fonctionnai- 
res de l'administration préfectorale, 1 mil- 
lion 490.000 francs. » — (Adoplé.) 





« Chap. 307. — Dépenses relatives aux 
élections, 60.420.000 francs, 2 — {Adopté.\ 
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M. le président, « Chap. 9072. = Mis- 
cions temporaires à l'étranger, 4.240.000 
franes. » : 

M. Fievez à déposé un amendement qui 
tend à réduire le crédit de ce chapitre de 
un million de francs, 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour 
couterir l'amendement. 


M. Dreyfus-Schmidt. Ce chapitre n'exis- 
tait pas au budget de l'année dernière, On 
nous demande brusquement, pour des 
missions temporaires à l'étranger, un cré- 
dit de 4.240.090 francs. 

Nous proposons qu’on réduise ce renre 
de dépenses dans le même ésprit que nous 
demandons la réduction de toutes les dé- 
penses. C'est pourquoi M. Fievez a déposé 
un amendement qui temd à réduire d’un 
nillion le crédit de ce chapitre. 


M. le président, La parole est à M. le 
Juinistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. De tels cré- 
dits figuraient l'année dernière aw budget 
du ministère des finances pour l'ensem- 
ble des départements ministériels. 

La commission &yant opéré une réduc- 
tion de 330.000 francs sur le erédit du cha- 
pitre, nous nous inclinons, mais il est dif- 
ficile de demander davantage. 

Nous avons en eflet envoyé des missions 
de la sûreté nationale en Italie et en Alle- 
magne occupée, pour étudier le problème 
si important de la main-d'œuvre. 

Si, comme nous le souhaitons tous, nous 
voulons que le plan Monnet soit dans une 
large mesure réalisé, il faut résoudre les 
difficultés de main-d'œuvre avec lesquelles 
nous sommes aux prises. Il faut donc im- 
porter de la main-d'œuvre étrangère, c'est- 
à-dire envoyer des missions à l'étranger 
pour la recruter. 

J'accepte donc le chiffre de la commis- 
sion des finances mais ne faites pas de 
surenchtre, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général, Nous avons rat- 
taché toutes les missions temporaires à 
l'étranger au ministère des finances. I 
s'agit iei ‘e missions de caractère spécial 
our lesquelles nous faisons confiance à 
1. le ministre de lintérieur et c’est la rai- 
san pour laquelle nous avions maintenu 
ce chanitre nous contentant de lui faire 
subir une réduction de 350.000 francs. 


M. Dreyfus-Schmidt. Je croyais qu'il 
s'agissait de missions de la sûreté natio- 
nale, c’est-à-dire de missions d'un carac- 
tère spécial. 

Si ces missions sont chargées de Ja 
main-d'œuvre à l'étranger et notamment 
en Allemagne occupée, je pense que nous 
avons là-bas assez de personnel pour rem- 
placer avantageusement les missions que 
VOUS pourriez Y envoyer. 

M. le président. Monsieur Dreyfus- 
Schmidt maintenez-vous l'amendement ? 

M. Dreyfus-Schmidt. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Personne ne demande 
pins la parole ?.…. 
Je mets aux 

M. Fievez. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 3072 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 4 mil- 
Jons 240.006 frames, 

Le chapitre 3072, mis aux 
adopté.) 


voix l'amendement de 


voix, est 





M. le président. « Chap. 308. — Person- 
nels de la sûreté nationale. — Frais de 
déménagement, 60.250.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Albert Petit tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 20.250.000 francs. 

La parole est à M. Albert Petit. 


M. Albert Petit, En 1916 ce chapitre était 
inscrit pour 22 millions de franes. En 1947, 
on nous demande 61 millions, c'est-à-dire 
près du double. ; 

La politique d'économie préconisée jei 
ne me semble guère avoir été mise en 
application. Qn pourrait peut-être éviter 
des déménagements et réduire d’une ma- 
nière générale les déplacements. Rien 
n'empêche donc que le crédit soit ramené 
de 61 miilions à 40 millions: cela fera 
encore 9 millions de plus que l’an der- 
nier. 


M. le président. 
rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Albert Petit oublie 
que l'an dernier le crédit inserit initialc- 
ment était de 35 millions, La commission 
des finances lui avait fait subir un abatle- 
ment de 3 millions mais 29 millions de 
crédits supplémentaires sont venus le por- 
ter à 61 millions. C'est ce même chiftre 
qui est porté au projet de budget du Gou- 
vernement et qui se trouve finalement ré- 
duit de 730.000 par application de Ja di- 


La parole est à M. le 


minution de 7 p. 100. 


M. Dreyfus-Schmidt. En somme, c’est la 
consécration des dépassements. 


M. le rapporteur. Non, ce n’est pas la 
consécration des dépassements, c’est Ja 
consécration des besoins d'un service. 


M. le ministre de l'intérieur, Celte 
somme représente pratiquement pour un 
effeetif de 60.000 unités 1.000 francs par 
homme et par an. Ce n’est pa excessif. 


M. le Président. Monsieur Albert Petit, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Albert Petit. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 308 7. 

Je le mets aux voix au chiffre de 60 mil- 
lions 230.000 franes. 


(Le chapitre 308, mis aux vaix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 309. — Person- 
nels de la sûreté nationale, — Frais de 
déplacement, 348.000.000 de francs. » 

e suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Albert Petit tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 25 millions de 
frarcs. 

La parole est à M. Aïbert Petit. 


M. Albert Petit, Il s'agit, nous dit-on, de 
mesures nouvelles. 

Nous avions déjà la chance d’avoir une 
école de police et les mesures nouvelles 
qu’on nous propose aujourd’hui ont pour 
but de rétablir les stages d'instruction, de 
spécialisation ou de perfectionnement, la 
création de sections locales de police judi- 
ciaire et de brigades molocyclistes et le 
renforcement de l’activité du service des 
courses et des jeux. * 

Une école de ge existe déjà pour la- 

uelle des crédits importants sont prévus. 
Nous pensons qu'elle suflit et nous ne ju- 
geons pas indispensable, dans la période 
actuelle, une création aussi onéreuse 
celle qui nous est proposée et qui entraine 


Fr millions de dépenses suppiémentaires. 


Nous en demandons donc la suppression. 


rem pr Émis 





| lance, & millions de fr 


En 


M. le président. La parole est à M 
rapporteur. 

HW. le rapporteur. La commission des f. 
nances à eflectué déjà un abattemen: ds 
#5 millions sur les 363 millions den 4, 
par le Gouvernement. 

Vous proposez une nouvelle rédu in 
de 2: millions, ce qui ferait une dr. 
tion totaie de 49 millions. 

Ce chapitre étant destinée aux fris 
déplacement des personnels de la -urcté 
nationale il me paraît dangereux & : ler 
au delà de ce que propose la comm: ic, 

M, le président. La parole est à M. lie. 
fus-Schmidt, | 

M. Dreyius-Sehmiét. J'appuie les oh x 
vations de M. Albert Petit parte «ue 
ce chapitre consacre d'une façon ‘ho. 
quanie la tendance à l'augmentation que 
vient de signaler notre collègue. 

Reporlez vous au projet du Gourerne- 
ment, vous constaterez qu'il est question 
de rétablir des stages qui n’existaient plus, 
de créer des sections logales qui nrxis- 
laient pas davantage et de renforcer | :c- 
tivité du serviee des courses. 

Je crois — c’est du moins Fesprit qui 
nous anime, M. Petit et moi — quil faut 
s’eflorcer acinellement de me rien (ever 
de nouveau dans cet ordre H. Ces créa. 
tions seraient très intéressantes, nas 
nous n'avons pas actuellement es 
moyens de les réaliser. M. Petit à donc 
raison de vous proposer une suppre::ion 
de 25 millions. 

Je ne veux pas insister ici sur eertaines 
ratiques qui sont signalées et eonnues de 
ous. et qui, dans un but d'équité, ont 
pour eflet létablissement d'états de frais 
qui ne sont pas eonformes à la réalité, 
mais, Jà aussi, nous devons manifester 
notre désir d'économies. 


H. le président. La parole est à M. le mi 
nistre de l’intéricur. 


M. le ministre de l’intérieur. Dan: un 
but de transaction, j'accepte les chiffres 
de la commission des finances et je ne 
demande pas ke rétablissement des 12 mil. 
lions. 

Je prie MM. Albert Petit et Dreyfus- 
Schmidt de ne pas insister de leur côté. 

li s’agit de frais de déplacement de per- 
sonne!s de police motorisée et surtout de 
police préventive qui, se déplaçant en mo- 
locyclette, peuvent rendre de grands ser- 
vices. Vous savez, par exemple, avec 
quelle obligeance ees policiers dépannent 
parfois les personnes en diffieukté sur la 
route, 

Dans l'ensemble, cette police rem des 
services croissants et si l'on veut réaliser 
des progrès, il me faut pas hésiter à faire 
ies dépenses indispensables, 


M. le président. Monsieur Petit, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Albert Petit. Oui, monsieur le prési- 


$ 


le 


dent. 
M. le président. Personne me demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de M. 
Albert Petit, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 309 ?.. 

Je le mets aux voix aux chiffres de 348 
millions de frames. 


(Le chapitre 309, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 310. — Sûreté 
nationale, — Frais d'enquête et de surveil- 
anes, à 
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Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Albert Petit tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de dix millions de 
francs. 

La parole est à M. Albert Petit, 


M. Albert Petit. Quand on examine le 
budget de l'intérieur, on est amené à 
constater — cela a déjà été dit à Ja tri- 
bune — que les crédits pour frais d'en- 
quête et de déplacements, s'élèvent à des 
sommes considérables, ts 

C'est ainsi qu'on trouve une inseriplion 
de 408 millions pour frais de déplacement 
des personnels de la Sûreté natiunale, au 
chapitre 309; 90 milions pour frais d'en- 
quètes et de surveillance au chapitre 310; 
970 millions pour frais de déplacement des 
compagnies républicaines de sécurité, au 
chapitre 311, et 121 millions pour trans- 
ports par la Société nationale des chemins 
de fer français au chapitre 312, Soit, pour 
je même objet, une somme globale de 
599 millions, 

Nous savons très bien qu'il faut que nos 
policiers puissent se déplacer, maïs nous 
pensons que la dissémination à travers 
différents chapitres de sommes considéra- 
bles aboutit à nous faire voter finalement 
des crédits extrèmement importants et 
c'est pourquoi je propose de réduire de 
dix millions les 90 millions demandés au 
chapitre 310, Ce chapitre sera encore en 
augmentation de 20 miülions sur le crédit 
inscrit en 1946. 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances propose de réduire de 3 millions 
le crédit demandé au chapitre 2310, rame- 
nant ainsi ce crédit à 85 millions. 

Notre collègue vient de s'élever contre 
Ja dispersion à travers plusieurs chapitres 
des crédits pour frais de déplacement, Je 
tiens à lui signaler que cette procédure 
n'est pas le fait Au ministère de l'inté- 
rieur. Ce dernier avait présenté ces cré- 
dits globalement dans un seul chapitre. 
Mais le ministère des finances a tenu, pour 
des raisons de contrôle, à fractionner ce 
chapitre suivant les catégories, 

C'est ainsi que le chapitre 211 concerne 
les frais de déplacement des compagnies 
républicaines de sécurité, déplacements 
qui s'exécutent sur un ordre formel du 
ministre et qui peuvent, pur conséquent, 
être contrôlés à l’aide des ordres collec- 
tifs de mission. Le chapitre 312 est relatif 
aux déplacements individuels et aux in- 
demnités correspondantes, 

Le chapitre 310, concerne les frais d'en- 
quêtes et de surveillance. J'attire l'atten- 
tion de M. Petit sur le fait que le crédit 
inscrit à ce chapitre — et que la commis- 
sion propose déjà de réduire de 5 mil- 
lions — est destiné à payer des frais dif- 
ficilement contrôlables, mais cependant 
absoluments nécessaires, 

Quand un inspecteur file un individu, 
il est parfois cbligé d'entrer dans toutes 
sortes d'établissements et d'engager des 
frais qui sont difficiles à déterminer, Ces 
frais justifient pour cette année une aug- 
mentation totale de 30 millions. 

La commission des finances voulant en- 
gager M. Je ministre de l'intérieur à con- 
trôler ces dépenses de très près a procédé 
à un abattement de 5 millions; il me sem- 
ble difficile d'aller plus loin dans cette 
voie et de suivre M. Albert Petit. | 

En conséquence, je demande à l'Assem- 
blée de maintenir le crédit de 85 millions 
proposé par la commission des finances. 


M. le président. Ie Gouvernement ac- 
ceple-t-il le chiffre proposé par ia commis- 
sion ? 


M. le ministre de l'intérieur, Il voudrait 
bien ne pas l'accepter mais 1l ne peut pas 
faire autrement. 


M. le président. M. Pelit, 
son amendement ? 


M. Aibert Petit. La réduction de 10 mil- 
lions que je proposais, monsieur Je prési- 
dent, portait sur le chiffre de 90 millions 
demandé par le Gouvernement, 

La cominission ayant déjà opéré une ré- 
duction de 3 millions, je retire mon amen- 
dément dans un but de conc 


maintient-il 


lation. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 310, au 
chiffre de 85 millions de francs. 

(Le chapitre 310, 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 311. — Frais de 
déplacement des compagnies républicaines 
de sécurité, 250 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mme Alice Sportisse, tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 70 millions de 
francs, 

La parole est 


mis auTr Voir, cest 


à Mme Sporlisse. 


Mme Sportisse. J'ignorais que la com- 
mission avait déjà opéré un abattement de 
29 millions, Pans ces condilons, je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'armendement est reliré, 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
la parole, 

M. le président. La parole est à M, le 
ministrs de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. JC : 
pas d'accord avec ja commission et je de- 
mande le rétablissement du crédit initial, 

On fait appel aux compagnies républi- 
caines de sécurité à tout moment, en toutes 
sortes de circonetances et en tous lieux, 
que:quefois à l’occasion des déplacements 
du président de la République, quelque- 
fois pour l’exécution de la mission propre 
qui est la leur, Je vous assure que, si 
l’on tient compte de ce que nous avons dû 
dépenser l'année dernière, ce serait se 
faire une illusion que de croire qu'on 
pourra dépenser moins cette année. 

Les points névralgiques abondent, en 
effet. Dans certaines villes de France, les 
contrôleurs économiques n'ont pas été 
traités avec enthousiasme. Il y a eu des 
manifestations de tous genres. 

Il faut que nous ayons la possibilité de 
nous porter aux points névralgiques pour 
éviter des événements douloureux que 
tout le monde d'ailleurs déplorerait. 

Il ne s'agit pas ici d'engager une contro- 
verse métaphysique sur les avantages 
comparés du dirigisme et du libéralisme 
économique. Il s’agit de faire respecter 
artout Ja légalité républicaine. Il est into- 
érable qu'à la faveur de manifestation 
d'opinions légitimes, les éléments suë- 
pects, qui cherchent peut-être la bagarre, 
puissent déclencher de tels événements. 

Si nous n'avons pas la possibilité de 
nous porter aux pdinte névralgiques au 
moment opportun, ces événements dou- 
loureux auront peut-être des conséquences 
que tout le monde déplorera. 


M. le président. La parole est À M. Drey- 
fus-Schmidt, 


M. Dreyfus-Schmidt. Nous croyons, ea 
nous basant sur des observalions présen- 
tées en commission des finances, que dans 
bien des cas, les compagnies républicaines 
de sécurité sont mal utilisées, 

M. le ministre disait: on nous demande 
à chaque instant ces compagnies de sécu 


su!s 





| rité, 


Mais nous savons tous, par notre Ccxpés 
rience personnelle, que celies-ci sont un 
peu comme les compagnies de carabiniers : 
elles arrivent régulièrement après la ba- 
taille, Lersque les préfets demandent l'en 
voi de ces compagnies pour æéprimer cer 
tains incidents, elles arrivent trop lard, 

M. le ministre de l'intérieur, l'is 
jours ! 


tou 


M. Dreyfus-Schmidt. Nous vous deman- 
dons de faire attention aux demandes qui 


vous sont adressées et peut-être pourrez 
vous réduire les cas d'utilisation de ces 
‘omnagnies, 

M. le ministre de l'intérieur. \ou< some 


mes déjà obligés de les réduire trop sou- 


vent, beaucoup plus souvent que nous ne 
:e voudrions, 

Mais permettez-leur au moins 
p'accæ gapidement, 

L'ordre répubiicain exige :e déplacement 
rapide des compagnies républicaines de 
1 el urile, 


de se dé- 


M. Île président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit initial, 
Je consulte l'Assemblée sur cette demandes 

L'Assemblée, pas 
cette demande.) 


consullée, n'adopte 


M. le président. Personne lemande 
p.us la parole ?.… 
Je mets aux voix Île 
chiffre de 250.000.000 de 
(Le chapitre 
adopté.) 


hapitwe 311, au 
[rat 


J11, mis aux 


M. le président. « Chap. 512 
ses de transport de la sûreté 
380.000.000 de francs, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Albert Petit, et tendant à réduire le 
crédit du chéoitre 312 de 2S0.000,000 de 
francs. 

La parole est à M, Petit 


M. Albert Petit. Avant de soutenir mon 
amendement, j'aimerais savoir tout d'abord 
sur quel poste porleat les vingt mil. 
lions d'abattement opérés par la commis 
sion des finances. 


Pc pen 
nalionaie, 


M. le rapporteur, Sur l'ensemble du cré- 
+ 


Uits 


M. Albert Petit. Je demande que soit 
réduit de 131 millions l'articie 1% du cha- 
pitre 312, qui porte sur le remboursement 
à la S. N. C. F, du prix des dépenses de 
transport, personnel et matériel, 


M. Yves Fagon, Et les tarifs de chemins 
de fer vont augmenter! 

M. le président de la commission. Je 
voudrais répondre à M. Petit car il soulève 
un point qui n'est pas sans importance 
et sur lequel la commission s'est penchée, 

IL s'agit de savoir dans quelles condi- 
tions certains. frais seront ou ne seronf 
pas remboursés à la Société nationale des 
chemins de fer français. 

La politique de la Société nationale deg 
chemins de fer français, à l'heure ac- 
tuelle, tend à réduire le nombre des car- 
tes de circulation d'un certain nombre da 


fonctionnaires — cela va même jusqu'aux 
hauts fonctionnaires des préfectures — et 
à se faire rembourser, par la suite, les 


déplacements effectifs de ces fonctionnai- 
res. 

Quel en est le résultat pratique? 

C'est qu'un fonctionnaire qui pourrait 
utiliser le chemin de fer prend sa voiture 
et dépense beaucoup plus en frais d'auto- 
mobile et de pneus qu'il n'en dépenscraig 
s'il prenait le train, 
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Je crois que cette politique ect tout à q police. C'est ce poste qui entraine une | «-Chap. 314. — Service médical 0e Ja 
fait fausse, C’est pour cela que nons y | majoration sgnsible du chapire. sûreté nationale, 40 millions de fran :. » — 
étions hostiles, et que nous avons réduit Pour ces raisons, la conmmmission main- | Adopté.) 


le ministre de 
ministres, 
nationale 


de crédit en demandant à M 
l'intérieur, comme aux autres 


vers la Société 


de se retouner 

des chemins de fer francais et vers Je mi- 
nistre des transports, en Jui indiquant que 
] volonté de 1a [RRPETTER sion et eve hitue 1c- 
ment, celle de l’Assemblée, est 4 
revin cette politique. 


M. le ministre de l'intérieur, Je le dirai 
bien volontier M. le ministre des trans 
por! 


M. le président de la commission. La 
] 


commmissit ndiqué un chiffre et el 
sy licnt 

M. Albert Petit, Je me ralli iftre 
de la commission et je retire mi men 
dement 

M. ic président. L'amendement t.re- 


lus la parole *.. 
chapitre 312 au 
franc: 

aux voir, est 


Personne ne demande 

Je meis aux voix je 
chiffre de 380 millions de 

Le chantre 112 
adepte 


In:S 


K. |2 president. 
de materiel de la 
zuill'ons de francs. 

M. Albert Petit à présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 141 millions de franes. 

LA paroke éet à M. Petit. 


M. Albert Petit, L'examen de ce chapitre 
nous uontre que, là aussi, des économies 
pourraient être rapidement faites, 

En 1936, par exemple, le credit global 
était de 416 millions. En 1947, on nous 
propose un crédit de 611 million: 

Ou constate, par exemple, que les four- 


pilures de bureaux passent de 51 & % 


Chap. 315. — Jrpenses 
sûreté nationale, 


Ji 


millions, soit {8 millions d'augmentation. 
i rédit pour le chauffage, l'éclairage 
et l'eau etait en 1946 de 53 millions; 1 
est, en M7, de ®% millions, soit 42 mil- 
lions d'aueinentation. 
Le nettoyage des Jocaux qui, je pré- 
Fuime, doit étre fait par une entreprise 


privée — ce qui n'est peut-être pas très 
rationnel du point de vue des économies 
bhadsétaires — passe de 11 à 30 millions 
en 1947, soit 19 millions de plus. 

parle pas d'un casse-croûle qui, 
fruns emquante piéec, représente 


Je ne 


à st pt 


pour trois cents jours 29.475.000 francs, 

(est pourquoi nous pensons qu'en ra- 
uenant à 500 millions de france ce crédit 
de 611 riilltons, l'Assemblée agirait sa- 
t! inont. 


M. le président, !. 
Tappoitcur, 


M. le rapporteur. 2 
Examinant le chapitre, 
rédiu 33 millions, portant sur l'arti- 
cle 2 jehauflage, éclairage et eau), dont 
le credit, qui était de %5 millions, se trou- 
\art donc ramené à 70 millions. 

L'ost d'uileurs une mesure générale pour 
l'ensemble des ministères, et l'abattement 
n'a eu d'autre but que d'assortir Les dé- 
perce de chauffage à celles qui avaient 
dié aulorisécs pour les autres mimistères. 
Quant au reste, Ja commission n'a pas 
cru devoir v toucher, estimant que J'aug- 
mentalon du coût de la vie entrainait 
obligatoirement l'augmentation de tous les 
frais é'entretien, 

Au surplus, M. Petit observera que 1e 
crédit Je plns élevé figurant dans ce ela- 
dtre est celui de l'article 1, concernan 
V'alin entation des C. R, $. et des écoles de 


OUIDIMISSI0)l, €n 
avait operé une 
ton de 


qqs 





lient ea proposition. 
M. le président. parole est à M. le 
{ ! 


président de là conunission de l'intérieur. 
M. le président de la commission de l'in- 
térieur, La cernmission de lintérieur re- 
grelic que la commission des finances n'ait 
demandé à M. le ministre de linté- 
effort supplémentaire, notam- 
qui concerne Farticle 5 cencer- 


Jocaux. qui € st passé 


nas 
! eur nn 
ment en €« 
nant le netlovage Gt 
le f1 ) millions. 
Je ne pense pas que les prix aient triplé 
pour les entreprises de nelloyage. Et je ne 
VOIS pas pourquoi la commission des 1inan- 


, 
Ces ne Se lolnura { 


der nn abattement sur ce chapitre, si vrai- 
ment elle veut jouer son rôle qui est de ro- 
gner sur les chapitres qui nous ecmbihont 


trop élevée, 
M. le président. Li 


parole est À M. le 
président 


de ja commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je voudrais indiquer la manière 
dont J1 cominission à travaillé, 

Elle à d'abord pris note de Tà lettre rec- 
üficalive qui à reduit l'ensemble des cré- 
dits de 41.639. 0 francs. 

Puis elle à abattu 15 millions ponr Je 
chauffage, l'éelairage et l'eau, suivant sa 
doctrine constante pour tous les ministé- 
res en tenant compile du fait que l'ensem- 
ble de la quantité de charbon à la disposi- 
tion de la population pour Fannée pro- 
chair, ne ser sensiblement pas supé- 
rreure à ceile de cette année, et elle a 


ajonté 10 millions pour Jes autres articles, | des _ 1 
| déjà, en 1946 et pour le premier semestre 


sauf l'article 2, 

Pir conséquent, ces 10 millions portent, 
dans une certaines mmésure, sur tous les 
frais de nettoyage. 

Le total des réductions vst de 66.639.000 
francs, c'est-à-dire 10,5 p. 100 par rapport 
an crédit groposé. 


M. le président, Mainienez-vous 
amendernent, monsicur Petit? 


V otre 


M. Albert Petit. (ui, monsieur le prési- 


dent. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole ect à M. le rap- 


porteur, 


M. le rapporteur. \piès M. le président 
de la commission des finances, je ferai 
remarquer À M. Petit que, sur Je crédit 
de 641 millions, il y à eu un premier abat- 
tement de 7 p. 100, qui a ramené le crédit 
à 6900 millions de francs, auquel s'ajoute 
un nouvel abattement de 25 millions opéré 
par la commission des finances, ce qui 
ramène le erédit à 575 millions. 

Le total des abattements effectués au 
ütre du 7 p. 400 et par la commission 
des finances s'élève done à 66 millions. 
J'attire l'attention de M. Petit sur ce total, 
qui est assez significatif, : 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix }'amendement de 
M. Petit, repoussé par la cemmissien et 
par le Gouvernement, 

L'emendement, mis qux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne 
plus la parele ?.. 

Je meis aux voix le ehapitre 342, au 
chiffre de 575 miitions de francs, 
(fer chapitre M3, mis aux 

adopté.) 


ne demande 


voir, esf 





doit se dns 


set Sd rs éme mit 








| 
1 





| 


M. le président. « Chap. 315. — Sûreté 
nationale, — Service des transmission. — 
Dépenses d'entrtien, % millions de 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 


M. le ministre de Fintérieur. Il s'ast des 
dépenses d'entretien du service des t'ans- 
missions de la sûreté nationaie, 

Le crédit initial était de 79 million, 

L'application des 7 p. 109 entrain: ung 
réduction de près de 10 millions de frines, 
La commission des finances à opérc une 
nouvelle réduction de 19 millon:s de 


| francs. 
pas à nous pour demaii- | 


Cette réduction supplémentaire à el de« 
Mmandée par la commission, qui estinr que 
le maintien des circuits spécialisés du mi- 
nistere de l'intérieur ne peut se justifier 
qu'à la condition qu'ils soient utilissbles 
en toutes circonstances. 

Nous voudrions souligner d'abori que 
l'Assemblée nous a oflert, au titre des lois 
du 23 décembre 1946 et du 30 mars 1947, 
portant ouverture de crédits provisoires, 
une somme glohale de ©5.738.000 frames. 

IL paraît difficile que l'Assemblée ne 
nous offre maintenant que 50 millions pour 
toute l'année, c'est-à-dire G millions de 
moins que pour le premier semestre. 

IL nous faudrait done au moins 26 mil- 
lions, à condition que nous n’ayons au- 
cune dépense sur ee chapitre pour le 
deuxième semestre de 1947, chose uifticile 
à concevoir. Je demande donc le rétablis- 
sement du crédit de 79 millions de franes. 

Pour répondre au désir de la commission 
des finances, il convient de souligner que, 


197, une revision très stricte de l'emploi 
des circuits spécialisés a été effectuée, en 
méme temps que les crédits ont étc ré- 
duits, réduction d'autant plus sensible que 
depuis le {°° janvier 1947 les tarifs de loca« 
tion ont été majorés, en fait, de plus de 


35 p. 1 

Pajoute que la réduction des circuits 
spécialisés n'entraine pas ipsa faclo une 
économie car. lorsqu'on n'utilise pas ces 
circuits, on utiise le circuit normal, qui 
n'est pas plus économique. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je \oudrais donner 
quelques explications en ce qui concerne 


! ce chapitre. 


l'our opérer la réduction du crédit ini- 
tial de 79 millions de francs, la cornmis- 
sion à raisonné de la facon suivante : S'il 
existe un circuit de sécurité, il faut qu'il 
fonctionne dans les cas où il est «ppelé 
à rendre des services. 

Or, des informations qui nous son! par- 
venues, il ressort que lors de la grève 
des administrations publiques, fl y a 
quelque temps, les cireuits ont bien 
fonetionné, mais les télégrammes qui de- 
vaient être transmis étaient filtrés par le 
comité de grève qui se tenait à la porte 
des hureaux où se font jes transmissions. 

La eommission des finances à donc 
pensé que puisqu'il n’y avait pas moyen 
de transmeltre un ordre ou une indication 
par le moyen du circuit de séeurit* sans 
qu'il y ait filtrage, le cireuit de sécurité 
ne servait pas à grand chose. 

Ce sont ces renseignements qui l'ont 
amené à opérer l'abattement de, {9.560.000 
francs, dont elle vous demande, por ma 
voix, de maintenir ke principe. 


M. le président. Le Gouvernemert in- 
uv E pour le rétabliscemem du crédit 
iilial? 





Vu 
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M. ie ministre de l'intérieur, Oui, mor- 
sieur le président. 

M. le président de Ia commission. Ia 
commission des finauces fait une conces- 
sion: Elle accepte le chiffre des crédits 
engarés, qui se chiffrent à 56 millions. 
Llle re peut pas fare moins. 

M. lo ministre de Pintérieur. Qu'elle 
nous accorde quelque chose pour la fin 
de l'année, 


M. !e présicent de la commission, Nou- 
acceptons la transaction et proposons 60 





puill: ins. 


M. fe président. La parole eet 
TaPP rteur, : 


à M. je 


M. le rapporteur, Je propose un abutte- 
ment de 40 millions de francs, au lieu de 
49.560.000 franes, ce qui ramène Je crédit 
du chapitre à 99.560.000 francs. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 315, au 
nouveau chiffre de 59,.560.(KN) francs, pro- 
posé par la commission. 

(Le chapitre 315, mis aux voir avec ce 
chuflie, est adopté.) 

« Chap. 316. — Ecole nationale de police. 
— J'épenses de fonctionnement, 2.117.600 
francs. (Adopté.) 

« Chap. 316 bis nouveau, — Ecole natio- 
nale de police. — Dépenses de matériel, 
3.815.000 francs. (Adopté.) 

« {üap, 317, — Dépenses de Ja protection 
civile, 26 millions de franes. (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 318, — Entretien 
et fonctionnement du matériel automobile, 
800 millions de francs. 

M. Fiévez a déposé un amendement ten- 
dant à fondre en un seul les chapitres 318 
et 321, 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour 
soutenir l'amendement, 


M. Dreyfus-Schmidt. Nous sommes en 
résence d’une de ces pratiques que je sou- 
dignais tout à l'heure. 

On a voulu parler d’une part d'entretien 
et de fonctionnement, d'autre part d'acqui- 
sitions nouvelles, 

Quand on regarde les chanitres de près, 
on s'aperçoit qu'ils ont en réalité le même 
but. Seulement l’un des chapitres figurait 
au budget ordinaire, et d'autre au budget 
extraordinaire, On les a disjoints et on à 
fait deux chapitres différents. 

Or, on est effaré par les Sommes deman- 

dées à ce titre. 
Là encore, je crois qu’il ne e’agit pas 
d'augmenter notre train de vie. Je crois 
Eee les polices locales, notamment celles 
es petites villes, peuvent utiliser moins 
d'automobiles. 

Je crains, d’ailleurs, que dans ces chapi- 
tres ne figurent des dépenses afférentes 
aux ateliers de réparations régionaux. Il 
s'agit là d’un reliquat des anciens services 
régionaux qui sont la risée des collectivi- 
tés Jocales. 

Le maire de Mulhouse, que vous connais- 
&ez bien, monsieur le ministre, me rap- 
pelait tout à l'heure un fait qu'il m'avait 
raconté l'an dernier, Quand Ja police de 
Mulhouse veut faire réparer une machine 
à écrire, elle est obligée de la faire trans- 
porter à Strasbourg. Les frais de transport 
reviennent plus cher que le coût de la ré- 
er dans la ville de Mulhouse, I y 

la des compressions certaines à faire, 

J'ai, d’ailleurs, l'impression que, pour 
fous les chapitres qui proviennent du bmd- 
get extraordinaire, on a doublé les crédits 
sous prétexte d’ajustements aux besoins 
réels, Nous estimons qu'on peut s’en tenir 


anna 


aux chiffres qui figurment au budget ex- 
traordinaire et éviter tes ajustements qui 
Le sont pas nécessaires, 

M. le président, Quel est 


U] 


‘ommission ? 


l'avis de 


M. le président de la commission, la 


1 





commission s'oppose absolument à l'amen 
dement, contraire 4 notre doctrine cons 
tante qui est de séparer les chapitre: 
l'achat de ceux relatifs à l'entretien. | 
M. Dreyius-Schmidt. Exigez alors que | 
- 
lors de leur présentalion, les chapitres | 
| d . _ ! 
incernant les achats so'ent effectivement | 
Sépat des chapitres relalifs À l'entre- | 
tien. Or, on trouve encore des dépenses | 
d'entretien dans hapitres mcernant | 
des cha FPE ! Pont ' 


M. le président de la commission, Je sui: 
‘accord avec vous sur ce dernier point, 
als ce n'est pas en fusionnant des cha 
pitres que vous résoudrez le problème, 


! 
nira ra 
11 L' 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
norteur, 


M. le rapporteur. 1e crédit demandé 
pour ce chapitre s'élevait à 410 millions 
La réduction de 7 p. 100 a abouti à un 
premier abattement de 30 millions. La 
commission & également proposé ui 
abattement supplémentaire de 30 rmilhons, 
ce qui ramène le crédit global du <hapi- 
tre à 350 millions. Telles sont les propo- 
sitions de la commis$ion. 


M. Dreyfus-Schmidt. Je me rallie au 
chiffre de la commission. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

e mets aux voix le chapitre 313 au 
chiffre de 550 millions de francs. 

(Le ch initre 318 j 
adopté.) 


inde m- 
francs, » 


« Chap. 
nités de réquisition, 
— (Adopté.) 

« Chop. 220, — Frais d'envoi de télé- 
grammes officiels, 17.700.000 francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 821, — Dépenses de téléphone 
85 millions de francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 322. — Indemnités pour diff 
cultés exceptionnelles d'existence, 154 znil- 
lions 720.000 francs. » — (Adopté. 

M. le président. « Chop, 323, — Services 
de la sûreté nationale, — Entretien des 
bâtiments et réparations courantes, 130 
millions de francs. » 

M. Fiévez & déposé 1 
ainsi conçu: 

« Chapitre 323. — Services de la sûreté 
nationale, — Entretien des bâtimerms et 
réparations courantes, 120.000.000. 

« Chap. 328. — Sûreté nationale. — }à- 
timents et travaux, — Méinstallation des 
services, 90.000.009, 

« Chap. 329, — Sûreté nationale, — Tra- 
vaux neufs, 80.000.000. 

« Fondre ces trois chapitres en un seul 
et ramener le crédit global à 260.600.000, » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, 


1 


pour soutenir l'amendement, 


319, — 


Loyers et 
77.795.000 


’ 


amendement 


M. Dreyfus-Schmidt. M. le président de 
la commission à demandé l'intérêt qu'il 
y avait à fusionner des chapitres. Quand 
on envisage une dépense, il faut la voir 
dans son ensemble. Or, je suis sûr que 
la commission est dans l'impossibilité de 
nous dire exactement les travaux qui sont 
compris dans certains chapitres. 


M, le président. La parole est à M, le 








rapporteur. 


M. le rapporteur. La liste ues baurments 
militaires qui font l'sbjet du chapitre 323 
est très longue, Je m'excuse de ne pouvoir 
vous la lire entièrement, Voici queques 
noms au hasard: Versailles, le Mans, Nan 
tes, Toulouse, Bordeaux, Saint-Nazaire, 
Nain {halon-sur-Sadne, Annecy, berge- 
race, Condé-surÆseaut, Saint-Omer, Troyes, 


Chälon ur -Marne Chermont - Ferrand, 
ete. Je pourrais ainsi citer plu da 
soixante non Je tier ia liste la dis- 
posiuon de M. Drex 1! 
M. le président. La parole est M, 1h 13= 
Soh Î 
. Dreyfus-Schmidt. rai pas 
pour la fu ï le trois iapmitt un 
1 } | qu à | 
“À 
i \I £ q il 
L 1 pl L Da h nd 
La )araiig { ( h p et 
i | ere! | [RE l d 
p hapi x ( t ex SIC 
lie | {tra 1 pI à" ire a atmt EURE 
‘ | 1 7 ub Lot p " 
qu ill | rdo in Gu 411 octobre 
4 45 l hat } « iqu . cite 
Li 1! 'appa it qi \ tôt ul pe il poi r 
pI ler à ces (Travaux pro Tes, Car ia 
pol P {a nen sta 1itiie- 
nal {. À 11L= 1 nu a etr p- 
primes, 
M. île président. Les commun vn: inté- 
ressées auraient pu &e mettre d'accord 
avant de se présenter devant l'Assemblée. 


M. le préeident de la commission. Non, 
pas for t{ 

M. le rapporteur, Nou: n'avons disposé 
que d'un délai de vingt-quatre heures, Il 
ue m'a pas été possible de prendre un 


“ernmeI] 


contact personnel avec la comm r\n d8 
l'intérieur. 


M. le président, La parole 051 à M. je 


sident de la commission, 


M. le président de la 
voudrais répondre pat 
d'ordre général à l'interve 
fus-Schmidt, 

IL y a, en effet, trois ordres de dépenses 
que cherché À drs- 
tinguer: les travaux neufs, qu sont des 
constructions ou des installations de bâti 
ments nouveaux; les travaux de réinstal- 
lation de services dans un bäliment préala- 
blement occupé par un autre service 
— c'est le cas Ge l'installation d'un ser- 
vice dans une caserne —, €t, enfin, l'entre- 
tien des bâtiments déjà O ibEs pur un 


service déterminé 


commission. Je 
une indication 
ntion de M Lrey- 





? 
‘ 


t ‘ t 11 
His AaVOlis (ouJours 


Ce sont là trois ordres d'opératio 1i3- 
tintles et nous avons intérêt à les distin- 
chapitres si nous voulons 


guer en trois 
en assurer le contrôle. 


Maintenez-vons 


eur Dreylus-Schmidt ? 


M. Dreyfus-Schmidt, Jl'insiste en tout cas 
pour la séduction des crédits. 


M, le président, [La 


rapporteur. 


M. le rapporteur, Le crédit derman 
initialement était de 150 millions. Le mon- 
tant de l'abattement de 7 p. 490 s'est élevé 
à 10.500.000 francs. La commission a pro- 
>o8é une nouvelle réduction de 9.500.000 
rancs, ce q" ramène en définitive ] 
GK du chapitre 323 à 120 millions, 

M. Dreyfus-Schmidt, J'accepte le chiffre 


proposé par la 
pitre, 


M. le président, 


amendement, mons 


ge 
… 
1 # 


parie € à M 


Cr es 


Conrmssion 


M. le président, Quel est l'avis du Gou« 
vernement ? 























Ve ame rude mens Mme ha! 
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M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte aussi dans un but de tran- 
saction et de conciliation. 

M. le président. L'amendement au cha- 
pitre 323 est retiré. 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 323 au chif- 
fre de 130 millions de franes. 


(Le chapitre 923, mis aux voix, est 
adopté.) 
« Chap. 324. — Subventions pour l'amé- 


Horalion des pistes transsaharicnnes, 
66.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 325, — Entretien des .prison- 
niers de guerre, » — (Mémoire.) 


M. le président, « Chap. 326, — Sûreté 
nalionale, — Dépenses de matériel, — 
Equipement, 500 millions de francs. » 

M. Albert Petit a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 309 millions de francs. 

La paroie est à M. Dreyfus-Schmidt, pour 
soutenir cet amendement. 


M. Dreyfus-Schmidt. Le chapitre 326 a 
déjà fait l’objet de ma critique lœæe de 
mon exposé géséral. C'est dans ce cha- 
pitre que figurent des dépenses portant 
gur quatre années, 

D'abord, des restes À paver, pour 176 
millions de francs, ce qui est assez anor- 
mal. Ensuite, l'ajustement du programme 
de 1946, Nous avions voté des crédits en 
4946. Il n'appartient pas à l'administration 
d'ajuster en cours d'année le programme 
que nous avions adopté. 

Il y à aussi ds crédits de démarrage du 
programme de 1947 que je veux bien 
accepter. 

J'ajoute que le chapitre K du budget de 
4946, qui nous revient sous cette forme, 
g'élevait au budget extraordinaire à 256 
millions, Sous prétexte d'ajustement aux 
besoins réels, on a ajouté 243 millions, ce 
qui parait excessif. 

Voilà pourquoi je demande une réduc- 
tion de crédit. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Le chiffre initial du 
chapitre 326 était de 609 millions. L’abat- 
tement de 7 p. 100 s’est traduit par une 
diminution de 50 millions. La commission 
a effectué un abattement supplémentaire 
de 59 millions, ce qui ramène le montant 
du crédit du chapitre 326 à 500 millions 
de francs. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité de prévoir des crédits, en parti- 
culier en ce qui concerne des dépenses 
d’habillement et de travaux qui ne sont 
pas obligatoirement effectués dans le cou- 
sant de l’année. 

L'habillement doit être, en effet, prévu 
Assez longtemps à l'avance afin d'être prêt 
en temps vouiu, 

En conséquence, je demande À l’Assem- 
blée d'accepter les abattements proposés 
par la commission. Ces abattements por- 
tent sur un total de 109 millions, ce qui 
ramène le montant du crédit du chapi- 
tre à 500 millions. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


W. le président de la commission. Je 
voudrais expliquer à M.*Dreyfus-Schmidt 
Ja raison de l'irrégularité apparente qu'il 
découvre dans le texte du chapitre 326. 

Il s'agit, en réalité, d’un chapitre trans- 
féré pour sa plus large part du budget 


extraordinaire, Ce budget comprend des | 


crédits d'engagement et des crédits de 
payement. Cette distinction ne peut plus 
êlre faile dans le budget ordinaire. 


Il est ré possible de réévalner les 
crédits d'engagement prévus pour l'exer- 
cice 1946, mais l’ensemble des crédits de 
payement s'applique à l'exercice 1947. 
C'est pourquoi l'irrégularité budgétaire 
n'est qu'apparente, 


M. le président. Avez-vous satisfaction, 
monsieur Dreyfus-Schmidt ? 

M. Dreyfus-Schmidt. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
: vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement est d'accord, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 326 au 
chiffre de 500 millions de francs. 


(Le chapitre 326, mis aux voir, est 
adapté.) 








M. le président. « Chap. 327. — Sûreté 
nationale. — Achat de matériel automo- 
bile, 135 millions de francs. » 

M. Gaillard a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 35 millions de franes. 

La parole est à M. Gaillard. 


M. Gaillard. Cette dépense pourrait être 
rédulte, ear il est certainement inutile 
d'acheter des voitures neuves, dont cha- 
cune est évaluée en moyenne à 180.000 
francs, au moment où les administrations 
militaires reversent à l'administration des 
domaines des voitures qui ne sont peut- 
être pas neuves, mais qui, certainement, 
pourraient être achetées à des prix inté- 
ressants. 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Le crédit initial était 
de 270 millions, La commission l’a réduit 
de moitié, le ramenant ainsi à 135 mil- 
lions. 

Si la commission a maintenu ce chiffre, 
c’est qu'elle a considéré nécessaire de re- 
nouveler le matériel automobile, -car la 
réparation du vieux matériel coûtait plus 
cher que le renouvellement du matériel. 

C'est pourquoi, même avec un matériel 
qui revient en très mauvais état de l’armée 
et qui nécessite des réparations considé- 
rables dont le montant serait nettement 
supérieur, toutes proportions gardées, au 
remplacement progressif par du matériel 
neuf, j'estime qu’il est de bonne gestion 
de prévoir l'achat de matériel neuf 
chaque année, de façon à éviter la multi- 
plication des frais de réparation, qui coû- 
tent beaucoup plus cher que l'amortisse- 
ment de ce matériel neuf. 


M. le ministre ca l'intérieur, Nous fai- 
sons un sacrifice en acceptant le chiffre de 
la commission. 


M. Gaillard. Je maintiens mon amende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gaillard, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 327 au 
chiffre de 135 millions de francs. 


(Le chapitre 327, mis aux voix, est 
1 adopté.) 








M. le président. « Chap. 328. —+ Sûrelg 
nationale, — Bâtiments et travaux, — 
Réinstallation des services, 90 millions de 
francs. » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier déposé 
à réduire le crédit 
40 millions de francs. 

Le second, présenté par M. Gaillard, tend 
à réduire le crédit du chapitre 328 de 
9 millions de francs. 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour 
soutenir l'amendement de M. Fiévez. 


M. Dreyfus-Schmidt. Je me suis déjà ex- 
arr iens sur ce point. Il s’agit de l'achat do 

araques et de l'aménagement d’immeu- 
bles qui ne sont occupés que temporaire- 
ment, On pourrait réduire les frais au mi- 
nimum, 


M. le’ président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Le crédit initial était 
de 100 millions. La commission a observé 
que, dans le budget extraordinaire, le 
montant de ce chapitre s’élevait à 90 mil- 
lions. Elle a donc ramené à 90 millions le 
crédit demandé, 

J'attire l'attention sur la nécessité où so 
trouvent le ministère de l’intérieur et la 
sûreté nationale, en particulier, de loger 
les éléments de police qui sont appelés à 
circuler et à s'installer momentanément 
dans les villes, 

C’est ainsi que la police de Marseille à 
des effectifs nettement insuffisants, parce 
qu’on ne peut pas arriver à trouver les 
logements nécessaires. Dans des cas iden- 
tiques, il est donc absolument nécessaire 
d'utiliser, provisoirement, tous les locaux 
disponibles, voire même des baraques. 

Je demande donc le maintien du crédit 
ramené à 90 millions, estimant qu’il faut 
donner à la sûreté nationale le moyen de 
loger sur place les éléments qui sont ap- 
pelés pour effectuer des services de police, 


ar M. Fiévez tend 
du chapitre 32S de 


MH. le président, Monsieur Gaillard, main« 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Gaillard, Je me rallie à l’amende- 
ment de M. Fiévez. 


M. Dreyfus-Schmidt, Je maintiens mon 
amendement. 


M. le président. 
M. Gaillard est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je méts aux voix l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt, repoussé par la com- 
mission. 


‘amendement dé 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 328, au 
chiffre de 80.000.000 de francs, résultant de 
l'adoption de M. Fiévez. 


(Le chapitre 328, mis aux voix arec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 329, — Sûreté 
nationale. — Travaux neufs, 80.000.000 de 
francs. » 

M, Gaillard à présenté nn amendement 
qui tend à réduire le crédit de ce chapitre 
de 40.000.000 de francs. 

La parole est à M. Gaiïtlard. 


M. Gaillard. Mesdames, messieurs, 15 
crois que le chapitre des travaux neufs 
est un lle ceux qui devraient être bannis, 
dans tohte la mesure du possible, du bud- 
get des administrations de l'Etat, 
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Ce n'est pas au moment où ce pays 
n'arrive pas à se reconstruire, à relaire 
des bâtiments qui sont nécessaires à la 
production, par conséquent au relève- 
ment de l'ensemble de notre économie, 
que nous pouvons admettre que l’on fasse 
des travaux neufs pour les administra- 
tions. 

Je me promène tous les jours dans Pa- 
ris, et vous le faites aussi. J'ai pu cousta- 
ter qu'on ravale des bâtiments administra- 
üifs dont on n’a pas besoin et qu'on uti- 
lise ainsi des produits, de la main-d'œu- 
vre et de l'argent pour des travaux qui, 
certainement, pourraient encore attendre 
un où deux ans, 

C'est pourquoi je propose ane réduction 
de moitié des crédits inscrits au chapi- 
tre 529. 


M. !e président. Ta parole est à M. le rap- 
poi Laur, 


M. le rapporteur. La commission à 
maintenu le crédit initial qui n’a, d'ail- 
leurs, pas été affecté de la réduction de 
1 D. 100. 

Je souüignerai simplement que ces cré- 
dits se rapportent à un progranume d'en- 
semble qui est imposé, je le répète, par 
l'obisation de loger nos éléments de po- 
lice. 

Ce programme d'ensemble doit porter 
sur plusieurs années et, par la réduction 
que vous allez opérer si vous maintenez 
votre amendement, mon cher collègue, 
vous allez eompromettre le développement 
normal des constructions prévues, je le 
répcle, pour donner à la police les locaux 
qui lui sont nécessaires pour accomplir la 
wission qui lui incombe. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le miaistre de l’intérieur. 11 ne s'agit 
pas de la construction de locaux neufs, 
Inais de la reconstruction d'immeubles 
jnuiilisables pour faits de guerre qui, 
lorsqu'ils seront reconstruits, permettront 
de libérer un certain nombye de locaux ré- 
quisitionnés pour loger ces services. Au 
surplus, il ne s'agit pas de locaux sis à 


Paris. 


M. de président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gaillard, 


(L'amendeñent, mis aux 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 229 au chif- 
fre de 40 millions de francs. 


(Le chapitre 329, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


voix, est 


6 partie. —”Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
1 28.681.000 francs. » — (Adopté.) 

«-Chap. 4002. — Prestations en espèce 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — {Mémoire.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 1% de la loi 
du 18 septembre 1940, 50.000 francs, » — 
(Adopté. 


M. le président. « + 402. — Service 
des œuvres sociales. — Dépenses de fonc- 
tionnement 59.566.000 francs. » 

M. Albert Petit a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chopitre 
de 19 millions de francs. 

La parole est à M. Albert Petit, 











M. Albert Petit. J'ai déposé cet amcen- 
dement pour souligner l'importance de la 
Cifférence qui existe entre le crédit ac- 
4 en 1946 et la demande présentée en 
947. 

En effet, en 1946, l'on avait accordé, à 
l’article 1% du chapitre 402, pour les sub- 
ventions aux cantines, 12.500.000 francs En 
1947, on nous demande 40 millions. Je 
pense que c'est un peu excessif comme 
auzmentation. 

Sans doute, on nous dit qu'il s'agit de 
subventions pour des cantines fonction- 
nant dans des localités donnant droit à 
l'indemnité pour difficultés exceptionnel- 
les. Mais ces difficultés existent dans tou- 
tes les communes de France pour toutes 
les catégories de travailleurs, et pas seu- 
lement pour les bénéficiaires desdites can- 
lines. Sans vouloir ramener le crédit au 
chiffre de 1916, 12.500.000 francs, ie de- 
mande donc que les 40 millions prévus au 
hudget de 1947 soient amputés + 10 mil- 
l‘ons. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je si- 
gnale à M. Albert Petit qu'en réalité, le 
chiffre de 1946 élait de 48.187.000 francs, 
ai celui de 1947 est de 59.366.000 francs. 


Celle ques'ion des cantines a d'ailleurs 
attiré l'attention de la commission des 
finances. Comme j'ai eu occasion de le dire 
devant l’Assemblée, il est certain qu'il v 
a eu des abus considérables en cette ma- 
titre. Nous avons donc chargé un de nos 
collègues, M. de Tinguy, de vérifier si les 
ercdits correspondaient à une utilisation 
effective par le personnel et par le person- 
uel seul. 


D'autre part Ia commission des finances 
a toujours scrupu'e à réduire les Chapitres 
visant des œuvres sociales, Elle demande 
donc à M. Albert Petit de ne pas maintenir 
un amendement qui comporte une réduc- 
tion de 10 millions et qui aurait pour effet 
de désorganiser le fonctionnement de ces 
œuvres. À titre de transaction, elle propose 
à M. Albert Petit et à M. le ministre une 
réduction indicative d’un million, pour 
marquer son désir de voir une surveii- 
lance très active s'exercer sur ces orga- 
hismes. 


M. Albert Petit. Je remercie M. le prc- 
Sident de la commission des explications 
qu'il nous a données et, sous réserve de 
ces explications, j'accepte sa proposition 
transactionnekle et je retire mon amende- 
ment. 


M. Yves Fagon. Est-ce que la réduction 
d’un million porte sur tout le chapitre ou 
simplement sur l'article relatif aux can- 
Unes ? 

M, le i de la commission. Sur 
l'article relatif aux cantines. 

M. Vves Fagon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon. 

M. Yves Fagon. Je voudrais faire deux 
observations. 

La première concerne Îles services mé- 
dico-Sociaux. Il est étonnant que Îles cré- 
diis affectés aux services médico-sociaux 
passent de 3.600.000 francs à 6 mdilions, 
alors que, depuis le 1% janvier 1947, les 
fonctionnaires sont assujettis à la sécurité 
sociale. Dans les divers chapitres du bud- 
get relatifs aux traitements du personnel, 
est prévu un crédit spécial qui corres- 
pond à la participation de l'Etat aux cais- 
ses primaires de sécurité sociale, Nous 
avons en plus, au chapitre actuel, un cré- 


dico-sociaux. 
droit de penser que, par suite 
tion des fonclionnaires à la Sécurité 50- 
ciale, l'activité des services médico-sociaux 
se trouverait réduite, J'ai combattu en son 
temps cette intégration. Elle à cependant 
été décidée et les fonctionnaires sont in- 
clus dans la sécurité sociale au mème tre 
que les travailleurs du secleur privé. Si 
vous demandez à l'Etat de conserver 1a 


- -—— 


dant en 
e l'intégra- 


Nous étions ce 


charge des services médico-sociaux, nous 
aboutissons à des dépenses supplémen- 
taires et, du @oint de vue pratique, à un 
doublement des assigantes sociales, des 
infirmières, des services de dépistage, ete. 
En second lieu, j'observe que, pour Îles 
co'onies de vacances, vous êtes le dipar- 
tement ministériel qui demande à l'Etat 
la subvention la plus faibe, Les autres 
ministères demandent G0 francs par jour 
et par enfant, et vous ne demandez que 
50 francs, monsieur le ministre. J'espère 
que les enfants du ministère de l'intérieur 
sont aussi bien traités que les autres. de 
n'en doute pas, d'ail'eurs, surtout après 
avoir vu la crèche qui dépend de vos ser- 
vices, Mais alors il faut demander une ré- 
duetion de 10 francs par jour, dans les au- 
tres ministères. C'est une question que je 
livre à la sagacité d'hommes curieux 
comme M. Dreyfus-Schmidt. 


M. le président. M. Albert Petit a retiré 
son amendement, 

La commission et le Gouvernement 
sont-ils d'accord pour opérer une réduc- 
tion de 1 million sur le chapitre 402 ? 


M. le ministre de l’intérieur. Pour les 
cantines, une réduetion de 1 milion nous 
gêmerait par trop. Ne pourrait-on la limiter 
à 200.009 francs ? {Sowrires.) 

M. le président de la commission. Nous 
proposons done de faire porter la réduction 
sur l'ensemble du chapitre, avec possibi- 
lité pour M. le ministre d'opérer l1 répar- 
tition comme il le jugera bon. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous 
assure que n0s cantines ont une exislenre 
difficile. Et pourtant on peut comparer 
avec beaucoup d’autres, on n'y relèverait 
pas d'abus. 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 402, au 
nouveau chiffre de 5S.3%640 francs. 

(Le chapitre 402, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adoplé.) 

« Chap. 403. — Administration des 
cultes d'Alsace et de Lorraine. — Bourses, 
280.000 francs, » (Adopté. 


M. le président. Je donne lecture des 
chapitres 500 à 505, 


demande 


Te partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Personnels des bureau 
de la préfecture de la Seine, — Participa- 
tion de l'Etat, 83.700.000 francs. » 

« Chap. 504. — Participation de la 
France aux frais de la commission inter- 


nationale de police criminelle, 193009 
francs. » 
« Chap. 502, — Subvention à la ville de 


Paris pour la police municipale de Paris et 
des communes suburbuines du départe- 
ment de 1x Seine, 3.870.156000 francs. » 

« Chap. 503. — Participation de l'Etat 
aux charges d'intérêt général des collec- 
tivités locales, 2.697 millions de francs. » 

« Chap. 504. — Subventions exepliwn- 
nelles aux collectivités locales, 1 mülliard 
209 millions de francs » 

« Chap. 505, — Subventions spéciales de 
l'Etat aux collectivités locales, 9.200 mil 
lions de francs. » 





dit pour fonctionnement des services mé- 


La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, 1cs chapitres 00 à 
605 ont fait l’objet d’une lettre de M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Il doit v 
avoir également une lettre de M. Je mi- 
nistre des finances, qui me pro- 
aise. 


M. le président de la commission. Nous 
n'avons été saisis que de la vôtre, mon- 
sieur Je ministre. 


M. le rapporteur. [a comgmission des 
finances n'a pas qualité pour demander 
une augmentation dés dépenses de l'Etat. 
Il s'agit de réduire l'abattement fixé à 
7 p. 100; nous ne pouvons prendre l'ini- 
tiative d'une telle réduction. 


M. le président de la commission. Tout 
ce que nous avons reçu de M. le ministre 
des finances — et je ne kais pas si c'est ce 
à quoi vous avez fait allusion, monsieur 
le ministre de l’intérieur — c'est une let- 
tre mentionnant une modification à l’an- 
nexe n° 10 du projet de budget ordinaire 
pour l'exercice 1947 (services civils). Cette 
modification, qui concerne Ja préfecture 
de police, vise d’ailleurs les Hstes du per- 
sonnel et non les crédits. Voilà l'original; 
ÿl n’y à aucune autre proposition de mo- 
dification dans cette lettre. 


M. le ministre de l'interieur. Je vous 
crois volontiers, Mais je tiens à souligner 
que la réduction de 7 p. 109 ne peut pas 
cape re aux subventions attributes 
aux collectivités locales. Théoriquement, 
ele serait inopérante et n'aboutirait qu'à 
démoraliser les administrateurs des collec- 
tivités locales, qui ont établi leur budget 
en tenant compte de ces 7 100. Tous 
les administrateurs qui sont ici penseront 
comme moi, I n’en résulterait rien de 
bon pour l'équilibre budgétaire et l’an- 
née prochaine, on se heurterait à des dif- 
fieultés identiques. Mon observation vaut 
DER pour Ja préfecture de po- 
ice, 


M. Bougrain. Tout à fait d'accord. 
Plusieurs voix au centre, D'accord. 


*, 14 
1 4aVaäail 


H, le rapporteur. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. En somme, M. le mi- 
nistre de l’intérieur nous fait observer 
qu'opérer un abattement de près de 300 
millions eur le budget de la préfecture de 
police — abattement qui porte unique- 
ment sur le personnel — c’est diminuer 
des effectifs de la police de Paris dans des 
conditions importantes, et rendre ses ser- 
vices assez précaires. 


L'Assemblée paraît être unanime sur ce 
point. Mais la commission n'a pas l'initia- 
tive pour corriger une erreur qui paraît 
avoir eu lieu au départ, L'Assemblée de- 
vrait donc, me semble-t-il, discuter de 
celle question qui est extrèmement im- 
portante et au sujet de laquelle M. le mi- 
nistre de l'intérieur a prononcé des pa- 
roies fort opportunes. 


M. le président. Ja parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
suis désolé, d'autant que je ne suis pas du 
tout en désaccord sur le fond avec M. le 
ministre de l’intérieur et avec M. le rap- 
porteur. Mais la Constitution nous fait 
un empèchement formel: M. le ministre de 
l'intérieur ne peut pas prendre l'initiative 
d'une telle demande, La commission des 
finances ne peut être saisie que par le 
Gouvernement tout entier et M. je minis- 





tre des finances est vis-à-vis de nous le re- 
présentant du Gouvernement en cette ma- 
tière, C'est la loi constitutionnelle. Si donc 
ces crédits sont indispensables, il faudra 
que le Gouvernement fasse une demande 
spéciale pour rétablir ces crédits. U n'y a 
pas d'autre moyen. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
done à l'Assemblée de réserver les articles 
500 et 502 à 205, ce qui me permettra d'en 
discuter avec M. le ministre des finances. 


M. le président de la commission. Il est 
possible, en effet, de réserver le chapitre 
500, concernant la préfecture de Ja Seine, 
ct le chapitre 502 concernant la subven- 
tion de Ja ville de Paris pour la police 
municipale. 


M. Dreyfus-Schmidt. Pourquoi faire ün 
sort différent à Paris ? Ce qui est vrai pour 
Paris l’est aussi pour les autres collecti- 
vités locales qui ont voté Jeur budget en 
temps utile, comme le disait tout à l'heure 
M. ie ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Bien cn- 
tendu, c’est une question de principe qui 
s'applique à toutes ces collectivilés. 


me le président de la commission. D'ac- 
cord. 


M. le président. La comimission des 
finances, d'accord avec le Gouvernement, 
demande que soient réservés les chapi- 
tres 500 et 502 à 505 qui ont trait aux sub- 
ventions à la préfecture de police et aux 
collectivités loca:es. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Il en est ainsi décidé, 

« Chap. 201, Participation de Ja 
France aux frais de Ja commission inter- 
nationale de police criminelle, 193.000 
francs, » 

Personne ne demande la parole sur ce 
chapitre ?.. 

Je le mets aux voix. 


50f, 


(Le chapitre mis aux est 


adopté.) 


LOT, 


« Chap. 35052, — Subventions pour les 
travaux de grosses réparations des édifices 
cultuels appartenant aux collettivités loca- 
les, 7 millions de france. » — (Adopté.) 

« Chap. 5053, — Contribution forfailaire 
de l'Etat aux dépenses des départements 
afférentes à la rémunération des canton- 
niers de la voirie départementale, 3 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506. — Participation de l'Etat 
aux dépenses des servicc@ d'incendie et 
de secours, 313.136.000 francs. » 
(Adopnté.) 

« Chap. 5062, — Subventions aux col- 
lectivités locales pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours, 232 mil- 
lions 00,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5063, — Subventions gux dépar- 
tements pour les travaux neufs ou de 
grosses réparations des chemins départe- 
mentaux (décret-loi du 14 juin 1938) et 
aux communes pour l'achèvement dun ré- 


seau vicinal (loi du 12 mars 1880) ét 
désenclavement, 18.609.000 francs. » — 
(Adonté.) 


« Chap. 5065. — Subventions aux dépar- 
tements en vue de faciliter le classement 
dans le réseau des chemins départemen- 
taux des chemins vicinaux utilisés pour 
un trafic général (loi du 46 avril 1930, 
art. 147, $ 7). » — (Mémoire.) 

« Chap. 5065, — Subventions aux dépar- 
tements pour l'aménagement des chcpains 
départementaux (décret-loi du 15 juin 1938 
et décret du 23 octobre 4938. » — (Mé- 
moire.) 




















































« Chap. 5066, — Construction et aménapgl 
ment d’un laboratoire du feu, 2 m'lling 
de francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 5067. — Subventions pour lg 
construction de pistes transsahariennes y 

« Chap. 507, — Responsabilité civile deg 
communes, — Participation de l'Elat, 4 m:] 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 508, — Annuités dues par | F\af 
aux communes du pays de Gex et & là 
Haute-Savoie, 6.900.000 francs. » — (Ado) 

« Chap. 509, — Subventions à des con 
munes de l’ancien comté de Nice pour fre 
face à l'accroissement des jmpositiong 
qu’elles payent à l'Italie pour leurs }:: 4 
communaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 510, — Administration des cute 
en Alsace et en Lorraine. — Subventi: 
147.000 francs. » — (Adopté.) 


\Sé 
‘ 


Se PARTIE. — DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 600. — Secours aux anciens lite 
nistres des cultes et à leurs farnili: 
500.000 fraucs. » — (Adonté.) 

« Chap. G01, — Secours d'extrême ur. 
aux victimes de calamilés pui. 
ques, 20.500.000 francs. » — (Adopte) 

« Chap. 602. Secours, 3 million 
760.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603, — Frais de contentieux ef 
réparations civiles, 16.035.009 francs. > — 
(Adopté.) 

« Chap, 604. — Service du Journal cJjiviel 
aux communes et aux chefs-lieux de can 
ton, 4.277.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 605, — Emploi de fonds prove. 
nant de legs ou de donations, » — :Més 
moire.) 

« Chap. 606. — Dépenses 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 607, — Dépenses 
périmés non frappées de 
— (Mémoire.) 


mo 


des exercceg 


des exercices 
déchéance. * 


TITRE I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Service central des àp« 
provisionnements en matériaux conling® 1 


tés. — Personmel. — Salaires, 3.837.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service central des pp 0« 
visionnements en matériaux contingentes, 
— Frais de déplacements, 250.000 francs. à 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Service central des üp- 
provisionnements en matériaux contingen- 


tés. — Matériel, 300.000 francs. » — 
(Adapté.) 
« Chap. 703. — Subventions aux callecti- 


vités locales atteintes par fait de guerre, 
930 millions de francs. » — (Adopté 

& Chap. 70%, — Subvention à FAïg'r8 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 270 miions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 70, — Dépenses des 
clos, » — (Mémoire.) , 

« Chap. 706, — Dépenses des exercic3 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


exercices 


M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des chapitres du budget du r1- 
nistère de l’intérieur. 

L'Assemblée voudra sans doute r°n- 
voyer à une prochaine séance la suite te 
l'examen du budget. (Assentiment.) 


M Coudray. Je demande la parole. 


M, le président. La psrole est à M. Con 
dray. 
M. Coudray. Je demande à M. le pré-i- 


dent de la commission des finances s'il jui 
est possible, malgré les difficultés de <a 
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tâche, que nous ne sous-estimons pas, de | 
nous indiquer les budgets qui seront sou- 
mis à l'Assemblée au cours de la semaine 
prochaine. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Ce 
seront ceux des ministères de l'économie 
nationale et de l'information, des ministè- 
res d'Etat, de la présidence du conseil, du 
ministère du travail et de l'aviation civile. 

M. Coudray. Je vous remercie, monsieur 
le président, Ces indications faciliteront 
notre täche. 


— 12 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de Ja République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif à Ja 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le deuxième trimestre de 
l'année 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natia- 
nale Cans sa séance du 23 juin 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une Communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à ap- 

rouver deux conventions passées entre 
e ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 

«nale dans sa séance du 25 juin 1947 étant 

devenu définitif, sera transmis au Gou- 
Vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à élever 
Ja limite d'exonération en matière d'impôt 
sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 25 juin 4947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi accordant au 
ministre des postes, télégranhes et télé- 
phones un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à l’occasion du douzième con- 
grès de l'union poslale universelle. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
naie dans Sa séance du 25 juin 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
_vernemen: aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 


que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur Je projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires appiica- 
b'es aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils et dépenses militaires), du 
budget extraordinaire {dépenses militaires) 
et des budgels annexes pour le mois de 
juillet 1947. | 


| 

Acte est donné de cet avis conforme. | 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- | 
nale dans £a séance du 26 juin 1947 étant 


, à LED. [! 
devenu définitif, sera transmis au 


vernement aux fins de promu:gation, 


Gou- 


dti 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. [2 
famille, de Ja population et de la santé 
publique deinande à être appelte à don- 
ber son avis sur le projet de loi (n° 1536) | 
lendant à étendre à l'année 1947 les dis- | 
positions de Ja loi du 24 août 1946 insti- | 
tuant le vote par correspondance des réfu- | 
giés pour les Cieclions inunicipales, dont | 
l'examen pour le fond a été renvoyé à 
la commission du suffrage universel, du | 
règiement et des pélitions, | 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemb'ée voudra sans doute pro- ! 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) ! 


Commission de Ja 
{ 


La commission des territoires d'outre-| 
mer demande à étre appelée à donner son | 
avis sur la proposition de loi (n° 1732) 
de M. Serre relative à l'établissement de 
l'égalité civile et de la juslice sociale 
entre les travailleurs métropolitains, mu- 
sulmans et indigènes des secteurs pub:ics 
et privés, dont l'examen pour le fond à 
été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. | 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doule pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


lation demande à être appelée à donner 
son avis sur les propositions de loi: 1° de 
M. Sion et piusieurs de ées collègues ten- 
dant à modifier l’article 20 de Ja loi du 
24 octobre 1946 concernant la comparution 
ou Ja représentation des parties devant Ja 


| 
| ce ed 

La commiss'on de la justice et de légis- | 
| 

| 


et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 


clale agricole (n°* 445-564), dont l'examen 


sion du travail et de la sécurité sociale. 
Conformément à l'article 27 du règle- 


noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


CAE 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemb'ée 
qu’en application de l'article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis: 

1° Du projet de loi 
certaines dispositions du 
(n° 1281); 


modifier 
viticole 


tendant à 
statut 


mier et plusieurs de ses col'ègues tendant 
à modifier certaines dispositions du statut 
viticole et à autoriser de nouvelles plan- 
tations de vignes (n° 74-1302). 





que une communication d'où il résulte 





Acte est donné de cette décision. 


| ses coll œucs 


| l'ordonnance du 26 


| de cassation. (N°s 516, 1213. — M 


commission de première instance en ma- | 1S ] 
tière de sécurilé sociale; 2° de M. Beugniez | Lo 415% distribué et, s’il n'y a pas d'oppos 
difier l’article 20 de la loi du 24 octobre 1946 : 
pe réorganisation des contentieux de | 
a sécurilé sociale et de la mutualité so- | 


pour Je fond a été genvoyé à la commis- | 


ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- | 


2° De la proposition de loi de M, Pau- | 
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Far Le 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Lundi 30 juin 1947, 4 


quinze heures, séance publique : 


Nomination par suite de vacances da 
membres de commissions, 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant aummistie; 2° des propositions 
de loi: 14) de M. Minjoz et plusieurs de 

tendant à compléter la loi 
n° 46-529 du 1% avril 1946 portant amnis- 
tic; 2) de M. Bocquet et plusieurs de ses 
collègues relative à l'aranistie de certains 
délits de hausse illicite; 3) de M. Fréderics 
Dupont, tendant à préciser l'application da 
la loi du 16 avril 1946 portant armnistie ; 
3° de Ja proposition de résolution dé 
M. Joseph Denais, tendant à inviter 16 

Gouvernement à accorder une amrsh6 
pénale aux délinquants économique 
(Nos 695, 116, 186, 636, 492, 1120, 
M. Edgard Faure, rapporteur. 


Débat sur la 
d'urgence de Ja 


[OOR, 


demande de discussion 
proposition de loi de 
M. lbert Schmitt. tendant à accorder 18 
bénéfice de la grâce ammnistante à cer« 
laines personnes condamnées en verti dé 
décembre 1941 pour 
des faits commis dans les départements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. (N° 1475.) 


Discussion du projet de loi modifiant 
l'organisation et la procédure de la cour 
Pierre 
Courant, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation des  justiées de  paixe 
Nos 513, 1544. — M. Mondon, rapporteur.) 

I n'y a pas d'observation ?. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 16 sn 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mie 
nistre de l'intérieur un projet de loi por- 
tant création de postes préfecloraux pour 
les départements d'outre-mer et ouverture 
de crédits correspondants. 


x nu à LE 
t imprimé SOUS 18 


Le projet de loi sera 


sition, renvoyé à la commission dé l'intés 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le mlaistre de la producs 
tion industrielle un projet de loi é‘endant 
à toutes les houilières de bassin les dispos 
sitions de l'ordonnance e@° 43-2621 du 
[9 novembre 1945 relative à la tran<forma- 
tion des écoles privées des houillères na 
| tionales du Nor! et du Pas-de-Calais en 
| éco!es publiques et à l'iolégration de teurs 
| maîtres dans les cadres de l'enseignement 
| public. 
| Le projet de loi sera imprimé soi le 
| n° 4855, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l’édus 
cation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'in!érieur 
un projet de loi portant réglementation 
de la propagande électorale pour les élec- 
tions municipales. 

Le projet de loi sera imprimé sous !4 
n° 1856, distribué et, s’il n°v a pas d'oppns 
sition, renvoyé à Ja commission du suf- 
| frage universel, dn règ'ement et des péti- 

tions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le miaistre d'Etat un 
projet de loi tendant à proroger jusqu’au 

51 décembre 1947 la période d'application 
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de l'article 2 de la loi du 19 mars 1946 
tendant au classement comme départe- 
snents français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, modifié par l'article &4 de la 
loi n° 46-2214 du 22 décembre 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1457, distribué et, s'il a’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des lærri- 
toires d'outre-mer, (Assenliment.) 


mn ÊT: 
DCPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. lo président. J'ai reçu de M, Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire 
bénélicier les réquisilions françaises civiles 
et militaires, en malière aulomobile, des 
dispositiuns de la loi du 28 octobre 1916 
sur Îles douinages de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1821, distribuée et, s'il n’y a pas 
d opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues, une praposilion de loi tendant 
à majorer le montant de l'allocation spé- 
ciale aux mutilés du travail dont l'état né- 
cessite l'aide d'une tierce personne. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1#39, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment. 


J'ai recu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
au rajustement des rentes accidents du tra- 
ail, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 1840, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
au relèvement du plafond du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes acci- 
dents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1841, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à placer l'enseignement dans les terri- 
toires d'outre-mer sous le contrôle du mi- 
nistère de l'éducation nationale, r 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 1842, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
nr renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à modifier la durée du délai fixé 
par l'article 310 du code civil pour la con- 
version de la séparation de corps en di- 


La proposition de loi sera imprimée sous 
lo n° 1846, distribuée et, s’il n’y a pas à 4 

osition, renvo à la muse de la 
gustice et de 1 ation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lamine-Guèye et plu- 
sieurs de ses ues, une proposition de 
loi tendant à ren ap o dans les 
territoires d’outre mer où elles ne sont pas 
encore en vigueur, différentes lois relatives 
à l'inscription maritime et organisant dans 
ces territoires le fonctionnement de l’admi- 
mistration de l'inscription maritime. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 1847, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 


| 


position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à régler la situation des fonction- 
naires coloniaux des cadres généraux ou 
de ceux en service détaché ayant servi 
sous l'autorité du comité rational fran- 
cais, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1848, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Viénot et pusicurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à organiser les activités physiques 
et sportives des jeunes travailleurs. 

La proposition de loi éera imprimée sous 
lè n° 4851, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Couston 
et plusieurs de ses collègues une wproposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à confier au ministère de l'é- 
ducation nationale la charge et les frais 
afférents au fonctionnement du collège 
technique et moderne de l’Isle-sur-Sorgue. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1835, distribnée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Pierre Juge et plusieurs 
de ses- collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à défendre l'artisanat français et le petit 
commerce par le retour à la liberté de 
vente pour certains produits, une pius 
juste répartition des produits qui leur sont 
indispensables, et la suppression des droits 
perçus par les organismes répartiteurs 
lorsque l’artisan n'aura pas eu d'attribu- 
tion ou lorsque ses bons n'auront pas été 
honorés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1843, distribuée et, &’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assen- 
timen£.) 


J'ai recu de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 46 janvier 1947 
créant la commission administrative de la 
Sologne, et à désigner une commission 
d'enquête pour vérifier la gestion et les 
comptes du commissariat à la Sologne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1844, distribuée et, s’i 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. André Morice et plusieurs 
de ses collègues, une prose de réso- 
lution tendant à invito® le Gouvernement 
à appliquer au plus tôt la péréquation des 
Ps pour tous les fonctionnaires de 
"Etat. * 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1845, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assenliment.) 


Jai recu de M. Guiîtton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une réparation morale et ma- 
térielle à certaines victimes de la grève 





générale du 30 novembre 1938. 
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La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1852, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité 50- 
ciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lhuissier et plusieurs 
de ses collègute une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux étudiants titulaires de 
carte d'abonnement sur les chemins de 
fer, les mêmes exonérations qu'aux abon- 
nements ouvriers. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée eous le n° 1853, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 
(Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le présidont. J'ai recu de M. Alfred 
Costes un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, sur le projet_de loi portant création 
de conseils supérieurs de prul’hommes 
(n° 249). 

Le rapport écra imprimé sous le n° 1837 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Segelle un rapport fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
tendant à modifier les articies 86 et 87 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
tant statut de la mutualité (n° 1647). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1838 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mauroux un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la proposition de loi de 
MM. Ramarony, Bruyneel et Bergasse ten- 
dant à rendre une liberté contrôlée au 
commerce d'importation des céréales se- 
condaires {n° 64). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1819 
et distribué, 


_— 0 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Defos 
du Rau un avis présenté au nom de la 
commission de la justice et de législation, 
sur là proposition de loi de M. Desjardins 
tendant à modifier l’article 24 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié par la 


joi du 43 avril 1946, sur le statut du fer-° 


mage (n° 546. — Rapport 903). 
L'avis sera imprimé sous le n° 183% et 
distribué, 


— 21 — 


TRANSMISSION D'UN AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, a 
par l'Assemblée nationale, abrogeant Îles 
textes sur le statut provisoire de l’admi- 
nistration préfectorale. 

L'avis sera imé sous le n° 1850, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est levée. : 

(La séance est levée à vingt 
quinze minutes.) 


Le gr du service de la sténographie 
e l’Assemblée mationaie, 
Pauz LAISsy. 


heures 
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asser 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné: 

4e M. Cartier (Marcel) (Drôme), pour 
remplacer, dans la commission des affai- 
res économiques, Mme Degrond; 

20 M, Mazuez, pour remplacer, dans la 
commission du euffrage universel, du 
règlement et des pétitions, M. Charlot 
Jean). 

{Ces candidatures seront ratifiées par 
J'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





RP PPS PPPPPPPLPPPPPPIPPR 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % JUIN 197 





Application des articles 9i et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 


uté. 

M « Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelies il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compiler de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit ceile publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
anois. » 





ANCIENS CGMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2675. — 26 juin 1947. — M. Louis Bonnet 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu’une circu- 
laire ministérielle émanant du ministère de 
ha santé publique et de la population, en date 
du 27 mai 1947, adressée aux préfets, leur en- 
joint de cesser le payement des ailocations 
Mililaires aux familles des victimes de la 
uerre, à partir du 30 juin 1917; qu’il y a, en 
sère, neuf cent trente-cinq veuves de guerre 
qui ont déposé des demandes de pension au- 
près des services intéressés: que deux cin- 
uièmes des demandes sont en instance et 
onneront lieu à la remise d’un titre de pen- 
Sion provisoire qui ne pourra être Le qu'à 
trimestre échu; qu'un cinquième des deman- 
des est encore en instruction et ne permet 
même pas la délivrance d'un titre provisoire; 
que, pratiquement, deux cinquièmes des 
veuves de guerre ne pou-ront rien taucher 
pendant trois mois et un cinquième ne sait 
même yas quand elles toucheroni: rappelle 
qu'en outre, l'ordonnance du 23 octobre 1945 
Tu le payement des allocations fami- 
ia:Cs aux veuves qui ne travaillent pas, en 





remplacement de l'ancienne majoration de 
pension qui était de 2.070 francs par enfant 
et par an, payement qui devrait être effectué 
en même temps que celui de la pension; que 
le déc'et d'application de cette ordonnance 
n'ayant pas encore paru, le service des pen- 
sions n’est pas en mesure de payer aux 
veuves mères de fami:le leurs allocations fa- 
miliales; que les caisses d'allocations fami- 
liales, en vertu de cette ordonnance, ne peu- 
vent pas les payer non plus; que les veuves 
de gucrre seront de ce fait les seuls chefs 
de famille en France à ne pas percevoir d'al- 
locations familiaies; et demande: jo s’il 
compte faire paraitre d'urgence ce décret 
d’appliation et prendre des mesures immc- 
diates pour que les allocations familiales 
puissent être versées dès maintenant, par 
mois et non par frimesire, à toutes les inté- 
ressées puisque autrement des mères de fa- 
miilesde trois, quatre, cinq et même huit en- 
fants ne percevraient pas un centime pendant 
trois mois et se trouveraient dans une situa- 
tion absolument tragique; 2° dans le cas où 
ce décret ne pourrait être publié incessam- 
ment, quelles mesures il envisage pour pal- 
lier cette insufñsance et, notamment, s'il 
faut retenir l’une des deux solutions sui- 
vantes: soit maintien pur et simple des allo- 
cations militaires jusqu’à ce que les pensions 
soient toutes concédées: soit, en attendant la 
parution du décret d'application de l'ordon- 
nance du 25 octobre 1915 et jusqu'à ce que 
les allocations familiaies puissent être ver- 
sées mensuellement avec la pension, disposi- 
tions provisoires permettant aux veuves de 
guerre do toucher mensuellement leurs allo- 
cations familiales. 





2676, — 26 juin 1917. — M. Robert Lecourt 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que l’ordon- 
nance du 16 mai 1946 accorde aux anciens 
F. F. I. le bénéfice de l'ordonnance du 5 oc- 
tobre 1945 prévoyant l'octroi de prêt à moyen 
terme d'un maximum de 300.000 francs; si- 
or que de nombreux dossiers ont été Cta- 
lis mais’ qu'aucune suile ra pu leur être 
donnée parce que la carle d’ancien combat- 
tant était exigée; et demande dans quelle 
mesure celte carte d’ancien combattant est 
indispensable pour donner satisfaction aux 
dossiers en cours et s’il ne pourrait pas pres- 
crire à ses services de hâter les formalités, 
tout au moins pour les postulants qui peu- 
vent justifier de titres indéniables tels que 
croix de guerre où la médaille de la résis- 
tance, 


ee 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2677. — 26 juin 1917. — M. Jules du!ien de- 
Mmande à M. le ministre da commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme si une réqui. 
sition, accordée à Lyon en 195 à un jeune 
ménage, au titre de sinistré, pour un appar- 
tement vice et vacant de location, peut ètre 
levée par le préfet sous le prétexte que ce 
lui-ci à été saisi d'une demande de mainlevée 
par le propriétaire qui déclare dans sa de- 
mande ne pas vouloir occuper personnelle- 
Iaent son local; et précise: a) que le bénéfi- 
ciaire a occupé sans interruplion depuis 1945 
l'appartement avec sa femme et ses enfants 
« en bon père de famille » et en remplissant 
les condilions « d'occupation suffisante +»: 
b) qu'il ne dispose d'aucun autre local pour 
se reloger avec sa femme enceinte et ses 
deux enfants (trois ans et un an); c} que la 
réquisition à été régul'èrement reconduite 
tous les six mois à la demande du bhénéfi- 
Ciaire; d) que le propriétaire qui, au moment 
de l'établissement de la réquisition en 1945, 
demeurant à 60 kilomètres de Lyon, est venu 
s'installer en 1946 à Lyon pour raisons per- 
sonnelles; e) que le propriétaire a trouvé | se 
loger immédiatement dans une villa de l’ag- 
glomération lyonnaise avec sa femme et ses 
quatre enfants; /) que celle villa appartient 
à une rentière dont elle est la deuxième rési- 
dence et qu'elle n'élait an!lérieurement occu. 
pée par cette rentière que quelques semaines 
d'été seulement; g) Uue le propriétaire, pour 
des raisons personnelles, n’a pas cru devoir 
user de Ja réquisition, malgré le droit que Jui 


en donnait la lol, pour obtenir la jouissance 

de cette villa, mais à acceplé une localion en 
meublé; h) que le proprélaire est actnelle- 
ment saisi d'une demande de restitution de cé 
Jocal; à) que la loi ne 47-574 du 28 mars 1917 
le maintient d'office expressément dans les 
lieux en raison de sa situation de famille per- 
sonnelle (merié, quatre enfants); j) que, pa 
conséquent, c'est à tort qu'il indique, dans sa 
demande de mainlevée au préfet, qu'il sera 

tenu d’évacuer dans un bref délai le lacal où 

il se trouve actuel'ement; À) que le proprié 

taire reconnaît Jui-même, dans sa demande 
de mainlevée au préfet « ne pas vouloir accur: 
per personnellement l'appartement don: il ré: 
clame la reprise, celui-ci étant trop petit pour 
sa famille de sept personnes »; 1) qu'entin, ÿ 
se propose de-mettre cet appartement à la 
disposition d'une veuve et de sa fille céliba- 
taire dont il pourra ainsi obtenir la villa pour 
lui-même; m) que ces circonstances sont en 
opposition formelle avec les articles 7 et 9 de 
l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 195, 
repris par le décret ne 47-213 du 16 janvier 
4947 et la circulaire no CG 800 du 20 mars 
1947, articles qui prévoient d'une part uno 
« occupalion suffisante » des lieux par le fu- 
tur bénéficiaire (en l'occurrence deux prrson- 
nes pour cinq pièces) et d'autre part « la ro- 
prise personnelle par le propriétaire ». 





FINANCES 


2678. — 96 juin 1947. — M. André Béranger 
demande à M. la ministre des finances: 
{o comment le Gouvernement peut expliquer 
qu'une pension de cheminot de 7.000 francs 
ne soit élevée qu'à 39.000 francs, tandis que 
les 7.000 francs du fonctionnaire atlteignaient 
comme retraite 42.000 francs en juillet 1946 
et 47.600 francs à l'heure actuelle; 2° pour- 
quoi certains services nationalisés, l’électri- 
cité par exemple, ont vu leurs pensions etffec- 
tivement soumises à péréqualon avec les 
nouvelles échelles. 





2679. — 26 juin 1947. — M. Anuré Béranger 
expose à M. le ministre ces finances le cas 
de pusieurs produclieurs ruraux de Marzy 
(Nièvre, qui ont 616 frappés d'amendes, al'ant 
jusqu'à 9.009 f'ances, par le rvice écono- 
mique de Clermont-Ferrand, pour avoir, du- 
rant quinze jours, vendu du Jait au prix illi- 


cite de 14 francs; que, coupables du même 
délit dans la même localité, d'autres. pelils 
fournisseurs n'ont été frappés que d'une 
amende de 5.000 francs qui à été réd é, à 
la suite de leur demande, à 3.000 francs: que 
celte inégalité dans la répression et une telle 
sévérité infligeant des sanctions dispropa:tion- 


nées aux délits commis suscitent la plus 
grande amertume chez ces producteurs ru- 
raux qui étaient en droit d'espérer le héné- 
filce des mesures d’amnistie analogues à celles 
dont bénéficient li e!il lé 
linquants; et demande s'il ne 
des mesures de répression plus € 


0} 
a ’ ra | [4 (l 
plus gra \de cyalité dans 


prescrire une £ j \p= 
plication des sanctions, de facon À ramener 
l'apaisem nt nécessaire dans une région où 


le problème de l'approvisionnement en lait 
st pose avec une acuité accrue, 





GUERRE 


2680. — 96 juin 1917, — M. Patrice Pougrain 
attire Fl'alientlion de M. le ministre de la 
guerre sur la situation des officiers de réserve 
dont lout avancement a été supprimé depuis 
1940 et, notamment, sur le cas des sous-!'ieu- 
tenants dont la nomination au grade supé- 
rieur était automatique au bout d'un certain 
nombre d'années; et ajoute que si les événc- 
ments de 1910 expliquent quelque retard, il 
seinble que désormais le re!our à un avance- 
ment réguler serait souhaitable, 


ee ee 


2681, — 926 juin 1947. — M. Pierre Villon 
expose à M, le ministre de la guerre qu'une 
note du C. S. T. O., en date du 10 février 
196, refuse l'autorisation d éjour en z9n0 





française d'occupation aux gendarmes démis- 
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sionnaires à la suite de leur désignation pour 
l'Iudochine, et les mel en demeure de quit- 
fer le terrilotre de la zone française d'occu- 
pation dans les vingt-quatre heures; et de- 
rmarde: 4° quel recours ont les intéressés; 
2e quels ordres il compte donner = faire 
cesser les faits signalés qui constituent de 
vérilables brimades et qui, juridiquement, 
semblent injustifiables, 


INTERIEUR. 
2682, — 96 juin 1947. — M. Yves Fagon 
expose à M, le ministre de l'intérieur qu'un 


fonctionnaire de la police, mulé pour raison 
de service à Chalon-sur-Saône en octobre 
49%, n'ayant jamais pu habiter celle ville 
faute de logement, a dû se résoudre, étant 
churzé de famille, à demander sa mutation 
jour ecanvenances personnelles pour Slras- 
ourg où il est en fonction depuis ke 4er avril 
4947; et demande si ce fonctionnaire, dont 
des frais de déménagement auraient été sup- 
portés par l'administration s'il avait pu rési- 
der à Chalon-sur-Saône, peut prétendre à une 
Andermnilé équivalente, 


JUSTICE 


2683. -— 26 juin 1917. — M. Patrice Bougrain 
Bigriale à M. le ministre de la justice que 
l'article 5 de la loi du 28 mars 1947 (Journal 
officiel du 30 mars, p. 2942) exige, pour l'exer- 
ice du droit de 1e un acte extrajudi- 
Ciaire mentionnant à peine de nullité: a) la 
date et le mode d'acquisition de l'immeuble 
d) l'adresse du propriétaire et les conditions 
dans lesquelles il est logé ainsi que les mem- 
bres de sa famille; et demande si sont va- 
lables les congés signifiés antérieurement à 
ces dispositions dont les conditions de temps 
et d'usage voulues mais ne contenant pas, 
dan: leur rédaction, ces clauses entièrement 
nouvelles, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2684. — 926 juin 1947. — M. Bertrand Chau- 
tard demande à M. le ministre du travail et 
de fa sécurité sociale si la pension de réver- 
sion 4e cantonnier fait obstacle à l'attribu- 
“ion de l'allocation temporaire aux vieux. 





2635. — 26 juin 1947. — M. doseph Denais 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale quand sera précisée la situa- 
tion, «au regard de la sécurité sociale, des 
jeunes gens qui, Agés de vingt et un ans, ne 
perçoivent ni traitement ni salaire, soit parce 
qu'ils sont étudiants, soit pour toule autre 
cause. 





2686. — 26 juin 1947. — M. dean Moreau 
demande à M, te ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les mutilés du travail à 
100 p, 100, ayant droit à l'assistance d'une 
tierce personne, peuvent obtenir-une carte de 
réqduclion sur le réseau de la Société natio- 
nüule des chemins de fer français, 





2687, — 26 juin 1917. — M, dean Legendre 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, pour la période allant du 


41 juillet 1946 an 19 mai 1947, la gestion de la” 


<alsse primaire de la sécurité sociale de Beau- 
vais accuse un déficit de 33.049.966 francs, au- 
ques il convient d'ajouter 7,200.000 franes dus à 
des élablissements hospitaliers et 4 million de 
francs de frais de premier établissement non en- 
corc réglés; que le personnelde cette caisse 
comprend 131 ns alors que le chiffre 
maximum fixé par la circulaire ministérielle du 
9 juillet 1946 est de 100; qu'au 29 mai 1947 le 
ersonnel de la direction comprenait 25 mem- 
res, alors que la circulaire précitée en fixe 
je maximum à 13; que l'ancienne caisse de 
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Beauvais possédait une voiture automobile 
— celle du médecin — alors que la nouvelle 
caisse en a acheté trois; et demande, en Con- 
séquence: 14° quel organisme va prendre en 
charge ce défioit, 2° quels moyens il compte 
mettre en œuvre pour rétablir l'équilibre 
financier de la caisse prunaire de Beauvais; 
3° quels sont les responsables de cetle silua- 
tion; 4° quelles sanctions il compte prerare 
à leur encontre, 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1043, — M. dosenh Denais dernande à M, le 
président du conseil quelles mesures Le Gou- 
vernement à décidé de prendre pour que 
soient réparés les dommages causés à des par- 
ticuliers dont les biens ont été cndommagés 
ou détruits par des actes de vioience (boin- 
bes, grenades, etc.) dans des circonstances 
exorbilantes de la responsabilité des commu- 
nes (art, 406 à 108 de la loi du 5 avril 1884, 
modifiée par la loi du 16 avril 4914) (Question 
du 4 1nars 1947.) 


Réponse. — Dans le cas visé par l'honora- 
ble parlementaire, les intéressés bénéficient 
des dispositions toujours en vigueur de l'acte 
dit loi du 24 décembre 1943 qui a organisé, 
dans le cadre de l'assurance, l'indemnisation 
des victimes des actes de sabotage. Ils peu- 
vent également d’une part, poursuivre les au- 
teurs de l'atientat, s'ils sont connus, dans les 
termes du droit commun, d’autre part, s’il 
est établi que l'alteniat est le fait de per- 
sonnes agissant sur l'ordre de l'ennemi ou 
faisant partie d'organisations lui ayant ee 
leur concours, ils peuvent se gi 4 e la 
législation sur les dommages de que re (art. 6 
de la loi du 28 octobre 4946). Gouverne- 
ment a examiné au cours de ces dernières an- 
nées l'opportunité de disposilions législaiives 
nouvelles déterminant les conditions dans les- 
quelles pourrait être engagée la responsabi- 
lité des communes ou de l'Etat, H n'a pu ce- 
pendant donner une suite favorable à ces 
projets en raison des imporlantes répercus- 
sions financières qu'était susceptible d'avoir 
une telle mesure, dans l'avenir, pour les 
finances de l'Etat et des communes, 
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1661. — M. Louis Bour expose à M. le prési- 


dent du conseil que l'extension des services 
administratifs de toute nature et la tendance 
de-ces services à s'installer très largement a 
conduit, depuis 4939, notamment dans la ré- 
gion parisienne, à transformer à usage de bu- 
reaux un grand nombre de logements, ce qui 
peut, à bon droit, apparaître comme l'une des 
causes essentielles de la crise du logement à 
Paris; et demande, en vue d’essayer de pré- 
ciser les causes principales de cette crise: 
1° d'indiquer le nombre des pièces et, si pos- 
sible, la surface des locaux occupés en 1939 
à Paris par les diverses administrations ci- 
viles et militaires de l'Etat, du département 
de la Seine, de la ville de Paris, des services 
publics, tels qu'assurances sociales, offices 
divers, comités d'organisation ou profession- 
nel, etc,; 2° de donner le même renseigne- 
ment pour les locaux actuellement occupés à 
Paris par les mêmes administrations publi- 
ques ou semi-publiques, ajoutant que le ren- 
seignement demandé ne semble pas exiger 
une enquête très compliquée, l'administration 
des contributions directes paraissant pouvoir 
aider l'enquête par la production des matri- 
ces cadastrales qui fournissent sur les divers 
logements des précisions détaillées. (Question 
du 29 avril 1947.) 


éponse, — Il n'est pas actuellement pos- 
sible de fournir avec précsion, sans enquête 
préalable auprès de tous les services se trou- 
vant dans le département de la Seine, les 
. ge ge | , À rs 

ementaire. e enquête, qui a e- 
ment demandée par la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale, est actüelle- 
ment en cours, Dès que les conclusions en 





* tt 
seront connues, cles seront transmises 
l’Assemblée nationale, A la suite des travaux 
de la conunission de contrôle des opération, 
immobilières, un grand nombre de réquis. 
tions ont été supprimées au <ours de <es der. 
niers mois. Au Îer janvier 1946, le nombre des 
réquisilions prononcées au profit des services 
publics ou d'intérêt public dans le départ. 
ment de la Seine s'élevait à 1.247. Les main. 
levées de réquisitions prononcées depuis la 
4er janvier 1946 jusqu'au 4er mai 1947 $e sont 
élevées au chiffre de 1061 À la date du 4 
inai 19417, il reste encore 186 réquisitions. 


1986. — M, Joseph Denais demande à M. la 
président du conseil S'il est informé que là 
radio suisse à annoncé, le 4 mai, à 12 h. 45, 
que le conmmandement français avait déciag 
de porter, dans la Zoe d'occupation, la ra. 
tion de pain assurée aux Allemands, de 2% à 
320 grammes, (Question du 16 mai 1917. 

Réponse, — La nouveile transmise par la 
radiodiffusion helvétique, le 4 mai 4947, à 
42 h. is, ct selon laquelle le commandement 
français aurait décidé de porter, dans la zone 
d'occupation, la ration de pain assurée aux 
Allemands, de 209 à 22% granmmes, est dé. 
nuée de {out fondement. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2197. — M. dean de Gesfire demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelles mesures ilkcormpte prendre 
1° pour assurer la réduclion du nombre dGes 
fonctionnaires de son département; 2° pour 
libérer les immeubles réquisilionnés pour ses 
services et assurer le regroupement dans des 
locaux administratifs affectés à l’administra- 
tion avant la guerre 1939-1940, (Question du 
29 mai 1911.) 


Réponse, — 1° D'importantes réduction: 
d'effectifs ont été opcrées au cours de l'an- 
née 1946; de plus, un projet de décret pré- 
voyant la suppression de 14.533 nouveaux em- 
piois tant pour l'administration centrale que 
pour les services extérieurs est actuellement 
Soumis au contreseing du ministre des fi- 
nances €n exécution de l’article 41 de la hi 
ne 46-2M4 du 23 décembre 1946 et du décret 
du 40 avril 14947; 2° malgré les compressions 
importantes d'effectifs, le ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
issu de la fusion du secrétariat général de: 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
gt du secrétariat général des prisonniers, dé- 

ortés et réfugiés, n'a pu loger son person] 

ans les seuls lecaux administratifs dont dis- 

sait le ministère des pensions en 1939. Le: 
immeubles ont donc été réquisitionnés, mais 
par suite de regroupements effectués au fur 
et à mesure des possibilités le ministère 
des anciens combatiants et victimes de 1a 
guerre n’occupe plus actuellement pour les 
Jesoins de son administration centrale que 
cinq immeubkes sur les {rente et un qui 
avaient été primitivement réquisitionnés pat 
le ministère des prisonniers, déportés et rc- 
fugiés. En vue de rendre à leur destination 
primitive les derniers immeubles encore oc- 
cupés, l'administration a demandé à la com- 
mission de contrôle des opérations immobi'iè- 
res ainsi qu'au ministère de la reconstructi3n 
l'attribution soit de locaux militaires désaffec- 
tés, soit de locaux en serni-dur dont l’édificas 
tion est projetée. 





2198. — M. René Pleven demande à M. Ie 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la gurere: 1° pour quels motifs, malgré 1e: 
dispositions de d'ordonnance du 25 actohre 
19%, les grands invalides et veuves de guerre 
continuent à ne percevoir les allocations 
familiales auxquelles ils ont droit depuis la 
re grrr = de cefte ordonnance; 20 à quelle 

ate les intéressés pourront enfin percevoir 1€s 
sommes qui leur sont dues, (Question du 21 
mai 1947.) 


R . — Les instructions du ministère 
des finances, aux trésoriers-payeurs, relatives 
à l'application de l'ordennance du 95 octobre 
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1935 accordant aux grands invalides et aux | Haires) à savobr: vingt-<eux directeurs dépar- } lière calkcuke comme si l'immeuble avait subi 
veuves de guerre les allocations du code | tementaux; dix-huit secrétaires généraux | un sinistre total, sauf à déduire l'intemité 
de la famille sont en cours de diffusion. Le | d'office départementaux provenant des direc- | d’expropriation que l'exproprié aurait æeci 
mivistère des finances vient d'autre part de | liens départementales,  quatre-vingt-treize | pour les vestiges de son immeuble (article 11 
donner son accomt au -projet d'instruction | chefs de section des directions départemen- | de l'acte dit loi n° 3087 des 11 octobr 


ministère des anciens combat- 


élaboré par I 1 
qui est actuek 


tants et viclimes de Ja guerre, 


wment au tirage. 





2278. — M. Augustin Laurent demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre: 14ue quelles administra- 
tions centrales au services extéricurs pro- 
viennent les personnes nommées aux fonc- 
tions ci-après, postérieurement au 16 juin 1416 


lales; huit secrélaires-adjoints d'offices dépar- 
tementaux; 2° dans quelles conditions et en 
verlu de quelles dispositions réglementaires 
ces nominations ont Cté quels 
Pumécros des journaux officiels ces nomina- 


faites >: 39 dans 








tions auraient été publiées, (Question du 
oÙ mei 1947.) 

Réponse. — 40 Cadres d'origine des direc- 
leurs départementaux, secrétaires généraux 


d'offices départementaux, secrétaires-adjoints 
d'offices départementaux et chefs de section 








fonctionnaires du cadre normal ou latéral, | des directions départementales nommés après 
employés temporaires, contractuels, auxi- | le 16 juin 1946: 
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2 direcleurs socssuse 3 42 7 ' ; 
1S secrétaires géné- | Ë 
PAUX asmss see se 1 () 10 1 : 

8 secrttaires adjoints 8 » » » $ 

x chefs de section. 12 2% M 3 1 

Ait agents oscssosssses 24 4 , 68 À 1 

%0 ces nominations ont été faites en ; 
application du décret ne 46-1180 du 17 2202, — M, Joseph Denais demande à M. le 


juin 496 portant fixation des attribulions 
effectifs et du statut des directions départe- 
mentales et des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de là gucrre. 
Ces agents ont été nommés par le ministre 
après établissement d'une liste d'aptitude éta- 
L'i par la commission de révision des eflectifs 
et de dévolution des emplois {arrêté 4u 2 avril 
19465); 30 ces nominations n'ont pas été pu- 
Llites au Journal officiel. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1736. — M. Loüis Bour demande à M, le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme le nombre d'immeubles et, 
si possible, de logements, en dehors des im- 
meubles sinistrés du fait des bombardements, 
avant fait, par suite de véiusté, l'objet d’un 
arrêté de péril depuis 1939 jusqu'au 1° \jan- 
vier 1947 et, par conséquent, ayant été ainsi 
soustraits à l'habitation, en vue d’essayer de 
wwéciser les causes arincipa'es de la crise du 
logement à Paris. (Question du 29 avrik 1947.) 


Réponse. — J1 résulte des rense'gnements 
fournis par ie préfet de police que 252 im- 
meubies ont fait l'ebjet d’un arrété de péril 
entre le er janvier 41929 et le 1e janvier 


1917, se répartissent ainsi, par année: 
1999: 5, 1940: 24, 4911: 90, 1942: 47, 4943: 
13, 1941: 24, 1945: 48, 1946: 7, Toutefois, 


la prise d'un améié de péril n'eniraine pas 
obligatoirement lévacualion de l'immeuble 
et, dans de nombreux cas, l'exécution &e tra- 
vaux conforialifs appropriés a permis de cen- 
server les locaux à l'habitation. On peut esti- 
mer au quart des arrêtés de péril le nombre 
des immeubles dont l'habitation a dû être 
interdite. La progression du nombre des im- 
mubles en état périk- au cours de ces der- 
nières années est à remarquer. Les causes en 
sont, d’uné part, le défant d'entretien des 
bâtimen:s pendant la période des hostilités, 
ct d'autre part, la situation aetuellement ait- 
licile de nombreux petits propriétaires qui ne 
Peuvent faire face aux dépenses d'entretien 
0 de remise en état de :eurs immeubhes. 





ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme suivant quels textes et 
quelles instruetions les sinisirés des villes 
dévastées, éerasées ar les bombardements, 
peuvent être sommés d'abandonner leurs rui- 
nes, les terrains sur lesque:s s'élevaient leurs 
demeures, pour se voir substitner aux mêmes 
lieux de nouveaux occupants, et par quels 
abus ces mêmes sinistrés sont menacés en 
cas de refus, d’être privés de toutes indem- 
nités, (Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — 11 semble que l'honorable par- 
lementaire ait été renseigné d’une façon erro- 
née sur l'action du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 11 n’est pas exact, 
en particulier, que des sinistrés soièn: invités 
à abandonner les vestiges de leurs immeu- 
bles, sous peine de se voir priver de toutes 
indemnités compensatrices, Les projets de 
reconstruction et d'aménagement sont cepen- 
dant seuscentibes d’entrainer des modifica- 
Uons dans le découpage parcellaire afin de 
permettre la construction de voies nouvelles, 
l’orienter et de grouper ralionnellement les 
immeub'es le long des artères prévues (ar- 
ticles 24 à 27 de Ka loi validée des 11 octobre 
1940-12 juille: 1911, modifiée par là loi du 
16 mai 1946, Journal officiel du 17 raai, page 
4.250). En effet, l'intérêt général bien com- 
| pris commande parfois de prendre occasion 
| des destructions subies pour améliorer des 

situations anciennes défectucuses tant au 
point de vue économique que sanitaire. Par 
ailleurs, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme est amené, exceptionneile- 
ment, à exproprier les vesliges des bâliments 
sinistrés et les terrains les supporlant pour 
l'exécution de ces opérations Wd’urbanisme, 11 
convient de remarquer que dans la grande 
majorité des cas, au cours dos opérations de 
remembrement, les propriétaires sinistrés se 
voient attribuer des terrains de remplacement 
aussi peu éloignés que possible des terrains 
primitifs. Lorsque la configuration des lieux 
ne le permet pas, ils reçoivent un terrain de 
compensation équivalent, Les sinistrés expro- 
priés sont indemmnisés &'une manière com- 
plète, 4° par l'allocation d’une indemnité d'ex- 
propriation correspondante à la valeur vénale 
des vestigce (application du droit common en 

matière d’expropriadont. 2e par l'attribution 
| d'une indemnité de reconsutution jmmobi- 





1M0 
12 juillet 129#1), 3° par l'aitribulion d'un ter- 
rain de remplacement (artices 20 et 2i de la 
lot précitée), Il convient d'ajouter que "LS 


lez programmes d'expropriation sont \ini- 
nés de très près par les services de ladrminis- 
tration centrale du ministère. Tout ei 
M. Joseph Denais avait connaissance d ns 
particuliers qui lui Parafzrai busif . 
it intérêt à en saisir lt re ( 
\ el de l'urba Ù 

2203. — M. Jean de Geoffre d'mand: M. le 
ministre du commerce, de la reconsiruction 
et de l’urbanisme quelles mesures il cornpte 
prendre : 1° pour assurer la réduction du nom- 


bre des fonctionnaires de son département; 
2e pour libérer les immeubles réquisilionnés 
par ses services et assurer le regroupernent 


dans les locaux administratifs affectés à l'ad- 
ministration avant la gucrre 1999-1945, Ques- 
tion du 29 mai 1917.) 

Réponse. — 19 Le ministre du commerce, 
qui se compose de directions et servièe ans- 
férés du HT ES 


ministère de Ja pes 
trielle, ne possédait pas de budget propre au 


ter janvier 1947. Les réduetions d'effectifs jm- 
posées par la commission de Ja hache se sont 
traduites par des suppressiôns d'emplois au 
budget du ministère de la production jindus- 


trielle. Ce sont done des effectifs déjà r'duits 
qui seront transférés définitivement au minis- 
tère du commerce, Le ministère de la recons 


truction et de l'urbanisme ne figure pas au 
nombre des administrations soumis \ deg 
réductions d'effectifs visées par le décret du 
16 avril 1947, pris en exécution de l'article 11 


de la loi 26-2914 du 23 décembre 1946, portant 
ouverlure de crédits provisoires applicables 


aux dépenses du budget ordinaire (services 
civils) pour le 1er trimestre de l'exercice 1947, 
La commission instituée par ladite loi », en 
effet, estimé que, compte tenu des tâches 


nouvelles, importantes et urgentes, auxquelles 
il leur fallait faire face au cours de l'année, 
les services de la reconstruction ne pouvaient 
réduire leurs effectifs. Bien plus, le Parle- 
ment a autorisé une légère augmentalion de 
ces effectifs dès le 4° avril dernier lof! 
ne 47-579 du 70 mars 1947. Journal officiel dw 
31 mars 1947) portant ouverture de crédits 


get ordinaire (services civits) pour le. 2 tri« 
imestre 1947; % Ja commission chargée dif 
contrôle des opérations immobilière udia 


actuellement le regroupement des différents 
services du ministère du commerce. En ce quE 
concerne le ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme, les services extérieurs de 
province sont réunis dans des baraquements 
provisoires ou dans des immeubles doma- 
niaux provisoirement désaflectés, dans (oulei 
la mesure où les circonstances et les disponi-! 
bilités budgétaires le permettent, L'adininiss 


tration centrale et les sérvices extérieurs dut 
département de la Seine sont regroupés dans) 
la cité administrative en cours de cons!rmes| 
tion, quai de Passy, à Paris, au fur el à me-! 
sure de l'avancement des travaux. 

2374. — M. Jean Vuillaume demande à M. le! 


ministre du commerce, de la reconstruction! 
et de l'urbanisme si les délégations cépartes 
mentales de la reconstruclion peuvent era 
baucher du personnel sans passer par j'offce 
du travail et si, dans l’affirmative, le person 


nel licencié des autres administrations ne! 
doit pas étre embauché par préférence dans 
les services de la reconstruction. (Question 


du 6 juin 1947.) 

Réponse. — Les services de la reconstruction 
et de l'urbanisme devant faire face à des 
tâches nouvelles importantes et urgentes, um 
arrété du 9 avril 1947 (Journal officict du 
23 avril 1917} les a autorisés à recruter un 
certain nombre d’agents. En vue de sau\egar- 
der les droits des personnels licenci“: deg 
administrations publiques par suite de: com- 
pressions budgétaires, l’article 2 de l'arrêté 
de dérogation fait obligation aux serices de 14 











reconstruction et de l'urbanisme — 
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— 


comme toutes les administrations Re 
ne sont pas tenus de passer par les offices 
départementaux du travail pour le recrute- 
ment de leur personnel — de ne procéder à 
des nominations qu'après avoir pris l'avis 
de la section locale du centre d'orientation 
et de réemploi, chafgé de procéder au reclas- 
sement des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics, Les services extérieurs ne sau- 
raient, en ce qui les concerne, se soustraire 
à celte règle. 





JUSTICE 


466. — M. René Mayer demande à M. le 
ministre de la justice si les textes qui donnent 
à l'administration de l'enregistrement un droit 
de préemption sur les immeubles sont appli- 
cables, en cas de contestation sur la décla- 
ration de prix de vente, par perse sur le 
réméré qui aurait été stipulé dans l'acte par 
le vendeur lui-même, ou si, au contraire, en 
résence de la contestation avec l'adminis- 
ration, le vendeur, afin d'éviter le droit de 
précimplion, pourrait faire jouer la clause de 
réméré dans les termes de l'article 1663 du 
code civil, (Question du 28 janvier 1917.) 


2e réponse, — 1 ne peut appartenir qu'à la 
juridiction compétente, saisie en cas de 2 
par iles parties intéressées, de trancher Île 
conflit qui opposerait le droit de réméré 
exercé par le vendeur au droit de préemption 
exercé par l'administration, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1697, — M. Robert Bruyneel demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer quels 
sont les motifs de la limitation extrêmement 
stricite des places mises au concours d'entrée 
à l'école nationa:e de la France d'outre-mer, 
section administrative; et signale que cette 
restriction parait contraire aux termes d'un 
décret de 1921 selon lequel 60 p. 100 des 
administrateurs doivent sortir de l'école na- 
tionale de la France d'outre-mer et, qu’en ou- 
tre, elle ne permet pas de former des fonc- 
tionnaires coloniaux dont un besoin impéra- 
tif paraît se faire sentir. (Question du 29 avril 
4917.) 


Réponse, — La limitation des places mises 
au concours fait partie d’un ensemble de me- 
sures destinées à permettre une réduction du 
nombre des administrateurs des colonies qui 
sont en excédent par rapport à l'effectif de 
4939. Un projet de loi va être soumis incessam- 
ment à l'approbation de l’Assemblée aux fins 
de réaliser un dégagement important de ce 
cadre, IL y a lien de souligner qu'un arrêté 
du 9 juin a fixé à 45 le nombre des élèves à 
admeître dans Jes sections administratives, 
soit 5 de moins quo l'année dernière, Par 
ailleurs, 50 autres candidats seront admis à 
suivre un cycle d'éludes qui leur donnera 
accès à des emplois de juges cc'oniaux de 
8e classe, En ce qui concerne le pourcentage 
des places réservées aux administrateurs sor- 
tant de l'école, le décret du 10 juillet 4920 (et 
non 1921) dispose (artiele 7) que les emplois 
d'administrateurs adjoints de 2° classe sont 
réservés pour trois seplièmes &ux élèves ad- 
ministraleurs provenant du concours normal 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
et pour trois seplièmes aux candidats prove- 
nant du concours dit « du stage » ouvert à 
certains fonctionnaires colonfaux qui rem- 
plissent des conditions déterminées, 





1968. —— M, Louis Bonnet atlire l'altlention 
de M. lo ministre de la France d'outre-mer 
sur l'émotion suscitée parmi les étudiants des 
classes coloniales à la suite du décret rédui- 
sant à 35 le nombre des places mises au 
concours pour 4947 pour les sections adminis- 
tratives; ajoute que cette décision semble êlre 
en contradiction avec celle du ministre de 
l'éducativn nationale doublant le nombre des 
centres de préparation au lendemain de la 
Mbérution et d'autre part, avec le décret de 





1921 réservant au moins 50 p. 400 des postes 
adininistratifs aux élèves sorlant de l'école; 
et lui demande, en conséquence, s'il pourrait 
examiner à nouveau cette question et envi- 
sager une solution ne découragcant pas les 
étudiants qui se destinaicnt aux carrières 
administratives dans l’Union française. (Quæs- 
lion du 13 mai 1917.) . 


Réponse, — Par modification à l'arrêté du 
12 avril 4947, le normbre des élèves à admettre 
dans les sections administratives de l’école 
nationale de la France d'outre-mer a été porté 
de %5 à 45, En outre, 5 candidals au concours 
desdites sections qui se seront classés après 
les 45 admis, seront autorisés à suivre à l’école 
nationale de la France d'outre-mer un cycle 
d'éludes spécial qui leur donnera accès à des 
empois de juges cooniaux de 3 classe, à 
condilion qu'ils aient obtenu en cours de sca- 
larité le diplôme de licencié én droit et qu'ils 
salis'assent à l'examen professionnel de la 
magistrature prévu par les textes. Ces 1nesu- 
res ont élé prises en tenant compte, d'une 
part, du caractère neltemment ex:Cdentaire du 
coips des administrateurs, d'autre part du 
nemkre insuffisant de magistrats coloniaux. 
Elle: représentent tout ‘e qu'si est possible de 
faire dans les circonstances acluelles pour 
offrir dans l'adininistration coloniale des dé- 
bouchés à une élite désireuse de servir outro- 
mer. S'agissant de la régularité des mesures 
précitées, il convient e remarquer que, 
contrairement à ce que prétendent les candi- 
dats, le décret du 10 juilet 1920 (et non 1921) 
n’a jamais été transgressé, au détriment des 
sections administratives, et qu’il ne contient, 
par ailleurs, aucune disposition réservant GÛ 
p. 1450 des emplois d’'administrateurs aux 
élèves de l'école nakonale de la France d’ou- 
tre-mer. La proportion fixée par l’artiele 7 de 
ce texte est en effet la suivante: trois septiè- 
mes des emplois d’administrateurs adjoinis 
sont réservés aux éèves issus de l’école na- 
tionale de la France d'outre-mer; trois sepliè- 
mes aux candidats provenant eu concours dit 
du « stage », ouvert à certains fonctionnaires 
coloniaux remplissant des conditions détermi- 
nées; un septième aux officiers en activité et 
aux sous-chefs de bureau des secrétariats ge 
néraux, dans les conditions fixées par le dé- 
cret précité du 10 juillet 1920. 


2071: — M. Albert Masson expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
élèves des sections préparatoires de l’école 
nationale de la France d'outre-mer ont droit, 
en vertu du décret de 1929, modifié en 1942, 
de 60 à 66 p, 100 des places du corps des 
administrateurs et que, par suite du recrute- 
ment latéral, le décret du 12 avril 1947 fixe à 
35 le nombre de candidats à admettre dans 
les sections administratives de l’école natio- 
nale de la France d’outre-mer; et demande: 
1° pourquoi cette décision qui viole l'esprit 
des textes en vigueur, a été prise, ce qui aura 
pour conséquence la désertion massive des 
préparations et compromettra ainsi grave- 
ment l'avenir des 650 étudiants engagés, à la 
suite de la propagande ministérielle, dans 
cetle voie sans issue; 2° quelle solution il 
compte apporter pour apaiser l'inquiétude qui 
se manifeste parmi les élèves. (Ouestion du 
20 mai 1947.) 


Réponse. — 10 Le décret du 10 juillet 1920 
n'a été modifié par le décret du 18 novembre 
1942, qu'en ce qui concerne le régime de 
l'avancement. S'agissant du recrutement, ses 
dispositions demeurent en vigueur. Elles ré- 
servent les emplois d'adminisiraleurs adjoints 
de 8e classe, pour trois seplièmes aux élèves 
administrateurs provenant des sections admi- 
nistratives de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, et pour trois septièmes aux can- 
didats provenant du concours dit du « stage », 
ouvert à certains fonctionnaires coloniaux 
remplissant des conditions déterminées; 
2 Tenant compte du nombre élevé des can- 
didats au concours des sections administra- 
lives, du caractère excédentaire du corps des 
administrateurs et du nombre insuffisant de 
magistrats coloniaux, il avait été décidé par 
l'arrêté du 42 avril 4047 qu’en sus des 35 élè- 
ves qui seront admis celle année dans les 
sections administratives, 60 candidats auxdi- 
tes sections qui se seront classés après ces 





derniers, seront autorisés à suivre l'école na 
tionale de la France d'outre-mer, un cycle 
d'étude spécial leur ouvrant des débouché 
dans la magistrature coloniale. Ce cycle d'étu. 
des ne se confond pas avec la section Spéciale 
de la magistrature, mais permeltra néar. 
moins aux intéressés d’être nommés juges de 
Sæ classe à condition d'avoir acquis en cours 
de scolarité le diplôme de licencié en droit ct 
d'avoir salisfait à l'examen professionnel de 
la magistrature prévu par les textes. Enfin à 
titre lout à fait exceptionnel, une modifia. 
lion à été 24 Er ar un arrêté en date du 
9 juin 41947, la répartition indiquée cides. 
sus, Aux termes de ceéte arrêté, le nombra 
des élèves à admettre dané les sections admie 
nistralives est porté de 35 à 45, le nombre da 
places prévues pour le cycle d'études spécial 
étant, en conséquence, ramené de 60 à 50. 





2314. — M. René Malbrant expose À M, fe 
ministre de la France d'outre-mer que le d:. 
cret du 29 avril 1917 relatif aux congés admi. 
nistratifs des fonclionnaires coloniaux ne tient 
pas compte des droits acquis par certains de 
ces fonctionnaires auxquels la guerre et Les 
difficultés de la relève n'ont pas permis, ji 
qu'à une date relativement récente, de reve. 
nir dans la métropole; signale, en particulic: 
que l'arlicie 3 de ce déciet. en imposant ur 
régime plus défavorable aux fonctionnaire: 
dont le rapatriement à été déterminé per 
un élat de santé déficient, la pius grande 
longueur du séjour colonial, ou, tout sim. 
plement, les nécessités de la relève. adm.- 
histraiive,. conduit à des discriminalions ex- 
trémcment choquantes puisque. par exemple 
ceux d'entre eux qui ont quitié la colonie en 
avril n'auront droit qu'à trois inois de cong 
à solde entière, alors que ceux partis en mai 
bénéficieront de six mois prolongeables sui. 
vant la durée de leur séjour; rappelle sa que:- 
tion écrite n° 947, du 14 février 1946, à 1à- 
quelle il a répondu le 29 mars 196, en préci- 
sant que, quoi qu'il arrive, le régime nou- 
veau des congés devrait tenir compte du s6- 
jour colonial accomp'i par les fonctionnaire: 
et demande quelles mesures il compte preu- 
dre pour assurer aux intéressés la pleine 
jouissance du droit acquis depuis la guerre, 
conformément au décret du 2 inars 4910, 
(Question du 3 juin 1947.) ; 


Réponse. — 1° I1 n'existe pas de droits ac- 
quis en matière de congé. Le congé admini:- 
tralif a toujours été subordonné aux exigences 
du service. S'il avait fallu rétablir l'équité 
absolue et tenir compte des cas particuliers 
nés de la guerre, il aurait été nécessaire d'exa- 
miner la situation de tous jes fonctionnaires 
n'ayant pas joui d'un congé normal depuis 
1939. Par ailleurs et pour diverses raisons 
(considération d'ordre budgétaire, nécessits 
d'un dégagement dans certains cadres) il 
n'était pas possible d'établir une réglementi- 
tion tenant compte de tous les cas particu- 
liers; 2° Ja situation des fonctionnaires rel:- 
vani du régime antérieur au 29 avril 1947 est, 
par certains côtés, plus avantageuse que ceile 
qui découle des nouvelles dispositions puis- 
qu'aussi bien ils perçoivent, outre la majora- 
tion coloniale, l'intégralité de l'indemnité de 
zone pendant les six mois de leur permission, 
alors que le congé administratif nouveau ne 
donne droit qu’à la demi-indemnité de zonc. 
Le seul avantage que les bénéficiaires du dé 
cret du 29 avril 1947 conserveront ne tient donc 
plus que dans la possibilité qui leur est aceor- 
dée de recevoir, dès le départ de la colonie, 
un congé plus fJong, lorsqu'iis comptent un 
séjour supérieur à celui exigé, alors que : 
personnel assujetti à l’ancien régime de la 
permission d'absence ne peut prolonger cel!c- 
ci que par la voie des congés de convales- 
cence, Quant aux conséquences particulières 
du nouveau régime de congé sur les avar- 
lages de solde des intéressés (conséquences 
relatives surtout à la durée de ces avantages. 
ainsi qu'il résulte des considérations exposées 
ci-dessus), elles disparaîtront très prochaine- 
ment, Le département a soumis, en'effet, à 
Ja consultation des chefs de territoire un pm- 
jet de décret abrogeant le décret du 11 juillet 
1945 ayant institué la solde unique, et reve- 
nant l'ancienne réglementation du décret 
du 2 mai 1%H0 pour les différentes positions 
de service ou de congé. Tous Les funcuüonnai- 
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res &s cadres coloniaux, qu'ils relèvent des 
disnositions du décret du 17 août #9:1 sur 
Les permissions d'absence où de congés de 
conva'escence, ‘où du décrel du 29 avril 1947, 
percevront en conséquence Jes mêmes soldes 
et allocations. 





2453. — M. Jean Silvantre Gcimande à M, le 
minisire de la France d’eutre-mer s'il n estime 
pas qu'il serait nécessaire de remplacer €n 
“trique occidentale française l'actuelle Iügis- 
lation du travail, incomplèle et pérmce ile 
dceret du 22 octobre 19%, dalant du régime 
de l'indigénat, y occupe une place prépandé- 
yante) par un code du fravail qui, en tenant 
compte des conditions locales, puisse apporter 
à tous les travailleurs d'Afrique occidentale 
francaise sans distinction d’origine une Kgis- 
Jation aussi voisine que possible de la régle- 
mentation métropolitaine et promouvoir dans 
ses dispositions essentielles le régime de :a 
securité sociale. (Question du 12 juin 1917.) 

wponse, — La siluation signalée n'a pas 
échappé au ministre de la France d'outre- 
mer puisqu'il à saisi Ja commission des terri- 
foires d'outre-mer de l'Assemblée nalianale 
d'un projet de code du travail s'inspirant des 
dispositions métropolitaines et applicable 
ausst bien aux travailleurs d’origine uwtropa- 
litaine qu'aux salariés aulachtones. Dès la 
mise au point de ce code terminée, l'élabora- 
tion d'un code de sécurité sociale sera entre- 
prise. Ê # 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1711. — M. Robèrt Bruyneel signale à M, le 
ministre de la production industrielle que de 
très nombreuses demandes de bons de bicy- 
clelltes sont en instance dans le département 
du Loir-et-Cher; que les intéressés ne peuvent 
oblenir pratiquement Jes bons nécessaires 
alors que des marchands de cycles disposent, 
en magasin, de nombreuses machines dont 
la vento leur est interdite; et dernande si les 
bons indispensables ne pourraient être immé- 
diatement fournis à la préfecture pour per- 
mettre, à la fois, l'écoulcment des cycles 
stockés et satisfaire les légilimes demandes 
des usagers. (Question du 29 avrik 1947. 


Réponse. — Le ministère de la production 
industrielle émel chaque mois un nombre de 
bans de bicyclettes nettement supéricur au 
nombre des bicyclettes misés en fabrication 
sur les contingents de rnatières atlribués 
cette industrie, Le fait qu'il exisle des bicy- 
cleties en excédent dans ecrlains magasins 
provient de ce que Ja répartition des cycles 
entre commerçants ne répond pas localement 
à la demande de h clientè:e; Île département 
de la production industrielle n'a pas à inter- 
venir dans celte répartition et laisse aux fabri- 
cants et aux commerçants la liberté de l'adap- 
ler aux besoins de la clientèle, 





1898. — M. Frédéric-Dupont cxpose à M. le 
ministre de la production industrielle qu'en 
de nombreuses localités il existe encore des 
dépôts de métaux non ferreux comportant no- 
tamment du cuivre et nb: qu'il importe 
de savoir qui doit bénéficier de ces dépôts 
effeclués au titre de l'impôt métal, apports 
dont les Allemands n'ont eu le temps d’em- 
porter qu’une très faible part; demande s'il 
ne lui gs pas urgent de faire remetlre ces 
reliquats à la disposition d’ulilisateurs tels 
ie Ja société nationale des chemins de ter 

ençais ou les industries de transformation 
de métaux et de régler, au prorata de leurs 
apports, les très nombreux déposants ayant 
oru de leur devoir de se conformer à la lai; 
et ajoute qu'il est de stricte équité qre ces 
dépôts de métaux ne profitent pas, sans 
PA mdr à cerlains commerçants ou in- 
dustricls. (Question du 8 mai 1917.) 


Réponse. — Lors de la dissolutirn du com- 
saissariat à la mobilisation des métaux non 





/ 


ferreux en date du 2t juillet 1935, les divers 
dépôts de métaux non ferreux constilués par 
cet organisme en vertu des actes dits lois 
nes $7 du 26 janvier 1942 et 589 du 4 juin 1942 
ont été pris en charge par le groupement 
d'importation et de répartition des métaux 
(G.LRM.) sous le contrôle du service liqui- 
dateur du commissariat, Ce groupement dé 
clare que tous les dépôts qui lui ont élé si- 
gnalés ont été liquidés et qu'il n'en existe 
pius à <a connaissanec., Si certains petits dé- 
)Ôts existent encore, il serait intéressant de 
es signalicr nommément au répartiteur des 
métaux non ferreux qui remellrait immédiate- 
ment dans le cireuit de l'économie généraie, 
suivant les règles de la répartition, les mr 


t 
taux encore immobilisés 


ee 


2260. —- M. Auguste Joubert dernahde à M. le 
ministre de la production industrielle 5 il pour 
rait faire préciser, par ses services de da 
D.LM.E., de ‘quelle façon un artisan sertisseur 
de pierres d’horlegerie peut et doit s'approvi- 
sionner én pierres d'horogerie pour exécuter 
les travaux qui lui sont confiés par les fabri 
cants étahlisseurs de montres, (Question du 
29 mai 1947.) 


Réponse. — La fabrication des pierres d'hor 
logerie en France étant insuffisante pour ré 
pondre aux besoins, le complément indispen 
sable pour approvisionner les fabrican's de 
montres est demandé à FPimportaltion, Une 
répartilion des pierres françaises ou impor- 
tées est faite entre les fabricants établisseurs 
au prorata de leurs besoins sous la responsa- 
bilité du bureau intersyndical de répartition. 
L'artisan sertisseur eu pierres d'horlogerie 
doit done normalement effectuer son travail en 
utilisant les pierres que lui fournissent ses 
clients, fabricants établisseurs; il peut éga'e- 
ment, si ces derniers y consentent, se subs- 
tituer à eux dans leurs droits à achat en 
France ou à importation. Par ailleurs, les 
services de la direction des industries méca- 
niques et électriques compétents sont &:spo- 
sés à accorder aux artisans sertisseurs des 
importations en quantité raisonnable afin de 
leur permettre de constituer un stock de sécu 
rité. 





2286. —— M. René Coty expose à M. le mi- 
nistre de la production industrielle que <cize 
millions de bicyclettes cireul?nt en France, 
servant presque toules à des travailleurs, 
alors qu'avant la guerre ces effectifs n'étaient 
que de huit millions, et dmande: 1° s’il 
ast exact que, pour l'entretien des bicyclel- 
tes, à} n’est attribué en métaux ferreux qu'un 
tonnage égal au cinquième de ce qu’il était 
utilement avant guerre, représentant par rap- 

rt à Feffectif actuel 13 p. 100 des disponi- 

ilités d'avant guerre; 29 si l'administration 
entend faire grief aux artisans et commer- 
est exact que, pour l'entretien des bicyclet- 
tes d’avoir employé à cet effet une monnale- 
matière inutilisée par ailleurs et par consé- 
quent mal répartie; 3e quelles mèsures il 
compte prendre pour allouer à ce secteur de 
la production le tonnage nécessaire pour assu- 
rer l'entretien des seize millions de biey- 
clettes en service. (Question du 30 mai 4947.) 


2324, — M. Guy Petit expose à M. le mi- 
nistre de la production industrielle que, 
d'après les statistiques fournies par les orga- 
nisations syndicales, il circulait en France, 
avant 1939, huit millions de bicyclettes, alors 
que celte circulation s'élève aujourd’hui à 
seize millions; que 90 p. 100 de ces véhicules 
sont utilisés par des ouvriers, des employés 
ou des paysans, pour.se rendre à leur tra- 
vail; que, cependant, j'attribution en métaux 
ferreux, accordée aux fabricants d'accessoires 
pour cycles, s'élève à peine à un tonnage 
égal à 20 p. 100 de ce qui était utilisé avant 
la guerre par cette industrie; que cet état 
de choses est extrèémement préjudiciable aux 
fabricants et aux 30.000 détaillants et négo- 
ciants en _ accessoires pour cycles ainsi qu'aux 
usagers; que le maintien en service des seize 





or e bicyclelles actuellement utilisées 
nécessiterait un tonnage minimum de 5.009 










































































tonnes par trimestre: et demande, en eonsé- 
quence, quelles mesures Hi} compte prendre 
pour porter remède à une telle situation. 
(Question du 3 juin 4%M;.) 


4 nl _ 


2387. — M, Patrice Bougrain <cimande à 
M. le ministre de la production industirelle 9)! 


serait possible d'augmenter le contingent en 


mélaux ferreux aitribué à l'industrie du ey- 
le pour la réparation des pièces; et ajoute 
gqué le nombre des listes avant donhlé de 
puis la guerre et le t ze destiné à la re 
mise en état des bicvelelle vant diminué 
des deux tiers, il est à prévoi bre! délai, 
nne Ï ra ‘ ! ‘ t rh 

ma e aix ll toc tantis, 


Question du 6 juin 4917. 


2388. M. Pierre Chevailier rappelle à 
M. le ministre de la production industrielle que 
seize muillions de bicyclettes circulent actuel 
lement en France et que 90 p. 100 de ces ma 
chines sont utilisées journellkement par des 


ouvriers, des eniplavés, des artisans et des 
parsans, signale quil est attribué à ja corpe- 
ralion des fabricants de bicyelettes un ton 
nage, en métaux ferreux, égal au tivrs de ce 
qui était utilisé avant 1994: el dernamde gl 
envisage la possibilité d'attribuer à la cer 
poralion des fabricants de bicyebette in ton 
nage suffisant en prélevant sur l'excédent de 
certains autres secteur:, extéd rise uta- 
ble, puisqu'i est avéré que ñn trouve de la 
monnaie-malière au Inarché Lou Que store 


du 6 juin 1955. 


la bicycleite se présente conume sui: 4e 
nombre de bicyclettes acluclement en 
culation dans la France métropolitaine est de 


| renou\vilement 


l'ordre de 15 millions Le 


ces bicycleltes tous les dix ai itrainer 
à raison de 25 ke de malieres rreu<es par 
bicycletle neuve, une consommalion (rimes- 


triclle de 9.400 tonnes. Il convi d'ajouter 
les besoins en matières ferreuses pour re- 
changes, estimés approximalivement à la 


moitié des besoins précédents, soit 1.700 ton- 
nes par trimestre, Ce calcul justufisrait pour 
l'industrie de Ja bicyelelle un°contingent tri- 
mesiriel, pour le seul marché intémeur, de 
14.409 tonnes. Avant la guerre, à <e fabri- 
nait par an (exportation comprise\, en chif- 
re rod, 1.100.09%) bieveletltes el pour en- 
viron 20.000 tonnes de pièces de rechange, 
ce qui correspondait à une consommation 
globale trinrestrielle de 41.900 tonnes de ma- 
tières ferreuses, En fixant à 13.060 tonnes les 
besoins actuels de l'industrie de la bicyclette, 
on doit faire une eslination movemne conve- 
nüäble; 2° en fait, les conlingents des trois 
derniers trimestres ont été (bicyclettes neu- 
ves et rechanges): 4 trimestre 4946, 4.700 ton- 
nes; 1er trimestre 1917, 4.230 tonnes; 2e tri- 
mesire 1947, 4153 tonnes; auxquels it faut 
ajouier environ 2.500 lonnes par trimestre 
pour l'exportation, Ainsi s'explique que lix- 
dustrie de la bicycletle, qur comprend yn 
très grand nombre d'entreprises, attire parti- 
culièrement la monnaie-matière dite du mar- 
ché parallèle et les vérifications (suivies d'im- 
posiüons d'amendes) faites ces deruicrs temps 
par le contrôle économique, pour vérifier 
l'origine de la monnaie-matière employée par 
cerlaines entreprises, ont élé la coœuse immmé- 
diate des réclamations présentées, Jeur eanse 
première étant la disproportion entre kes be- 
sqgns calculés et le contingent régulier attri- 
bué ; 39 les représentants intéressés (fédération 
nationale des indusiries et commerces du ey- 
cle) affirment le désir de leurs marndants de 
rentrer dans la légalité, rmais demandent avec 
la pus grande insistance l'accroissement du 
contingent régulier, La direction des indues- 
tries mécaniques et électriques du départe- 
ment de Ja production industrielle étudie ac- 
tuellement la répartition Qu troisitine trimes- 
tre 1947. IL est envisagé que le contingent 
g'obal de l'automobile et du cycle sait porté 
de 125.000 à 145.000 tonnes, mais les directi- 
ves actuelles sont que cetle augmentation du 
conlingent devra proflter exclusivement à 
l'exportation, Hans c2s conditions, et à moins 
qu'un contingent spécial complémentaire ne 
soit obtenn du minisière de l'économie na- 
tionale en faveur de l'industrie du cyele, une 
Étude très attentive de la répartition du 
contingent ordinaire ne .permet pas de dég 
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a 
, yes l à . k - : ” ce 
tonnes. C'est donc seulement un contingent j qualité Secondaire, Sur ce dernier point, la rep! 
de 4.635 tonnes que pourra proposer la direc- directes des industries mécaniques et élec- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
tion précitée pour Je roue trimestre ; & triques est intervenue auprés PT re rics R 
le contingent allongé à l'indastrie du cycle roductrices et à recommandé par aiicurs aux a G rab 
est dévomposé, chaque trimestre, en deux fabricants de cycles le recours à Ta procédure ne Pr À Fanté ut ne 2205 la A, élal 
conlingent partiels, l’un affecté à ja fabrica- | Jmex. La direction ne cessera d'encourager lation qu’un Pharmacien a été déporté © 3 org: 
fion des machines neuves. l'autre à la fabri- | Jes exportations par tous les Inoyens en son autorttés d'occupation et que depuis <> les 
calion des pièces de rechange respectivement | pouvoir. 1 Y à d'ailleurs à l'heure actuelle arrestation sa famille est sans Nouvelle mc 
2.675 tounes et 1.48) lÿnnes pour le deuxième des indices très nets, et qu'il faut cspérer du- lui: ct demande s’il est possible en ji _ cai 
trimestre 1947). C'est en fonclion du premier rables, d'amélioration {17.000 cycies exportés quant l'article 98 de la loi du 11 "seplemis gitu 
contingent partiel que sont émis les bons de [en avril, contre 8.100 en mars et 2.600 par 191, d'obliger sa famille à la vente D... pui 
ICycleiles neuves, au moins théoriquement. inois en moyenne durant l'année 1946). On fonds, alors que le décès n'est pas constaté ; sus 
En fait, iant donné la lenteur de remon'Ce | peut penser que les exportations uliliseront et que, par suite, le délai d'un an habituel . fon 
des bonus el pour apaiser les réclamations de sous peu un contingent de malières ferreuses lement exigé n’a pas encore couru alors 541 qui 
la Clientèle à laquele il était proposé des bi- d'au moins 2.40 tonnes par trimestre réparti tout que la pharmacie est régulièrement ox. rés 
cycleltes, sans qu'elle puisse disposer de bons, | à peu près également entre machines neuves rée par un pharmacien diplômé. (Question ‘du 
Où à Cinis l'an dernier plus dé bons qu'il n'a let pièces de rechange, Ce chiffre serait, de 9 nai 1917.) * - of  d6tlle 
Élé mis de bicyelettes en fabrication. Depuis | toute façon, très supcricur au chiffre d'avant | * sat 
|] ' que fonctionne le sv cine de bons ac- cuUeTre, Ÿ L 
vol, do nouubre de aa a él de 858500 | SU Réponse. — L'article 28 de la loi validée et 2 
de nombre de bicvc’e tes neuves corresnon: modifiée du 11 Septembre 1941 n'oblige pas : M. 
au contingent régulier à éé de 110.000 la famille d’un Pharmacien absent à Vendre À s0 
eg nn te + Es mi A th à jus- son officine, mais seulement à procéder à la ; lei 
qu'aux fabricants de 410.210, Jl n'y à pas, à 2322. —_ M, Jean-Mar:e Bouvier Rens ms ppeture SR PE d'aiac pnée. ; 2 
L'heure actuelle, de réclamations ‘de clients demande à M. le ministre de la product on s’appil à as an pu an mobili 6 37 ê ” 
Tunis de bons et qui ne puissent trouver de industrielle quel a été, pour le mois de mai, MD TS Géré ant Le Lattes Sn F ou 
ncyclelles, Le syndicat des fabricants de cy- | en ce qui concerne les départements de Ja de ® ucoiué 16 tribun EL see , Tin de : où 
+ et en la ma'ière, a méme re- | Mayenne ct de la Seine-Inféricure, le contin- | Saint-Malo par jugement du 22 mai 1946, con. à ci: 
cles, non suspect en la ina icre, à Tnape re Mayenne € C :TICure, * fièmé À , le Ro È 
Ponna: ane cast: lents s di ;s ne | ve Spécial affecté au rétqu'pement des rme par un arrêt de la cour d'appel de Ren- 4 #0 
Sont due ceriains clients munis de bous ne épi. spécial sffocté ne é Lnes dusA3 février 1947, La même règle. ser. è Jet 
renalent pus livraison de leurs bicyclettes | Yéhicules dont les pneumatiques ont é16 ré- , 5 i Dr AS î Des, fem ë s 
pe 2 # » faire réserver 1 a- ['Au'sitionnés pendant l'occupation ou après la {_ble-t-il, s'applique au pharmacien déporté par É pr 
et se contentaient de si faire gr À à "à oi libération. (Question du 3 juin 1947.) les autorités d'oc£upation, Ce dernier doit, 1 (Q 
suine en Magasin. Cet état de ch p:u ù d'autre part, être tenu Pour vivant tant que è 
être dû à la diainution du pouvoir d'achat ‘ son décès n'aura pas été judiciairement F 
e la clientèle; il est peut-être aussi allribua- Réponse. — Les contingents <péciaux de constaté. Dès lors, il peut être régulièrement L te) 
be au fait que les transports par autobus et Pneumatiques destinés au rééqu pement des remplacé par un pharmacien diplômé et ins- d’ 
par Cars ayant repris, le pare actuel de bicy- | véhicules déséquipés par su'le de réquisilion, cri au. conseil de l’ordre + & n° 
cielles, {iès supérieur à celui de AU5S, est de- quele que soit l'autorité qui en à donné c PRISE SRE à tic 
Venu surabondant, Quelle qu'en soit l'expli- l'ordre, ou achec'és aux doruaines sans pneu- po 
Callon, un ceriain ralentissement . A Pr dues, Fi été PASS aux pr di Fe s ax 
nande de bicyclettes neuves sembh'e en L'ehcf des ponts et c laussées des arlcrments, È j 
'étre produit L'industrie de la bicyclette, | direction %e la circulation et du roulage, ser- 2179. — M. Franck Arnal expose à M. le ml. é : 
ui a eu ün large débouché ces huit derniè. | y'ee proumatques autos, par ciculaire P. 1257 nistre de la santé ones et de a | Le ac E | le 
.. annces, dont le nombre d'entreprises a RP/JS-AB-RS du 21 avril 1917. Les con'in- que l'article 16 de . onnance du pre $ ca 
erû, el qui à augmenté peut-être trop large- | vente attribués aux départements de la Scine- | !° # Sur le Jéime les sde de +4 ? a 
pfneñl) ses moyens de production à Ja de- Inférieure et de la Mayenne, pour chacun He sp 3 a mg sgh ci ” h 
&nande du marché, pourrait bien avoir. Par | dés mos de mai ct Juin, se présentent cree nt et re AT nt P: 
puile, dans les prochains mois, des perspectl- | comme suit: Seinc-Infrieure, tourisme: En- nié mer: cree ce LES re > Lx lo 
Mes de débouchés moins favorables, au moins veloppes, 9920 kg. de Somme; chambres, du vlr ref uie à rentes les + pe 
#n ce qui concerne les bicycletics neuves; | 128 Kg de gomme. C.M.L.L. ; Enveloppes, des nouveaux tarifs en vigucur depuis lo m 
B> pou: ja ICpartilion du contingent entre 151 kg de gomme, L.L.: Enveloppes, 186 kg de {er janvier 4947 sous prétexte que les hû j- ac 
e Machines neuves » et « pièces de rechange , | Somme, Mayenne, tourisme : Enveloppes, taux n'ont pas de convention À 2. elle et dé k a 
Pl a 616 envisagé d'imposer des mesures 15 kg de gomme ; chambres, 22 ke de cide de ne rembourser les frais de Séjour Le 
Complémentaires de réglementation, afin | somme. J1 convient de noter qu'il à é'é tenu des malades assurés sociaux hospitalisés de- 
d'éviler tout glissement du contingent « piè- comple, dans celle répartition, de la situa- uis janvier 1947 ue sur la base des Dibiène 
ces de rechange » sur le contingent « machi- tion des départements côtiers ou très éprou- Lits plus réduits en vigueur jusqu’au 91 dé- 
Mes neuves », Il n'apparaît pas Ojporlun de Lys par sui'e de faits de guerre, ce qui ex- cembre 1946: ajoute que l'on constate les 
Onner suile à cetle suggestion pour ]es rai- plaque que le contingent attribué À fn Scine- mêmes décisions dans d’autres départements : « 
De Suivante: 4) étant donné le nombre inférieure est plus élevé que celui attribué et demande si on ne doit pas considérer ‘cetta : 
Wes entreprises de la profession et la facilité à la Mayenne. “interprétation des textes comme: inexacte et è 
Bvec laquelle tout commerçant détenteur de illégale et s’il ne convient pas de donner 4 
pièces de rechange peut se transformer en des instructions précises aux caisses de sécu. 
monteur de bicyclet es, la réglementation se- rité sociale pour qu'elles remboursent avec # 
ait très difficile à faire obserrer;: b) le mi OU sans convention sur les bases des tarifs à 
entissement des ventes de bicyclettes neuves 2326. — M. Raymond Triboulet demande à l'en vigueur au moment de l’hospitalisation de d 
ignalé plus haut, doit inciter les fabricants Lg! le ministre de la production industrielle l'assuré, comme le prévoit l’article 16 de l'or- 1e 
et les Cominerçants à s'in eresser davantage quel fut le contingent spécial de pneus affecté donnance précitée. (Question du 23 mai 1947.) “ 
pPux rechanges; €) il semble difficile, dans le | 4, département du Calvados au mois de mai 9 
em actuel, d'élablir une réglementation pour Île rééquipement des véhicules dont les Réponse. — Le ministre le la santé publi. 
Jouvelle, De toute manière, pour Jes pro- pneumal ques ont été réquisitionnés pendant ue estime ‘ue les caisses de sécurité sociale 
Rhains lrimestres, il est envisagé d'orienter l'occupalion ou après la libéra! on; signale que doivent rembourser les assurés sociaux sur n 
Wers Ja fabrication des rechanges, la plus l'existence de. ce contingent doit être tenue la base des tarifs en vigueur au moment do d 
rande proportion possib'e du contingent et Lbour certaine d'aprs la Age du m nistère l'hospitalisation. Toutefois, c’est au ministre r 
1 serait souhai'able que Ia fédération des de la production industrielle Parue au Jour- | y travail et de la sécurité sociale, dont l'at- € 
abricants de cycles se prête a une lelle or- ln oflieiel du 23 mai 497 à Ja question | {ention a été appelée sur le conflit qui op- € 
Banisalion de bonne crâce, puisqu elle a re- | £erto n° 1357, ct qu’! semble pourtant que pose acluellement, aux hôpitaux publics, les L 
onnu que les demandes de Ja clientèle Se [l'administration du Calvados l'ait ignorée, | ca sses de sécurité sociale du Var qu'il in- : 
ont plus pressantes sur ce point; Go il a été | ajors que ce département est, à conp Sûr, | combe de donner des instructions à ces der- l 
ndiqué, à de nombreuses reprises, aux fa- | un de ceux où il y a eu le plus de pneus niers organismes, 
ricants, qu'en ce qui concernait l'exporta- réquisitionnés ou Drélevés. (Question du 3 ——— 
ion, aucune restriction pratique du Contén- L'juin 1947.) 
ent n'existait, étant donné l'intérêt que pré- 
ete exportation par suite du prix au Réponse, — Par circulaire P. 1357 RP/JS/ TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
g élevé de la bicyclette (280 bar ks de L'an/Rs du 24 avril 1947, le répartiteur du | | 
datières ferreuses investlies), En ait, sur le caoutchouc a avisé l'ingénieur en chef des 
O1 du contingent avancé depuis un an Pour | ponis et chaussées, d'recton de la circula- 2094. — M. Jean-Paul David signale à M, l6 
£tre exporté, fa moitié seulement jusqu'ici à {ion et du roulage, service Pneumatiques | ministre du travail et de la sécurité sociale 
u ètre convertie en exporlations et les attri- aulos du Calvados, qu'il était mis à sa dispo- | le cas des « cadres » qui n'avaient pas cotisé | 
utions ne sont plus réenouvelées qu ou fur sition un contingent destiné au rééquipement aux assurances sociales depuis le 4cr juilet 
t à mesure que ces exportations sont réa- des véhicules déséquipés par suite de réqu'- | 1930 et auxquels le projet de loi, admettant 
isées, Le développement relativement faible silion, quelle que soit l'autorité qui en ait | le versement rétroacti d'une somme de | 
es exporlalions constaté jusqu'à présent peut donné l'ordre, ou achetss aux domaines sans 21.580 F, permet de bénéficier de Ja retrailo 
p'expliquer comme suit: °@) les petits fabri- Pneumatiques, Les contingents attribués au | à soixante-cinq ans; ajoute que les intéressés, 
Cants, très nombreux, dans l'industrie du Calvados, pour chacun des mois de mai et En beaucoup, ont placé les sommes dont ils 
ycle, sont mal placés pour exporter et les juin, se présentent comme sut: Tourisme : isposaient en bons e la Libération à 3 p. 100 
1pe:s faits pour qu'ils se groupent sont res- Enveloppes, 780 kg de gomme; chambres, | et, s'ils réalisent ces bons, vont perère 
S Sans résultat devant leur volonté d'indé- | 100 kg de gomme, C.M.L.L. : Enveloppes, 19 p. 100 de leurs économies et demande si, 
ndance; 6) certaines matières pretnières | 279 kg de gomme; L.L.: Enveloppes, 186 kg de | dans le projet de Joi en question, on ne pour- 
€émaux no'amment) mises à la disposition de gomme. rait inclure une clause prévoyant que les in- | 
industrie française, sont, pour l'instant, de mmmsens téressés pourront régler {otali ou partie de 
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ce versement rétroactif; en rente-3 p._4100 | 30 mars 1947. Un projet de décret portant ré- y sans ressources qui ont atieint la v« 

reprise au pair. (Question du 20 mai 1917.) partition entre les services des emplois sup- | cinquième année après le 1# janvier 1917, ef 
primés et fixant les dates de ces suppressions t été | 


Réponse. — La queston poste par l'hono- 
rable député comporte une réponse négative, 
étant donné que les cotisations versées aux 
organismes de sécurité sociale doiveni, en tous 
les cas, être acquittées en espèces, par vire- 
ment ou maändat postal ou par chèque ban- 
caire. 11 y a lieu de noter, toufefois, qu’une 
gituation favorable est faite aux intéressés 
puisque ceux-ci ne paient pas d’intéréis et 
que les sommes qui leur sont demandées ne 
sont égales qu'en valeur nominale à celles 
qui ont été versées par lous les autres assu- 
rés. 





2158. — M, Maurice Viollette demande à 
M. le ministre du travail et do la sécurité 
sociale comment la pension de vieux travail- 
Jeurs va être attribuée aux personnes: 4° qui 
ont bénéficié de l’acompte institué par Ja loi 
du 13 septembre 1946; 2° qui, pour une raison 
ou pour une autre, n'ont pas été acceplées 
ou n'ont pas été inscrites comme bénéfi- 
ciaires de la loi du 13 septembre 1916 et qui 
gont susceptibles, de par leur âge et de par 
leur situation d’économiquement faibles de 
prétendre à la pension de vicux travailleur. 
(Question du 22 mai 1947.) 


Réponse. — La loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946, en son article 4er, fixe la date 
d'entrée en vigueur des dispositions de la loi 
n° 46-1116 du 22 mai 1916 »ortant généralisa- 
tion de la sécurité sociale au 4er janvier 4917 
pour la perception des cotisations et au 4+ 
avril 197 pour l’ouverture du droit à presta- 
tions, Toutefois, les circonstances n'ayant pas 

armis de mettre effectivement en application 
Je recouvrement des cotisations dues en appli- 
cation de cette dernière loi, ni par suite le 
ne a à de l'allocation aux vieux qu'elle 

stituait, un projet de loi a été déposé au 
Parlement en vue de la reconduction de l’al- 
location temporaire, dans les conditions fixées 
par la loi du 13 septembre 1916 jusqu’au mo- 
ment où la refonte de la loi du 22 mai 49%6, 
actuellement à l'étude, permettra la mise en 
à gg d'un système d’assurance vieil- 
esse. 


. 2180, — M, André Bas demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il est exact qu’un invalide du travail 
400 p. 100, engagé volontaire de 1914-18, de- 
vant obligatoirement être gardé par une per- 
sonne de confiance constamment à son ser- 
vice, en vertu même des prestations du titre 
de rente, n’a droit qu’à une rente annuelle 
de 44.000 F et quelles sont, dans la négative, 
les démarches à eflecluer pour obtenir une 
augmentation de cette rente. (Question du 
23 mai 1941.) 


Réponse, — Si le mutilé bénéficie d'une 
majoration de rente au tilre de l'ordonnance 
du 13 juillet 4915, il n’a aucune formalité à 
remplir pour obtenir une nouvelle majoration, 
en application de la loi du 16 octobre 1946, 
qui portera sa rente annuelle à 69.000 F. Dans 
le cas contraire, il lui appartient d'adresser 
une demande à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 





2265. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles mesures il comple prendre: 4° pour 
assurer la réduction du nombre des fonction- 
naires de son département; 2° pour libérer 
les immeubles réquisitionnés pour <es servi- 
ces et assurer le regroupement dans les lo- 
Caux administratifs affectés à l’administration 
917 la guerre 1939-1945. (Question du 29 mai 


Réponse. — 19 Le décret du 16 avril 1947 
(Journal officiel du 18 avril 14947) a fixé à 
1.528 le nombre des suppressions d'emplois à 
réaliser au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, en application de l’article 11 de 
Ja loi du 22 décembre 41946 et de Ja Joi du 








a reçu le contreseing du ministre des finances 
et a été soumis à la signature du président du 
conseil des ministres. Ce texte doit être in- 
cessamment publié au Journal officiel, Toutes 
les suppressions d'emplois prescrites entre le 
1er janvier 1947 et le 1er avril 1947 sont effec- 
tuées. Le surplus des réductions d'effectifs 
sera réalisé aux dates prévues; 2° pour libérer 
les immeubles réquisilionnés pour ses servi- 
ces et assurer le regroupement dans les lo- 
caux administratifs affectés à l'administration 
avant la guerre 1939-1945. IL n'existe plus à 
l'heure actuelle qu'une seule réquisition d'im- 
meuble au profit du minislère du travail dans 
le département de la Scine, et celle-ci portant 
sur un pavillon sis 14, avenue René-Panhard, 
à Thiais, sera levée le 30 juin prochain. Le mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale 
s’est toujours efflorcé de recourir le moins 
possible à la réquisilion pour installer ses 
multiples services et, désireux de rendre à 
leur destination primitive, c’est-à-dire habita- 
tion ou commerce, un certain nombre d'im- 
meubles actuellement en location, il à été dé- 
cidé de procéder à l'achèvement de l'im- 
meuble Fontenoy sur le terrain dit flot no 1, 
qui a été cédé le 16 octobre 1946 par le mi- 
nistère de la guerre. Une première tranche 
de travaux, dont le délai d’aboulissement peul 
être fixé à deux ans, permettra de regrouper 
place Fontenoy les services installés dans Îles 
immeubles sis 60, avenue Victor-Hugo; 4, rue 
de Presbourg, et 104%, rue Jouffroy. L'achève- 
ment complet de l'immeuble permettra, en 
outre, de libérer d'autres immeubles sis 47-49, 
avenue Simon-Bolivar, 23, rue de Mogador, et 
16, rue de Gramont, et de rendre ainsi un 
nombre important d'immeubles à leur pre- 
mière destination. 





2266. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie: 
a) que ceux qui ont bénéficié de l'allocation 
temporaire aux « économiquement faibles » 
(lois des 22 mai et 13 septembre 1916) de- 
vaient, à partir du 1° avril 14947, toucher 
l’allocation aux vieux; que son prédécesseur 
a annoncé qu'en réalité ils continueraient à 
toucher, pour le moment, l'allocation aux 


 « économiquement faibles »; b) que de très 


nombreux vieillards ont atteint l'âge de 
soixante-cinq ans après le 47 décembre 1916 
et désirent eux-mêmes solliciter l'allocation 
aux vieux; et lui demande les raisons pour 
lesquelles les instructions nécessaires n'ont 
pas été données pour régler la silualion pré- 
vue dans les deux cas ci-dessus, et allire son 
attention sur l'extrême urgence qu'il y aurait 
à résoudre ce problème, notamment en préci- 
sant d’une facon exacte les formalités 
accomplir pour permettre aux intéressés de 
faire valoir leurs droits. (Question du 29 mai 
1947.) 


Réponse, — La loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre 1946, en son article 4er, fixe la date d’en- 
trée en vigueur des dispositions de la loi 46- 
1146 du 22 mai 1946 portant généralisation 
de la sécurité sociale au 4er janvier #47 pour 
la perception des cotisations et au 4° avril 
1947 pour l'ouverture du droit à prestations. 
Toutefois, les circonstances n'ayant pas per- 
mis de mettre effectivement en application le 
recouvrement des cotisations dues en appli- 
cation de cette dernière loi, ni par suite le 
payement de l'allocation aux vieux qu’elle 
instituait, un projet de loi a été déposé au 
Parlement en vue de la reconduction de l’ap- 
plication temporaire, dans les conditions fixées 
par la loi du 13 A M 1946 jusqu’au mo- 
ment où une refonte de la loi du 22 mai 1946, 
actuellement à l’élude, permettra la mise en 
application d’un système d'assurance vieil- 
lesse. Une circulaire du 5 avril 14947 a, d'’ail- 
leurs, invité les organismes de sécurité s0- 
ciale à continuer à constituer un dossier com- 
plet au nom de chaque bénéficiaire, en vue 
de permettre un examen aussi rapide que pos- 
sible de la situation des intéressés. 





2267, — M. Géraud Jouve demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 





quelle est la situalion des vieux {ravailleurs 


ajoute que, l'allocation avan 
aux vieux travailleurs qu ta l'OL 
de soixante-cinq ans avant Je 31 décermibr 
1946, les caisses refusent de la verser 
autres et certains restent, de ce fait, du 
dénuement 1iolal. (Question du 29 mai 1 
Réponse. — La loi n? 46-1900 du 12 
bre 1916, fixant la date d'application de 
du 22 mai 1916 sur la généralisati 
sécurité sociale en ce qui concert 
rance-vieillesse, instituant une allocation tem 
poraire aux vieux et relative à l'aide de l'E 
aux catégories sociales économiqueme! 


ji 1 mt tt, 
LA min 





bles, dispose en son article 2, 4 alim 
l'allocation temporaire est payable en deux 
fractions, la première, afférente à la } 

du 1 septembre au 30 novembre 19 
deuxième à la période du 1 décembr 

au 51 mars 1957, le droit à chaque 

étant ouvert aux personnes ayant atteint il’ üc 
requis avant le premier jour de la jm 
correspondante, l'ar ailleurs, l'article 

la loi susvisée du 43 septembre 41946 fx 
4er janvier 1917, pour Ja perception du 


sations ét au 1er à 
droit à prestations, la date d'entrée en : 

de la loi du 22 mai 1946, portant général 
tion de la sécurité sociale, Toutefois, les ci 
conslances n'ayant pas permis de mr: 
effectivement en application le recouvrement 
des cotisations dues en application de 
dernière loi, ni par suite le payement de | allo- 
cation aux vieux qu'ele instituait, un pre 
de loi a ét6 déposé au Parlement en vue di 
reconduction de l'application temporair( 
les condilions fixées par la loi du 13 sep 
bre 1946 jusqu’au moment où une refonte 
la loi du 22 mai 1946, actuellement à |l'« 
permettra la mise en applicauüon d'un 
tème d'assurance vieillesse. 


pour l'ouver 













2329. — M. Joseph Delachenal demande % 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale s'il n’eslime pas que les caotisati des 
travailleurs indépendants et'des émploreurs 
aux caisses d'allocations familiales 1 
vraient pas Ôtre calculées sur je rever 
cal de chacun, de même que les all 
des agriculteurs sont basées sur 
cadastral, (Question du 3 juin 1911 


1 


Réponse. — La question dont il s'as:t 
déjà retenu Faltehlion du ministère du 
et de la sécurité sociale. La seclion 
nenle de la commission supérieure dt 
lions familiales en a. d'ailleur corn 
l'examen lors de Ja ré 
le 16 juin 1947, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2425. — M. Robert Lecourt rappelle à M, 16 
ministre des travaux publics et des transports 
que seules deux sortes de billets donnent 
droit aux réductions sur les parcours de che 
min de fer pour les enfants partant en 
cances en groupe; que l’un d'eux, « bill 
promenade d'enfants », donne droit à 00 | 
de réduction, mais que l'aller et le recto i 
vent être effectués dans Ja même journée; 
que l’autre, « billet de colonie de vacance: 
donne droit à la même réduction, mais ponr 
une durée de trois semaines; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour per- 
metllre à ces groupes d'enfants de bénéficier 
d'une réduction quand ils ne partent en 


cances que pour que!qu ouest 
10 juin 1947.) 
Réponse. — En outre, des billets coil 


«a promenades d’enfants » et des billets 
lectifs « colonies de vacances », 
se déplaçant pour une durée de quelques 
jours peuvent dénéflicier de la réduction de 
90 p. 100 prévue au titre 1% du tarif des voya- 
geurs en groupes pour tout groupe d'an mi- 
nimum 10 voyageurs; un enfant de aqualre à 
dix ans paye la moitié du prix perçu pour un 
enfant de plus de dix ans. ]i n'est pas possi- 
ble, dans la situation financière actuelle de la 
Société nationale des chemins de fer u'euvi- 
sager une tarification plus favorable. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 
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SCRUTIN (N° 


146) 


Sur le renvoi au Conseil économique de la 


proposilion de M. 


Meck relative à l'élection 


à la proportionnelle des délégués du person- 


mel dans les entreprises. (Résultat du poin- 
tage.) 

Nombre des volants s.ssocssvosse 672 
Majorité absolue ......... … 287 
Pour l'adoption .......... 276 
DORE sus evesvasececs DB 


L'A;ssciablée nationale 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


paroi 


Aflonneau. 
Angelett, 
Apiihy. 
Archidice. 
Mile Archiméia, 
Arnal. 
Arthatd 
Astier de La Vigerie (d°) 
Aubame, 
Auban, 
Aubry, 
Audeguil, 
Auguel, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Dise, 
Bare!. 
Barthélémy, 
Bartolin:i. 


Mme Bastise (Denise), 


Loire, 
Baurens. 
Bèche. 
Beno:-t (Charles), 
Berger. 

Besse! 

Bianchi 

Billat 

Billoux 

Binat, 

Riond! 

Biscarle!. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccas ny. 

Bonté :Forimoud), 
Borra. 
Boubey 
Bourbon. 
Mme HBoulard, 
Boutavant. 

Boyssou (de; 

Braul!t 

Mme Maieleine Braun. 
Briloue! 
2 


(Jean, 


{Marcel). 


Capde: ile 
Cartier (Marcei), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cercher. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chariot (Jean), 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne, 





Coflin. 

Cogniot, 

Cordonnier, 

Costes — ses Seine. 

Pierre 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darra, 

Dbassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Demusais. 

Denis ps), ce} 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacine). 

Djerad. 

\ime Douteau, 

boutrellot, 

Doyen 

braveny. 

Dreyfus- schmidt., 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Dbuvernois. 

Evrard. 

Fajon (Eüenne), 

Faraud 

a 4 

Félix-Tchicaya. 

Fie vez. : 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorsé. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Infrieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 


Seine- 





Gue:don,. 
Guiguen. 
‘uilie 
Guillon (Jean 
et-Loire, 
Guillon 
Guyon 


Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

llorma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Husse!. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinvi.ke (Général) 
[Alfred Malleret}. 

Jouve (Géraud). 


Juge. - 
Julian (Gaston), Haur- 
tes- Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lamarque- Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouchesdu-Fhône. 

Lamine-Gueye, 

Lamps. 

Lapie 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 


Mme Le Jeune (Hélè- 


ne), Côtes-du-Nord, 


Lejeune (Max),Somine, 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Walkeck). 
Lhuissier. 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Marline. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire, 
Maton. 
Maurellet, 
Mazier, 
Mazuez. 
André Mercier, Oise. 
Une Mty. 

m 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhlari. 
Mollet (Guy). 


, Indre- 


{Pierre-Olivier). 








Montagnier 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedeiec, 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabricl), 
è 


Aube. 


Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), 
Vienne, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), Seine. 
Pevyrat. 
l'ierrard, 
Pineau. 
Pirot, _ 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtaiet, 
Pouryet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Mme Rexraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


n. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
huilli 


rer. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very re giant 
Mme Viénot 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
ren À 
Auga 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 





Bararigé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Baslid. 


Baud £ à 
Bavlee d'Asson (de) 
Bayrou, 


Haute- | 





| 
| 
| 


Beauquier, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaw. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Rourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


(André), 


Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Ab&clkader). 
Caillavet. 

cut (René), 
Caro 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

eg (Jean). 


ch bu Delmas {Géné- 


Charmant. 

Charpeulier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautaru. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Che falier (Jacques), 


Alge 

Cher. allier (Louis), 
mire 

Chevailier (Pierre), 


+ me (Michel). 


Colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Belahoutre, 


Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 


Mile Dlenesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 


Douala. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas po 4 
— sg E oanmès 
M À rs (Jo), 





nr. (Marceau), 
Gironde. 


Bouvier - O’Cottereau, 





Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errec art. 

Fagon (YX: es). 

Farine (Phi! ippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonluyt-Esperaber. 

sr gg 

Fou et 

Frédéric -Pupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galiet. 

Galy-Gasparrou. 

Garave. 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gay 7" Miel 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Go:set. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Fins. 


Ilugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

jules uieu (Rhône). 
uly. 


Kaufflmann, 

kir 

Krieger (Alfred), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamber! (Œmile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 


Laurel 
Laurens (Camille), 
Cantal. - 


Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Frân- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le ScielLour, 

Læescorat, 


Lespès. 
Livry-Level, 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Martel (Louis). 
Martineau. 

gr — (Jean), Haute- 


rne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, cons 
tantine. 

Mazel. 


Meck. 
008 h 
Mehaignerie. 
Mekki. 


Menthon {de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 





> 
La 
Micha 

ven 


Miche 
Moisa 
Mond 
Monil 
Moni: 
Mont. 
Mon 
Fin 
Mont 
Mont 
Mori 
Moro 
Mout 
Mou: 
mou: 
Moy 
Muit 
Niss 
Noël 
pi 
Orvo 


Pou 
Mili 
Que 
Raï 
Rat 
Ra: 
Re 
Rei 
Re 
Toi 
Re; 
Ril 
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Michaud (Louis), D Puene), Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Frane 
i 


Vendée, 
Michelet. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finiste re. 
Montel (Pierre). 
Montiliot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
moustier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Ni sse. 
N )ôl (André), 
Dôme. 
Orvocn. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
petit (Eugène), dit 
Cr 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
rcytel. 
Pflimiin. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mile Prevert, 
Queuille. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult,. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Puy-de- 


Basses- 


N'ont pas pris 


MM. 

Béchard. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
penses (Edouard). 


Derdou 

Gouin (Félix). 

Jac ee. : 

Kkh 

Labèsle. 

Lamine Debaghine. 
Letourneau. 

Marie (André). 








Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Moham2d Cheick. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 


Schafr. 

Schauffier, 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haut2-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schneiter. 
Schumann 
Nord, 

Serre. 

Scsmaisons 
Siefridt, 
Sigrist, 
Simor inet, 

Smail. 

Solinhac. 
Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

T2rpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibaut. 

Thiriet. bé 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Vialle. 

Villard 

Violleitte (Mauilce). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Wolft. 

Yvon. 


Bas- 
(Maurice). 


(d2). 


/ 


part au vote: 


Maroselil. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Naegelen (Marcel). 
Philip (André). 
2 (Robert), 


Prigent (Tanguy), 

nistère, 

Ramadier. 

Rociore. 

Schuman “Robert), 
Mos2lle. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangsy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bergasse. 
Ciostermann., 
CE (René). 
n (René). 
Lepervanche (de). 


Liquard. 
Marin (Louis). 
Olmi. 


Quilici. 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la Séance. 


président de l’Assem- 
uxom, qui présidait 
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SCRUTIN (N° 147) 


Sur la poursuite du débat sur la 
relative 


de M. Meck 


proposition 


à l'élection à la pro- 


portionnelle des délégués du personnel dans 
tes entreprises. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants ...... 
Majorité absolue .. 


Pour l'adoption .. 


Contre 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau., 
Amiot (Oc 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 

Aragon (d'}). 

Archidice. 

Arnal, 

ASserav. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. - 

Baudry 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnetfous. 


lave). 
(Pierre). 


d’ASS 


Mlle Bosquier, 


rain. 

or, po (Jean). 
Boulet” (Paul), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
be À va 
Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 


on (de). 


Hk- 








sos esse 565 
none ssess 2383 
avis 382 

ES ES SE SES 183 

> a adopté. 

Carti Giibert), 
Seine-el-Ois 

| Cartier (Marcel . 
Drôme. 

Cas!ellani. 

Ca!oire. 


Catrice. 
Cayeux (Jear 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban 
ral). 
Chamant 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpi 
Chassuing. 
Chastellai 
Chaulara 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 


Delmas 


(Jacques), 


Aïger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevalier Pierre), 
Loiret &. 

Chevigné (de). 


Christuaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne, 

Cowirav. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 
David (Marcel), 
des. 

Defterre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond,. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Deshors. 
Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}), 

Mile Dienesth. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat, 
Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Josenh). 

Dupraz (Joannès). 


Lan- 


Gt é- 





Seine, 
Dupuy (Mar 
Gironde, 

Duquesne 
Durroux 
Dusst auix, 
Duve all 


eau), 


Guérin (Maurice) 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 


Guillant (André). 
Guiile, 

Guilou (Louis), Finis- 
tère, 


Guit{ton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean 
mond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud) 
Juglas. 

Jies-Jul'en, 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lalle, 

Lamarque-Canda, 

Lambert (Emile), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie 


- Ray- 
Gironde, 


Rhône. 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta!, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecacheux, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Æcrivain-Ser 
Leenhardt. 


VO. 





cine), 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), S 
Mme Lempereur. 
Le Sciel 
Les: oral. 


veine. 


our. 


Vendée 
Michelet, 
Minjoz. 
Moisan 
M let (tu 
Mo 
Monin 
Mo: } iré b 
Mont. 
Monteil (André) 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montilot. 
Morice. 
Moro-Giaffer 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustlier (de). 
Moynet. 
Multer 
Ninine. 
Nisse 
Noël (AN iré), 

Dôme, 
Noguères. 
Orvoen. 
Palewski. 
Fantaloni. 
Penoy, 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyrole 

pPeyles. 
Pflim:in. 
Pierre-Grouès, 


Pinay 


(André). 


Puy 





(Pierre-Olivier) 


Pine on. 

| Pineau. 

Pleven (René). 

| Poimbœuf. 
Mine  Poinso 

| Poirot (Maurice). 

| Poulain. 
‘ourtier 

Po )'Uye L 

| Mlle Prevert. 

| Queuilie. 

| Rabier. 

| Ramarony. 

| Raulin-Laboure 


es 


MM & 


‘ant 
LONSe 


de), 


{le 


dit 


Basseghi 


Chapuig 


‘de}é 
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laymond Laurent, silvandre, Lambert (Lucien), Paumier. 
Dre y 1e) “imonet Bouches-du-Rhône, Perdon (Hilaire), 
Meeb sion. | Lamps. Mme Péri. SCRUTIN (N° 148) 
Rega: lie. sissoko (Filÿ-Dabo), Lareppe. Péron (Yves), 
ne e soul. solinhac, Lavergne, Petit .(Albert}, Seine, Sur l'amendement de M. Gazier à l'articla 
pOonCure: li Ssourbet, Lecœur. ; Peyrat. unique de la proposition de M. Meck relativ 
fTonv icvillon. l'aillade. Mme Le Jeure (Héè- | licrrard. ‘électi F S 
Btevnaud (Paul), l'ellgen  (Ilenri) ne), Côtes-du-Nord | Pirot. à l'élection à proportionnelle des délé. 
Kibevre (Pau). Gironde, Lenormand, ” | Poumadère. qués du personnel d'entreprise (Conventions 
Rigaj (Fugène), Temple. L'Huillier (Waldeck). | Pourtalet. collectives). (Résultat du pointage.) 
, Se! Mannend Lisette. Pranteau. 
ti l'errenoit Liante Prot. Normbre des votan!s 
fr Estronok prise" Mono Rabaté. Nomb: lunvesisertos ‘08 
pro - ) rhibeult Natllodien Ramelte. Majorité absolue ,...,.,....,,,,., 9284 
10(] 'hiriet Mamadou Konate, enara, , ion 
Droulo linnud (Jean-Louis). | Mamba Sano. Mme Reyraud. ref DR prnssnrr + 
mo Cal, ge k lincuv (dt Mancoau Rigol (Albert), Loiret. nn sun sssss 
Said Mohammad Ces lriboulet. Marlin Mme Roca. L 
ja l'ruffaut. Marty (André). Rochet (Waldeck), L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
“ hot \ av. Masson ! Albert) Rosenb'att. ’ 
ISchau Valentino Loire s De 0 (Gabriel), 
lScherer : riad PE de Gard. à 
r# + er Vée, Maton, nn x Ont voté pour : 
| Hauts ” Vendroux. André Mercier, Oise, "te Shi Had 
Schmitt (Albert), Bas- | Verneyras. Mine Mety. Rule ë ‘oulibal i 
SCRMAL (4 cdd dé Very (Emrmanugl}, Meunier (Pierre), ” * MM, Coulibaly Ouezzin. 
c er) (René) Viard Côte-d'Or. ue Des. Airoïdi. uristofol, 
me | (René), Viatte Michaut (Victor), ue Sehelt Aku. Croizat, 
DER Mme Vicnot. Seine-Inférieure, rer ù Allonneau. Dagain. 
CR nnnéntuss: | Vie Michel. + mt Angeleti. Darou. 
St + sh. ‘| vVioltette (Maurice), Midoi, Mme & rltisse Apilhy. Mine Darras. 
Salt Vuillaume, Mokhtari Thamiee. ei Archidice. are gp + AR L 
Sengh a Wasner. Montagnier. Thorez (Maurice}, Mile Archirmèda, pos { alC01!, LA 
rte er » Weber. Mora. 4 ! » 7 ‘ rs 
Sesmatsons (asp. | Mes 6h nu Bon (Gants | Auerd La vigete gr | Minc Degrond, 
QU KI \, y Mouton. Toui € + aubame, Deixonne, 
Sigrisi Von. 1h ng T = 08 Auban. Demusois, 
Musineaux, Tourtaud. ré Ê 1 er n. 
: Mme Nedelec. Mme Vaillant-Coutu- udeguli, autC-VISRRe. 
Ont voté contre : Noët (Moseel) dodo: À Vaillant-Coutu Auguet. Diallo (Yacine), 
Palinaud. Vedrines Badiou. Djemad. 
\ Demu sois. Paul (Gabriel}, Finis-| Vergès. | Dolanger DDR, : | 50e Pret, 
MM Denis (Alphonse) tère. Mme Vermeersch Seinc-et-Olse. DR, 
\ t 5 (ai 1507}; : sd . , 
Airoldi mA à pri | Paul (Marcel), Haute-| Pierre Villon. Barel. mi 
Akn Dierad Vienne, Zunino Barthélémy. Draveny. 
Angrlel If e D ia : ù Bartolini. .Dreyfus-Schmidt, 
Apilhy. me vouleau. Mme Basti‘e (Denise), | Duclos (Jacques), 
Mlle Archimède, + ir Schmidt , e Loire. Seine. : 
Artha dl Utios (Jacquesÿ N'ont pas pris part au vote: Baurens, Ducios (Jean), Seine 
Astier de La Vigerie (d’) | DuCI0S (Jacques, Bèche, el-Uise, 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
se el-vise, 

Bar: . 

Barth;émy, 

Bartolini 


Mine Rasti“e (Denise), 


Toire. 


Benoist {Charles}, 


Blanchet 

Boccagny 

honte {Forimond}, 
Bourbon. 

Mme Bouiard. 
Boutavant. 

Boysson (de), 


Braul! 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet 
Cachin 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
{ 
{ 


(Marcel). 


‘ormolacte, 
‘ésaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrer. 
Citerne 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
Pierre Cot 
Coulibalv Ouezzin, 
Cristoto! 

Croizat 

Mine Darras. 
Dassonviile 


Seine. 





Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. : 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure, 
Me Guérin (Ross), 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymomi}, 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme JIlertzog-Cachin. 
da pre = E 
Houphouet- « 
Joinville (Générnls. 
{Alfred Malleret]. 
Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


(Lucie), 





MM. 
Pau! Bastid. - 
Béchard. 
Ben Aly Chérit, 
Benchennouf, 
Bidault (Georges), 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abüelkader), 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon), 
Depreux (Edouanñd}), 
Derdour, 
Gouin (Félix), 
Jacquinot, 
Khider, 
Lacosle. 
Lamine-Debaghine, 
{aribi. 
Letourneau. 
Marie (André), 





Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine, 
Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 
Naegcien (Marcel), 
Philip (André). 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Ramadier. 

Rociore. 

Saravane Lambert, 

Schuman {Robert}, 
Mos:lle, 

Smaïl. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congét 


MM. 
Bergasse. 
Clostermann, 
Coly (René). 
Kuehn (René), 
Lepervanche (de). 


Liquan. 
Marin (louisi, 
Olmi. 


uilici. 
amonet, 


N'ont pas pris part au votet 


M, Fdouard Herriot, président de l'Assem- 


biée nationale, et M. 
la séance. 





Bouxom, qui présidait 


9 2—— cm 





Benoist (Charles), 
Ben Tounces, 
Berger, 
Besset. 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux, 
Binot, 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 


Boccagny. 
Bonte” (Fiorimon4). 
Borra. 


Bouhey (Jean), 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. ù 
Cartier Quaies, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cerrnolacce, . 
Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonrel, 
Charlot (Jean), 
hausson,. 


Costes (Alfrad), Selne. 
Pierre Got. 





Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde, 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne\, 
Faraud. 

Fayet, 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 


Mme François, 
Froment, 
Mme Gaodicier, 
Garawdy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest. 
Gernez. 

Mme Ginolin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gozand,. 
Greflier, 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-inférieure, 
Mare Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon, 
Guiguen. 
Guille. 


Guillon (Jean), Indre 


et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
ne. Gironde. 





ki 


= 


Jlamon ({ 
Hennegu 
Mme He 
lervé (P 
Horma 0 
Houphou! 
Hussel. 
Jadfard. 
Jaquet. 
Joinville 
{Alfred 
Jouve (G 
Juge. 
Julian {( 
tes-Alp 
kKriegel-V 
Lamarqu 
Lambert 
Bouche 
Lamine-6 
Lamps. 
Lapie ( 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Couta 
Leenhard 
Mme Le 
ne), C 
Lejeune (|! 
Mme Len 
Lenormal 
Le Troqu 
Levindre: 
L'Huilier 
Lhuissier. 
Lisette. 
Liante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charkes I 
Mabrut, 
Mailioche 
Memadou 
Mamba S 
Manceau. 
Marline. 
Marty (A 
Masson ({ 
Loire. 
Maton. 
Maurellet 
Mazier, 
Mazuez. 
André Me 
Métayer. 
Mme Me 
Jean Mai 
et-Loire 
Meunier 
Côte-4”{ 
Michaut | 
Seine-[r 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mokhlari. 
Mallet (G 
Moutagni 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Amiot (0 
André (P 
Antier. 
Anxionna: 
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Ps 
Jamon (Marcel). 
snneguelle. 
ae Hertzog-Cachin. 
jlervé (Pierre). 
orma Ould Babana. 
ouphouet-Boigny. 
Hussel. 
Jadfard. 
aquet. 
doravilie (général). 
Alfred Malleret]. 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
Febez x 
rriegel-Valrimont. 
tamarque-Cando. 
bert (Lucien), 
La ches-du-Rhône. 
Lamine-Gueye. 
HE (Pierre-Olivier). 
;areppe. ! 
pain + (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt. 
Mme Le Jeune (Hélè- 
” ne), Côtes-du-Nord, 
Leieune (Max) Somme. 
\ime Lempereur. 
Lenormand. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Iluilier (Walkdeck}. 
Lhuissier. 
Lisette. 
Liante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charkes Lussy. 
Mabrut, 
Maillocheau, 
Mamadou Konate. 
Mambha Sano. 
Manceau. 
Marline. 
Marty (André). 
Masson (Albert}, 
Loire. 
Maton. 
Maurellet, 
Mazier, 
Mazuez. 
André Mercier, Oise. 
Métayer. 
Mme Mety. 
Jean Meunier, Indre- 


Musmeaux. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 


Noguères. 
Palinaud. 


tère. 


Vicenné, 
Paumier. 


Mme Péri. 
Pérqn (Yves). 


Mme Reyraud, 


Rincent. 


Segelle, 
scuyhor. 
Seri, 
Sicnor. 
sit: nre. 


SION, 


Mine Sportisse. 
Thamier. 


Thuilli2r. 








Noël (Marcel), Aube. 


Paul (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Ilaute- 
Perdon (Hilaire). 


Petit (Albert), Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles). 


Beugniez. 
Bichet. 
Rilières. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 
Bonnefous 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 

Boulet (Paul), 
Bour. 

Bouret er. 
Bourgès-Maunoury. 


(Edouard). 


Peyrat. Xavier Bouvier, Ille- 
Piérrard. et-Vilaine. 

Pineau, « Bouvier - O’Cotlereau, 
Pirot, Mayenne. 

Poirot (Maurice). Brusset (Max). 
Poulain. Bruyneel. 
Poumadère, Burlot, 

Pourtalet. Buron. 

Pouvet, . Caillavet, 

bPronteau. Capilant (René). 
Prot. Caron. ù 

Mme Rabaté. Cartier (Gilbert), 
Rabier. Seine-et-Oise, 
Ramette, Castelani. 

Reeb. Catoire. 

Regaudie, Catrice. : 
Renard. Caycux (Jean). 


Ca vol. 
Chaban-Delmas (géné- 
ral). 


Rivet. Charmant, 

Minc Roca. Charpentier, 

Rochet {Waldeck), Charpin. 

Rosenb'att, Chassaing. 

Roucaute (Gabriel}, Chastelam. 
Gard. Chaulart, 

FPoucaute Roger}, Chevalier (Fernand), 
Ardèche, Alger. 

Rulïe. Chevaïlier (Jacques), 

Mile Rumneau. Alger. 

Savard, Chevallier (Louis), 

Mine Schell. Indre. 

Schinitt (René), Chevailier (Pierre), 
Manche, Loiret, 


€hevigné (de), 

Chrishaens, 

Clemenceau (Michel).1 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 





et-Loire. Touchard, Daladier (Edouard). 
Meunier (Pierre), Toujas. PS DER 
Côte-d'Or. Tourne. Me sge So fo 
Michaut (Victor), Tourlaud, nes au. 
Seine-Inférieure. Mine Vaillant-Coultu- À hienenal 
Michel. TICF, Delahoutre, d 
Midol. vou. Delcos. 
Minjoz. cdrines, "PA 
Mo. Ve. Denis (André), Dor 
olle sUY). ergès. à y , 
Moutagnier, Mme Vermeersch, y 
Môquet, Ver Emmanu F 
Mot, dt A rm vpn Dos, 
+ 9 our Villon. bé url ; 
Mouton. agner. ge 
Mudry. Zunino. Le pds 
De Dienesch. 
Ixmier. } 
Dquala. 
MM. Barbier, Dubois (René-Emike}s 
Abelin. Bardoux (Jacques). Duforest. 
Ahnne, Barrachin, Dumas (Joseph). 
Amiot (Octave). Barrot, - Dupraz (Joannès). 
André (Pierre). Bas. Mlle Dupuis (José), 
Antier, Paul Bastid. Seine, 
Anxionnaz. Baudry d’Asson !{de). Dupuy (Marceau), Gi: 
Aragon (d’). Baylet. ronde, 
Asseray. Bayrou. Duquesne, 
Augarde; Beauquier. Dusseaulx, 
Aujoulat. Bégouin. Duveau 
Aumefan Béné (Maurice). Errecast. $ 
Babet (Raphaël), Bentaleb. J . Fagon DE ; 
éranger tAnâré < N. 
Badie. Bergeret, , 
Barangé (Charles), Beesac. } Faure (Edgar). 
Majne-et-Lojre, Betolaud, 


Félix (colonel}, 
Finet, 
Fonlurt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 


{, 

tri ard, 

Galet. 

Laly-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gains. 

Hay (Francisque). 

Geoffre (de). 

(ervolino, 

Giacobbi, 

Godin, 

uosset, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

üuillou (Louis), Finis- 
tère 


Guvomard, 

Halbout. 

Huzues, 

Hulin. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kautfmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lalle. 

Lambert (Emike-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel (Jaseph). 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Scierour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 


(Camille), 


Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 








Monteil 
nistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mousses. 


(André), Fi- 


Mouslier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

N sse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Orvoen 

Paleu L 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelil Eugène), dit 

- Claudius,. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Peyies. 

Pfhimilin. 

Pierre-Grouês, 

Pinay. 


Pincon. 
Pleven (René). 
Poimbaæuf, 


Mme  Poffiso Chapuis, |: 
Pourier. | 
Mile Prevert, 

Queuilie, 

Ramaronvy. 


Raulin-Laboureur fde), 

Raymond Laurent, 

Revy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Panl), 

Ribeyre (Paul). 

Riga] (Eugène), 
Seine. , 

Rollin (Louis). 

Roques. 


1 
| Roulon 
Rousseau. 
Saïd Moham'd Cheickg 
Sauder, 
Schaff 
Schauffler, 
Scherer. 
! Schmidt R 
| Haut2-Vienneé 
! Schimitt (Albert 


} 
lt 


Bas« 

| [LRU 
Schneiter, 
Schumann (Maurice}4 
N rd. 

serre 

st l ns d?) 


Sieft t 


| 
| 
| 
| 
| Stsris: 
| 
! 
| 
Perl 


I 

Ï 

[ 
Truffaut. 
Val IV, 
Vendroux. 
\ 

\ 

V 


CTHhexr 


Viollette (M: 
Vuillaume, 
Wasmer, 
Mije Weber, 
Wof 

Lu n. 


rice). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Bidault (Georges), 
Boukadoum. 
Bounan (Pierre), 
Cadi (Abelkader), 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard), 
Derdour, 
Gouin (Félix). 
Jacquinot, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Leltourneau. 
Marie (André), 


Maroselli. 
Mayer {Dar 
Mekki. 
Mezerna. 
M'ttegrand. 
Moch (Jules 
Naegelen (Marcel), 
Pohip (Andr 


seine, 


Prigent (Robert), 

Nord, 

Prigent Tanguy), File 
nistère. 

Ramadier. 

Rociore. 

Saravane Lambert, 

Schuman Robert), 
Mosalie. 

Smaïl. 

Teitgen (Pierre), Ie! 


et-Vilaine. 
Thomas 





(Eugène), 


æ 
Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rare 


avoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bergasse. 
Clostermann. 
Coty (René). 
Kuehn (René), 
Lepervanche (de). 


Liquard. 

Marin (Louis), 
Olmi. 

Quilici. 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


+ 





préskient de l'Assems 
Bouxom, qui présidatt 


‘ se =@ © 2———  —  — 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 26 


JUIN 1947 





SCRUTIN (N° 149) 


Sur 


l'article unique 


de la proposition de 


M. Meck relative à l'élection à la proportion- 
nelle des délégués du personnel dans les 


entreprises. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants ...,......... 566 


Majorité absolue 


APPEL TT TITI TITLES 234 


Pour l'adoption ......... . 289 


CONS sus... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abélin, 
Ahnne. 
Aniot 
André 
Antier. 
Auxionraz, 

Aragon (d'). 

Asseray,. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Aumeran (général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie, 

B‘rangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

E: rrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson ,(de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaicb, 

Bcranger (André). 

Bergeret, 

Bessac, 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Poganda. 

‘Boisdon. 

Ædouard Bonnefous. 

‘Bonnet, 

Mlle Bosquier. 

Bougrain, 


(Octave), 
(Pierre), 


Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès- Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille- 
! et-Vilaine, 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
prunx (Max), 
ruyneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet, 
Capilant (Renéi. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-el-Oise. 

Castellani, 
Catoire. 
Catrice 

Cayeux (Jean). 

jayol. 
haban-Delmas (géné 
} ral). 

Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger, 


(Fermand), 





Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaïlier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 

Chevigné (de), 
Christiaens. 

Clemenceau 

Colin. 

Coste-Floret * (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dinesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 


Douala. 
(René-Emi!c). 


(Michel). 


Dor- 


Dubois 
Duforest. 

Lumas {Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle din (José), 
Scin 

ne. mg (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseauix. 

Duveau., 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philipp2). 

Farinez. 

laure (Edgar). 

Fauvel, ® 

Félix (colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi,. 

Godin. 





Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou {Louis), Finfs 
tère, 

Guvomarnd. 

Halbout. 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julienr, 

July, 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lanie! (Joseph). 

Laurellt, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

lécrivain-Servoz. 


Rhône. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Livry-Level, 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mal!ez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis}, 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteïfl (André), 
Finistère, 

Monte! pren. 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 


Haute- 





Moynet, 

Mutter (André), 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 
Pfiimlin, 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pleven (René). 
Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mile Prevert. 
Queuitle. 

Ramarony. 


Bas55es- 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent. 
Recy (de). 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Chcick. 


Sauder, 

Schaff. 

Schauffer. 

Scherer, 

Schmidt (Roberl), 
HauteWienne. 


Schmitt (Albert), DBas- 


Rhin. 
Schneiter. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Serre. 
Sesmaisons (de), 
Sicfridt 

Sigrist, 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet 
Tai:lage. 

Teitgen (Henri), 

Gironde, 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault. 
Thigiet. 
Tinawi (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Tribou:et, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Violletie (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer. 
Mlie Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


Allonneau. 
Angeletti. 

Apithy. 
Archidice. 

Mlle Archimède, 
Arnal. 

Arthaud. 





Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 


Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel,. 


Puy-de- 





Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 

Berger. 

Besset, 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux, 

Binwt. 

Bionat. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blancnet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra, 

Rouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boulard, 

Boulavant. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (A'fred}, Seine. 

Pierre Éot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain, 

Darou. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcq), 
Landes. 

Defferr2. 

Mme Degrend. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diallo (Yacince). 

L'jemad. 

Mme Douteau. 

loutrellot. 

Dcyen. 

Draveny. 

es fus-Schmidt. 

= (Jacques), 


ee ‘(Jean), Seine- 
et-Ois2, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvemois. 


Evrard. k 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mm> Galicier, 
Garaudy. 





Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gozard. 

Greflier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guil>, 

Guillon (Jean), 
et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

JHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hennegueile, 

Mme 

Hervé (Pi2rre). 

Horma Ou'd Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Itussel. 

Jadfard, 

Jaquet. 

Joinvile (général) 
[Alfred Mallcret)]. 

Jouve (téraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont, 

Lamarque- Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye.. 

Lam, ps. 

Lapie 

Larepre. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Leenhardt. 


Indre- 


Hau 


MmelLe]Jeune(Hélène)}. 


Côtes-du-Nord. 


Lejeune(Max),Somime, 


Mme Lempereur. 
Lenormand, 

Le Troquer (André). 
Levindre 


y. 
L'Huillier (Waldeck). 


Lhuissier, 

Lisette. 

Llante. 

Leuslau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Martine. 
Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Mélayer, 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor) 
Seine-Inférieure. 


Herizog-Cachin. 


(Pierre-O'ivier). 


RETRO SRE A EEE TE RENE 
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Michel 
\tidol. 
Minjoz 
\okh! 
Mollet 
\Io? ta 
Mûüque 
\ora. 
Moran 
\jouto 
Mudry 
Muysm 
Mme 
Ninini 
Noël 
Noguè 
Palin 
paul 
ière 
Paul 
Vier 
pPaum 
perdo 
Mme 
péron 
Petit 
Peyra 
Pierra 
pinea 
Pirot. 
Poiro! 
poula 
Poum 
pour! 
Pour 
Pront 
prot. 


Regal 
kRena 
ume 


Rai 


Ber 
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Cot 
Ku 
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P à 
LA l 
t Ï ait 
l 
Î { {x La CS: 
p 
\1 Î ‘ 
l tm 
Pthmin 
} rre Cl t 
l [NA 
Li } 
Pleven (hené}, 
Poimbæœuf, 
Mme l'oin hapuis, 


Pourtier. 

Mlie Prevert. 

ou ‘nile, 

A IMaron y. 

Raulin-Laboureur ide), 

Ravmond Lauren, 

R CY (de) 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Pant}, 

Ribeyre (Pam). 

(Eugène), 
Seine, 

Rollin (Louic}, 

Roques, 

Roulon 


Rousseau, 

said Moham à Cheick, 

Sauder. 

M hafr. 

schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haut:-Vicnne. 


Schmitt (Alber t}, Bas- 
Rhin, 


Schneiter. 

Schumann 
Nord. 

SCITO, 

Sesmaist 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

l'aillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

lrpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

rhiriet, 

Tinaud De Louis} 

Tinguy (de). 

lriboulet, 

lruffaut, 

Valay. 

Vendroux 

Verneéyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vioilette 

Vuilaume. 

Wasmer, 

Mie Weber, 

Wolff, 

Yvon. 


{Mauriee), 


‘d2}, 


(Manricef, 


Ont voté contre: 
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Es « 
Michel Rigal (Albert), Loiret. ; à. 
Midol. Ds SCAUTIN (N° 150) à Louiss Fints 
MI njoz. \M & VTT ti 
ok! Ame Rocca. xd ‘at icle ni 4 ze la )0S1t10h de VW. Le : . 
\ Kh° ari. Rochet (Waldeck). Sur l'arti eu ique de la 1 ropositior a el Gu d. 
Mollet \Gu Rosenb'att Scieliour relative à l'élection à la représen Ila 
Mo? M = gE k Roucaute {Gabriel}, tation proportionnelle des délégués PR 
pi Ga’d. milés d'entreprises. (Résultat du pointage.) | 
roi Roucaute (Roger), Ha 
\jouton. Ardèche. Nombre des votants ......... 566 # | 
Mudry. Ruffe. Majorité absolue ...… EN S ARye 284 Jean-Moreau. 
\ aux. Mile Rumeau, ’ Jeanmot, 
iuysme don Pour l'adoption 289 Joub 
Mme Nedelec, Savard. A our il adoption di é 
Kintne Mme seheil. 0 PORN PTOTETE 277 4e, “4 
Noët (Marcel), Aube. | Schmitt (René), Jules Rhônie. 
Noguè +} +. L'Assemblée nalionale à adopté Kaüif 
Patinau pe À Kis 
- | Senghor, (it 
Paul {Gab! el), Finis Servin. FAR Kri 0 \ifred) 
Haute- | Signor. nt voté pour : La 
paul (Marce) : Silvandre, La Ienri) 
paumier. Sion. MM. Chevallier (Louis}, Lal.A | 
perdon (Hilaire). Sissoka (Fily-Dabo). Abc'in Indre. Lambe:! ‘Emlle}, 
me Péri. Mme Sporusse. Ahnne, Chevailier (Pierre), Doubs. 
péron (Yves). Thamier. Amiot (Octave). Loiret ee 
petit (Albert), Seine. | Thorez (Maurice). André {Pierre}, Chevigné (de). pure Joseph) 

t. Thuillier. Antier. Christiaens Aur | 
Pirrand. Tillon (Charles). +. 28 Clemenceau (Michel).1 | Lauren amiiie} 
En Tauchard, Aragon (d'). Colin Can à 
Piro ! m0 ASseray. Custe-Floret {Alfred}, + Ù È IX 
A (Maurice). ourne Augarde. Haute-Garonne, Lé pe 2 

ain-Servoz. 
Poulain. Tourlaud.  , . | Aujoulat, Couiray. yes 
pounmadère. Mme Vaillant-Coutu Aumeran {général}, | Courant, Mme L nn (Fran 
Pourta:et. 1 ME Babct (Riphaël}. Couston, rende «à 
Pouyet. voa : Bacon. Crouzler. Legendre, 
Pronteau. arinces. Bal'e. udenet, to: 
prot. À Birangé (Charles), Daladier (Edouard. L _Sciel:our, 
ur Rabalé. . d + rermeersch. Maine-ct-Loire. Davii (J r— Pau}, et a 
tablier. Barbier. Seine-et-Qise. eSpès 
hamette. à re. Bardoux (Jacques). Defos 4 Rau, ea Level 
Recb, ji Pierre Villon. Barrachin. 2e oi Ë Le 
Dre Wagner Bärrot. : … pa ee ms 
tenard, RERCE. Bas. elahoutre, 0 éenr 
vume Reyraud, Zunino. Pau! Pastid. Deleos. Maïbrank, 
Baudry d'Asson (dej. Denais ‘Joseph}. fa-lez. ; 
Baylet. Denis André), Dors Le Le. 
: : Bayrou. Len Mare-Sangnier, 
N'ont pas pris part au vote: Beanquier, D: Sos Ma LU | uis) 
clardins Martneau 
Bégouin. Dosjardin Masson ‘Jean). Haute 
MM. Maroselli. Béné (Maurice). Devemy, à À can}, ute 
& entaieb. bevinat. ag gapes ed, 
Béchard. Mayer {Daniel}, Seine. Bentai b. PURE > Fa M bunbé 
Ren Aly Chéril. Mekki. Béranger {André}. ezarnaul LL 

. 7e 3crgeret. Dher auroux,. 
Renchennouf. Mezerna. ni op Mile Dienesch René Mayer, Cons- 
Bidault (Georges). Mitterrand. rt #48 RE tantine. 
Boukadoum Moch thules}. eio ak . ' . Le 5 \! mel 

: l tMarcel). Beugniez. Dominjon. en 
PL Pre Philip André ). Bichet Doua'a Merck. 
Cadi (Abcelkader). re < ère s bois (Rent-Emile Médecin. 
ete Hot (Paul, Prigent (Robert), 3-3 ri pas (M né-Emile). ion. 
oste CŒUAUX. uforest. 
Hérault. Nord. ' seau Dumas (Joseph) Mendès-France, 
Prigent (Tanguy), Bocquet. mas (Joseph). 
Helbos (Y von). Fi stèr dl Boganda. Dupraz {Joannès}. Menthon ‘de). 
Leroux (Edouard). mer Roision Mile Dupuis osé, | Mercier (André-Fran 
Derdour. Ramadier. Edouard B fous ” Seine à idée çois), Deux-Sèvres. 
+ msi (Fél Roclore. “JOouar< onne . eine, : : 
Gouin (Félix). - Bonnet Dupuy (Marceau) Michanl (Louis), 
Jacquinot Saravane Lambert. - ones n rs Vendée. 
kKhider_ Schuman ‘Roberl), Mlle Bosquier. G'ronde. Michelet 
vd Moselle Bougrain. Driquesne. Mien 
La:oste. email. jouet (Paul seau] Moisan 
Fe » ; Boulet (Paul). Dusseaulx, 
Lamine Pebaghine. Smaïil. at Monden. 
Laribi $ Teitgen (Pierre), Lle- Bour. . Di veau. + nqe 
Letoutnean | et-Vilaine. Bouret (Ttenri). ccart. ue A 
He £ Au. Tr p + 2 MOI u Le 
“Marie ! vomas (Eugène). Bourgès-Maunoury. lagon (Yves). 
raie (André). » — Xavier Bouvier, Ille- | Farine (Philippe). Re. dré 
et-Viaine. Farinez, Montei (AN ré}, 
Bouvier - O'Coltereau, | Faur» Edgar). Re 
ndre part au vote: Mayenne. Fauvel. Montel ( ‘ 
Ne peuvent pre P Brusset (Max). Félix (-olonel. Mani of. 
Bruyneel. Finet, he 
Raseta. Burlot Fonluçt-Esperaber, Moro-Giafferrl (de). 
MM. as ! Mourhet 
Fabemananjare. Ravoahangy. ny Forcina: |: rares 2 
3 Caillavet. Fouvet, Moussu. 
Capilant (René). Frédéri:-Dupont Mouslier (dey. 
Caron. Frédet (Maurice). Moynel. nd 
Excusés ou absenis par cengé : Cartier (Gibert}, Furand. futter André}. 
- Seine-et-Oise. Gahefle. 
d Castellani. Gaborit. 
MM. Liquard. Catoire. Gaillard. 
Bergasse, Marin {Louis). Catrice. Galet, 
Clostermann. ee. Cayeux (Jean). Galy- Gas pare. vi 
Cot (René), Juilici. Ca yo. £ iaravei M 
Kuëhn (René). Ramonet. Chahan-Delmas {géné- Garet, "7e 
Lepervanche (de), ral}. Gau, Aku. 
: Chamant, Gavini. Allonneau, 
Charpentier. Gay (Francisque). Angeletti. 
: Charpin. Geoffre (de). Apithy. 
N'ont pas pris part au vote: Chassaing. Gervolino. Archidice. 
Chastellain. Giacobbi. Fes Archimède, 
: fige Chautar. Godin. rnal. 
M. Edouard Ierriot, président de l'Assem- | Eh orjer (Fernand), |Gosset. Arthand. 
blée nationale, et M. ouxom, qui présidait Alger. Grimaud. Astier de La Vigerie (d") 
la séance. Chevallier Jacques), [Guérin (Maurice), Aubame, 
© G ©- Aïger. hône. Auban, 
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Aubry. 

aude guil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastiée ‘Denisey, 
Loire. 

Baurens. 


| Bèche 


Le 
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254G ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1947 
Beno <t (Charles). Fayet. Mamadou Konate, Pouyet, 
Ben Tounes, Félix-Tchicaya. Mamba Sano, Pronteau. Excusés ou absents par congé: 
4 r, Fievez. Manceau. Prot. 
Jesset Mme François, Martine. Mme Rabaté, MM 
Bianchint, Froment, Marty (André). Rabier. Bergasse Me (Louis 
Bilia* Mine Galicier. Masson (Albert), Ramette, Clostermann. O'mi Al 
Billoux, Garaudy, Loire, Reeb. Coty (René) Quilici 
Binot Garcia. Maton. Regaudie. Kuehn (René) Ramonet 
Biond Gautier, Maurellet, Renard. Lepervanche (de) 1 
Biscarlet, Gazier, Mazier. Mme Reyraud, E 
Bi: sol, Genest, Mazuez. Rigal (Albert), Loiret. 
Blanchet, Gerncez André Mercier, Oise. Rincent, N'ont ris part au vote: 
Boccagny. Mme Ginolin. Mélayer, Rivet. see si 
Bonte (Morimond), Giovoni. Mme Mety. Mme Roca. L M. Edouard Ilerriot, président de l'Assem. 
orr 1 Girard. Jean Meunier, Indre- | Rochet (Waldecx). blée nationale, et M. Bouxom; qui présidait 
Poulhey (Jean). Girardot, et-Loire, Rosenblatt. la séance. 
Bourbon, Gorse. Meunier (Pierre), Roucaute (Gabriel), 
Mie Hboutan, Gosnat. Côte-d'Or. Gard. 
Bouiavant, Goudoux. Michaut (Victor) Roucaute (Roger, 
Boysson (de), Gouge. Seine-Inférieure, Ardèche. % Errata 
rault. Gozard, Michel. Rufte. au comple rendu in exlenso de la séance 
Mine Madeleine Braun. | Greflier, , " Mido!. Mlle “rasage du 23 juin 1947. 
Brillouet. Grenier (Fernand). Minjoz. Savard, é 1 
Cachin (Marcel). Gresa (Jacques). Mokhtarl. Mme Schell. (Journal officiel du 24 Juin 4917.) 
Cala, Gros, d ; Mollet (Guy), Schmitt (René), Scrutin ne 438 du 23 juin 1947 sur !l’amen- 
Camphin, Mme Guérin (Lucie), | Montagnier, Manche, dement de M. Pierre Meunier tendant à intro. 
Cance, Seine-Inférieure. . Môquet, Segelle. duire un article 7 quinquies au projet portant 
Cape ville, Mme Guérin (Rose), | Mora. Senghor, réalisation d'économies et de ressources finan- 
Cartier Marcen, no à en g mie cières (impôt sur le revenu) : 
brome :UCSAON, M )N. Jisno . , 
AL ? à Pants 4 1 ce Par suite d’une erreur typographique, le 
Le ll D vu Colle — est CR «sad nom de M. Silvandre figurs" simultanément 
1e-i , HILe 1 ù ‘AUX, o1 . : pes LA É noi ax “mel 
Casanova, Guillon (Jean), Indre- | Mme Nedelec, Sissoko ere). — ki ce d ont Rd en nd de 
Caslera. C et-Loire. Ninine. , hé qu gré « ayant voté contre », alors que le nom de 
Cerciior. ER. Noël (Marcel), Aube. rer M. Simonnet ne figure dans aucune des listes 
Cermolacce, Guyon (Jean - Ray- Noguères. Thorcz (Maurice). =» de port 8 né vs ABC 
Césaire. mond), Gironde, Patinaud, ... [Thuillizr. En réalité. ie nu ds M. Divine doit être 
Chambheiron. Guyot (Raymond), Paul (Gabriel), Finis-|Tillon (Charles). maintes uniquement den à Hble des Foi 
Chambrun (de). rar Le jp ra bres « n'ayant pas pris part au vote » et celui 
Mine Charbonnel, reg Don D  - (Marcel), Haute- ke de M. Simonnet doit être rétabli dans la liste 
Charlot (Jean). amon (Marcel), Jienne. Tourne. M ci ge dsl ë pe ‘ s: ; 
Chausson, Henneguelle. Peusuier. Tourtaud, des membres avant voté « conire ». 
Cha Mme Hertzog-Cachin. Perdon (Ililaire). Mme Vaillant-Coutu- 
Cherrier Hervé (Pierre). Mme Péri.  TIer.. Scrutin > 441 du 23 juin 1947 sur l’amen. 
Citerne Horma Ould Babana. | Péron (Yves). Valentino. tient De DE Cosar féndent L'INRUR ar. 
Coitin lHouphouet-Boigny. Petit (Albert), Seine. | Vedrines, ticle nouveau après l’article 40 du projet por- 
Couni it. ar 2 ir Vereès tant réalisation d'économies el de ressources 
>0orIJonnier, le aru, À i . >. ! à ! ai E : ts € ] 
Costes {Alfred}, Seine. | Jaquet. Pineau. Mme Vermeersch. mao à a «majoration des impôts sur ls 
Pierre Cot. Joinville (général) Pirot. ' Very (Emmanuel). Par sulle d'une erreur typographique, Je 
Coulibaly Ouezzin. [Alfred Malleret]. Poirot (Maurice). Mme Viénot. collée À Jules oo a nent 
Cristotol, Jouve (Géraud). enr À 2 _—— dans la lisie des membres « n'ayant pas pris 
Croizat uge, oumadère, eg . ronde rousse: Vel Ru te JS Ds. 
Pa juan (Gaston), Mau. | Pourtalet. Zune. Re en Te 
: ns. & È es 7 + r- , x 
Le ho bise BA 2 AIR M. Jules Moch doit être maintenu uniquement 
Da:sonville, Lamarque-Cando, N'ont pas pris part au vote: re nt ve des membres « n'ayant pas pris 
Düvil (Marcel), Lambert (Lucien), ÿ ÿ 
Landes, Bouches-du-Rhône. MM. Marosel!1. 
Detfèrre. ds | Te deRaads Béchard. Mayer (Daniel), Seine. 
Mine Degrond, pe. L cu Ben Aly Chérif, Mekki. Rectification 
Deixonne, Lapie (Pierre-Olivier). Benchennouf Mezerna 
Denuiois. Lareppe. L LL. ie nd au compte rendu in extenso de la séance 
Jen:s {Alphonse) Laurent (Augustin) Bien (Usages). QE du 23 juin 1947 
Denis (Alphonse), n" * séaaui + Boukadoum. Moch (Jules). . CURE 
Jlaute-Vienne. more Bourdan (Pierre). Naegelen (Marcel). (Journal officiel du 24 juin 1947. 
Dirilo (Yacine). Lavergne. adi Gelk ail André 
; 0 Cadi (Ab&elkader). Pailfp (André). : 2 à 
Djien.ad, Le Bail. -Flor Paul Prigent (Robert) Dans le scrutin (ne 142) sur l’ensemble du 
rar Coste-Floret (Paul), rigent (Ro ; n® 1 à 
Mine Douteau. Lecœur, Hérault. Nord. projet portant réalisation d'économies et de 
ii pt Eur r Delbos (Yvon). Prigent (Tanguy), ressources financières: 5 
el Mme Le Jeune «ré. | Pepreux (Edouard). Finistère. M. Caillavet, porté comme ayant voté 
EE Ya dt ne) Côtes-du-Nord_ | Perdour. Ramadier. a pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
reylus-SCRMIAL, n NO. | Gouin (Félix). Roclore. FFÉRT RSR KE TER 


Durlos (Jacques), 
Du 108 (Jean), Seine- 


é:-01ise. 
Dutour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Murc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 





Lejeune(Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

ri 1 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau, 





Jacquinot, 

Khider. 

Lacoste, 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Letourneau. 

Marie (André), 





Saravane Lambert, 

Schuman “#Robert), 
Mos:lle. 

Smaïl, 


Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine, 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 


\VRavoahangy, 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 25 juin 1911. 
(Journal officiel du 26 juin 1947.) 


Dans le scrutin (n° 445) sur la deuxième 
lecture du projet portant réalisation d’écono- 
mies et de ressources, modifié par le Consei 
de la République: 

M. Caillavet, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 








